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SUR L'HISTOIRE 

DE LA FORMATION ET DES PROGRÈS 

DU TIERS ÉTAT 



CHAPITRE X 

CARACTÈRE SOCIAL DU RÉGNE DE LOUIS XIV^ SON ACTION 
SUR LES PROGRÈS DU TIERS ÉTAT. 

Sommaire : Fin de la première période de nos révolutions 
sociales , commencement de la seconde. — Nouvelle car- 
rière d'efforts et de progrès ouverte au xvm« siècle. — • 
Abandon des libertés historiques, recherche du droit pure- 
ment lationnel. — Rôle du tiers état dans ce grand mou- 
vement des esprits. — Opposition au sein de la cour de 
Louis XIV, Fénelon et le duc de Bourgogne. — Leur 
projet de constitution aristocratique et libérale. — Bon 
sens et fermeté d'àme du vieux roi, résultat de son gou- 
vernement. — Progrès vers l'égalité civile, patronage des 
lettres. — La vie de la nation attirée au centre, déclin des 
institutions locales. — Les emplois municipaux érigés en 
titre d'office, conséquences de cet expédient financier. — » 
M. 4 
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Ruine des libertés municipales. — Attaque aux privilèges 
politiques du parlement, — Interdiction de toute remon- 
trance avant Venregistrement des lois. — Le parlement se 
relève , son rôle au xviii» siècle. 



Après avoir, avec une logique intrépide, sacrifié 
toutes ses vieilles institutions à Tagrandissement d'une 
seule, après avoir laissé abattre l'indépendance des 
classes d'hommes et des territoires, les droits des pro- 
vinces et des villes, le pouvoir des états généraux et 
le contrôle politique du parlement, la France, parve- 
nue à Fapogée de cette longue révolution, se trouvait 
en face de l'unité monarchique, mais d'une imité 
toute personnelle pour ainsi dire , et d'où, en théorie, 
ridée même de nation formant un corps était exclue '. 
Ainsi l'action des siècles écoulés depuis le xn», eil at- 
teignant son but si régulièrement poursuivi, aboutis- 
sait à un régime inacceptable comme définitif pour 
la raison et le patriotisme, k quelque chose qui, loin 
de fixer la marche du progrès en politique , n'était 

I. La France est un État monarchique dans toute Vètendue. de 
l'expression. Le roi y représente la nation entière, et chaque particu- 
lier ne représente qu'un seul individu envers le roi. Par conséquent, 
toute puissance, toute autorité, résident dans les mains du roi, et il 
ne peut y en avoir d'autres dans le royaume que celles qu'il établit... 
La naUon ne fait pas corps en France, elle réside tout entière dans 
la personne du roi. ( M anuierit d'un cours de droit public de la 
France, composé pour l'instruction du due de Bourgogne; citaUon 
faite par Lemontey, OBuvres complètes , t y« p. 15. ) 
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qu'une étape ^ un second point de départ, le commen- 
cernent de nouveaux efiForts. 

Ce travail nouveau de l'opinion et de la volonté 
publique devait être, lion de rebâtir des ruines , non 
de toucher à Tunité absolue dé TÉtat y produit spon- 
tané de nos instincts sociaux , mais de lui imprimer 
en quelque sorte, au lieu du sceau royal, le vrai carac- 
tère national, de faire que son idée agrandie renfer- 
mât, pour les garantir, tous les droits légitimes du 
citoyen*. Telle fut Fœuvre glorieuse du siècle dont la 
quinzième année termina le règne de Louis XTV, œuvre 
dans laquelle Tobjet fut moins simple et les rôles plus 
mêJés que dans la première, et qui fut pleine de 
tâtonnements jusqu'au jour où toutes les voies s'apla- 
nirent par la fusion des deux premiers ordres au sein 
du troisième, et par Tavénement d'une assemblée 
une et souveraine des mandataires de la nation. 

C'est à ce point de l'histoire de France que doit 
s'arrêter celle du tiers état ; là disparaît son nom et 
finit son existence à part dont les derniers progrès et 



I. Le premier signe d'une réaction des esprits se manifesta, dans 
Tannée 4690 par la publication de quinze mémoires sur le gou?er- 
nement de Louis XIV, imprimés à Félranger sous ce titre : Les tou-- 
pirs de la France esclave <lui aspire après sa liberté. L'auteur ano- 
nyme dénonce en termes yéhéments ce qu'il nomme l'oppression 
de l'Église, de la magistrature, de la noblesse et des YUies; il l'élève 
contre les doctrines de la monarchie absolue, et réclame, au nom 
des droits du peuple, la convocation des états généraux. 
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les actes les plus mémorables seront pour moi Pobjet 
d'un travail ultérieur. Comme je le montrerai alors, 
dans cette période suprême d'où sont venus, par un 
fatal mélange, d'inmienses biens et de grands maux, 
on trouve d'abord peu de mouvement; les vieilles 
habitudes politiques subsistent, tandis qu'un esprit 
nouveau s'empare des intelligences; puis, le travail 
achevé dans les idées passe dans les faits ; des essais 
de réforme plus ou moins larges sont noblement 
mais inutilement tentés par le pouvoir, et, de leur 
impuissance éprouvée, naît la tentative populaire qui 
fit sortir des états généraux assemblés pour la der- 
nière fois la révolution de 1789. 

Cette inauguration d'une société fondée sur les prin- 
cipes du droit rationnel n'arriva que lorsque la masse 
nationale eut senti à fond le néant pour elle d'une 
restauration de droits historiques. La raison pure et 
l'histoire furent comme les deux sources diverses où 
puisa dès son berceau l'opinion régénératrice ; mais, 
soit nécessité soit imprudence , elle puisa de plus en 
plus à la première, et de moins en moins à la seconde. 
D'un côté , le courant se trouva mince et inerte ; de 
l'autre, grandissant toujours, poussé par la double 
impulsion de la logique et de l'espérance , il parvint à 
maîtriser tout et à tout entraîner. 

Les droits anciens n'étant autre chose que les an- 
ciens privilèges, leur restauration en masse sous le 
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nom de liberté ne pouvait être Tobjet de désirs sérieux 
que pour les deux premiers ordres; le tiers état , sauf 
ses vieilles franchises municipales dont la passion ne 
Tagitait plus y n'avait rien à regretter du passé , tout à 
attendre de l'avenir. Aussi fut-il, dans la dernière partie 
de son rôle politique^ le grand foyer, Fagent infatigable 
de Fesprit nouveau , des idées de justice sociale , de 
liberté égale pour tous et de fraternité civique. Cela 
ne veut pas dire que cet esprit^ supérieur dans son 
indépendance aux habitudes et aux intérêts d'ordre et 
de classe, s'insinuant sous Thabitude pour Fuser et 
sous l'intérêt pour le rendre moins âpre et moins 
étroit, dût rester étranger aux classes dont les droits 
exclusifs^ tombés déjà en partie , étaient condamnés à 
périr pour le bien de tous. Si Fordre non privilégié se 
trouvait par ses instincts et ses intérêts mêmes naturel- 
lement disposé à de semblables inspirations, il ne 
pouvait être seul à les ressentir. Partout où des âmes 
élevées et des cœurs généreux se rencontrèrent, il y 
eut de Faliment pour ce qu'on peut nommer la pensée 
libérale moderne ; cette voix de Fopinion, qui renou- 
vela tout en 1789, avait des organes éclatants et sin- 
cères parmi la noblesse et le clergé. Et^ chose étrange, 
ce fut à la cour même de Louis XIV, autour de son 
petit' tils, dans des conciliabules de grands seigneurs, 
que naquit, d'une vive sympathie pour les souffrances 
du peuple, le premier essai de réaction politique 

4. 
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contre le dogme accablant et les maux nécessaires de 
la monarchie sans limite* 

On sait qu'un écrivain de génie, évêqiie admirable 
et ardent philanthrope, Fénelon, fut Tâme de ces 
projets dont il avait semé le germe dans ses leçons 
données, durant cinq ans, à un prince héritier du 
trône '. Le plan de gouvernement, conçu par lui et 
embrassé avec passion par le successeur futur de 
Louis XIV, offrait un singulier mélange d'esprit aristo- 
cratique et d'affection pour les intérêts populaires*. 
Ce plan, auquel s'attache une vague célébrité, avait 
le mérite respectable d'être inspiré par la conscience 
des abus et des maux présents , avec l'énorme défaut 
d'appliquer à ces abus des remèdes pires que le mal 
lui-même. Il détruisait la centralisation administrative 
et jusqu'à Tadministrâtion proprement dite, suppri- 
mait les intendants des provinces et remplaçait les 



I. Fénelon remplit de 1689 à 1694 les fonctions de précepteur du 
duc de Bourgogne, qui, en 1741, à la mort du daupliin son père, 
devint rhéritier présomptif. 

a. Voyez, dans les OEuvres de Fénelon, t. XXII, l'écrit intitulé : 
Platii de gouvernement concertés avec te duc de Chevreu$e, pour 
être proposés au duc de Bourgogne; novembre 1711. Le duc de 
Bourgogne , devenu dauphin , venait d'être associé par Louis XIV 
aux travaux du conseil,* il avait pour principaux confidents de ses 
vues politiques , sous Tinitiative de l'archevêque dé Cambrai , le 
duc de Beauvilliers , son ancien gouverneur, et les ducs de Ghevreuse 
et de Saint-Simon. Voy. les Mémoires de ce dernier, t X, p. 4, 204, 
a09îelt,XII,p.«60. 
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ministres par des conseils'. Enlevant à la royauté son 
caractère moderne , il en faisait , non plus Timage 
vivante ^ la personnification active de TÉtàt , mais un 
privilège inerte servant de couronnement à une hiérar- 
chie de privilèges, et s' appuyant sur elle en la proté- 
geant^. C'était, pour fuir les vices de la monarchie 
absolue, rétrograder vers la monarchie féodale, et 



1. Les intendants de justice , police et finances ^ étaient une-créa- 
tion de Riciielieu. Tous les ministères, sauf l'office de chancelier, 
devaient êlre abolis, et leurs attributions réparties entre sii conseils 
agissant sous le contrôle du conseil d'État présidé par le roi. Les 
six conseils se nommaient: Conseil des affaires étrangères , des affai- 
res ecclésiastiques, de la guerre, de la marine, des flnances et des dé- 
pêcties ou du dedans du royaume. Ce mode d'administration fut 
essayé avec de tristes succès sous la régence du duc d'Orléans. Voyez 
les Mémoires de Saint-Simon, t. X, p. 6, 7, 8; et t. XII, p. 267, 269 et 
S70. 

3. L'administration tout entière devait s'exercer dans chaque pro* 
vince par des états particuliers, sous le contrôle souverain des états 
généraux du royaume. Le conseil de l'intérieur, celui des finances et 
le conseil d'État lui-même n'avaient, à ce qu'il semble, d'autre auto- 
rité administrative que le droit d'inspection par commissaires. Yoiel 
oe que portent à cet égard les Plans de gouvornement concertés avec 
le duc de Ghevreuse : « Établissement d'états particuliers dans toutes 
les province^, avec pouvoir de policer, corriger, destiner les 
fonds, etc. — Sultlsance des sommes que les états particuliers lève- 
roient pour payer leur part de la somme totale des charges de l'État. 
•* Supériorité des états généraux sur ceux des provinces ; corrections 
des choses faites par les états des provinces sur plaintes et preuves. 
Bévision générale des comptes des états particuliers pour fonds et 
diarges ordinaires. — Point d'intendants; missl dominicl seule- 
ment do temps en temps. » (OEuvres de Fénelon, t. XXII, p. 879, 
MO et 881.) 
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défaire Touvrage des siècles au lieu de le perfec- 
tionner. 

A côté des états généraux devenus une institution 
régulière y d'états particuliers établis au nombre de 
vingt au moins par une nouvelle division des provin- 
ces , de diètes cantonales créées pour Tassiette et la 
répartition de Timpôt, on trouve dans cette prétendue 
constitution libre la séparation des ordres rendue plus 
profonde, et de nouvelles distinctions de classes : poiu» 
le clergé, une entière indépendance à Fégard du pou- 
voir civil; pour la haute noblesse, des prérogatives 
politiques; pour le commun des gentilshommes, Faccès 
par préférence à toutes les charges , le rétablissement 
des juges d*épée dans les bailliages, et leur introduction 
dans les parlements; pour le tiers état enfin , Tamoin- 
drissement ou la suppression des offices qui depuis 
longtemps lui étaient dévolus ^ Et, parle plus étrange 

I. Soutien de la noblesse : Tonte mahon aura un bien substitué, 
major as^o d'Espagne. Pour les maisons de haute noblesse, substitu- 
tions non petites; moindres pour médiocre noblesse. — Mésaliianoes 
défendues aux deux sexes. — Anoblissements défendus, excepté les 
cas de services signalés rendus à l'État. — Nul duc non pair. On 
attendrait une place vacante pour en obtenir ; on ne serait admis 
que dans les états généraux. Lettres pour marquis , comtes , vicom^ 
tes , barons, comme pour ducs. — Justice : Le chancelier, chef du 
tiers état , devrait avoir un moindre rang , comme autrefois. Préfé- 
rence des nobles aux roturiers, à mérite égal, pour les places de pré- 
sident et de conseillers. Magistrats d'épée , et avec Tépée au lieii de 
robe , quand on pourra.— Point de présidiaux : leurs droits attribués 
aux bailliages. Rétablir le droit du bailli d'épée pour y pxerqer ea 
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contraste à des dispositions qui semblent un démenti 
donné au progrès traditionnel de la société en France» 
il s'en joint d'autres dont la générosité devance les 
temps et la raison à venir; l'impôt , sous toutes ses 
formes, est étendu à toutes les classes de la nation; il 
n'y a plus à cet égard ni privilèges pour les deux 
premiers ordres , ni vexation pour le peuple par l'ex- 
ploitation des traitants*. 

En dépit des maximes libérales (pie le duc de Bour- 
gogne et ses amis professaient y et dont ils croyaient 
de bonne foi que leur œuvre était l'expression*, ce 

fonction. Lieutenant général et lieutenant criminel, nobles s'il ee 
peut. {Plant de gouvernement concertés avec le due de Chevreutet 
ibid., p. 590, 591 , 593. )— Voyez plus haut, ch. tu, les demandes de 
la noblesse aux états généraux de 1614. 

1. Établissement d'assiettes qui est une petite assemblée de chaque 
diocèse, comme en Languedoc, où est l'évêque a?ec les seigneurs du 
pays et le tiers état, qui règle la levée des impôts suivant le cadastre. 
— Mesurer les impôts sur la richesse naturelle du pays et du com* 
merce qui y fleurit.— Cessation de gabelle, grosses fermes, capitalions 
et dime royale. Impôts par les étals du pays sur les sels, sans gabelle. 
Plus de financiers. —Les ecclésiastiques doivent contribua aux char* 
gcs de rÉlat par leurs revenus. {Plané de gouvernenient , etc., ibid., 
p. 579, 580 et 586.) — Le principe de l'égalité proportionnelle ei 
malière d'impôt, l'une des bases de ce syslème financier, avait été 
p0£é par Vauban, dans son célèbre mémoire intitulé Dime royale. 

2. Je n'ose achever un grand mot , un mot d'un prince pénétré : 
qu'un roi est fait pour les sujets, et non les sujets pour lui , comme 
il ne se contraignit pas de le dire en public et jusque dans le salon 
de Marly. {Mémoires de Saint-Simon, t. X, p. 212.) — Fénelon répète 
sans cesse, dans ses écrits politiques et dans sa correspondance : 
que tout despotisme est un mauvais gouvernement; que sans libertés 
nationales, il n'y a ni ordre ni juslice dans l'Eut, ni véritable gian- 
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triste assemblage d'éléments contradictoires, qui inno- 
vait d'une part en philanthropie sociale et de l'autre 
en distinction de droits et de rangs selon la naissance^ 
qui relevait la noblesse de sa décadence politique et 
rabaissait les positions faites par le temps au tiers état, 
cette constitution anti-logique et anti-historique n'avait 
pas chance d'être populah*e un seul jour, si du monde 
des rêves elle eût passé dans celui des faits réels. La 
monarchie en France, quand elle cesserait d'être abso- 
lue, devait rester administrative ; la liberté en France 
devait se fonder, non sur une séparation plus marquée, 
mais sur la fusion des ordres, non sur rabaissement, 
mais sur l'élévation continue des classes roturières. 

La mort du dauphin à peine âgé de trente ans em- 
porta ces projets et les espérances qui s'attachaient à 
son règne*. Louis XIV ne connut que d'une manière 
vague les plans élaborés par son petit-fils dans le 
secret de l'intimité*. Il s'applaudissait de l'esprit sé- 

deur pour le prince; que le corps de la nation doit avoir part aux 
affaires publiques. 

1. Il était né le 6 août 4682, et tnourut le 18 février 1712. 

2. Après la mort du duc de Bourgogne , le roi se fit apporter une 
cassette remplie de ses papiers secrets, qui furcUt brûlés. Il donna 
cet ordre, non, comme on l'a cru, par dépit et après un complet exa- 
men , mais par suite d'une ruse du duc de Beauvillicrs, qui Tennuya 
en lui lisant de longs mémoireâ sans intérêt, pour lui ôler l'envie 
d'entendre la lecture du reste. Une autre cassette contenant des 
pièces relatives aux choses convenues entre le prince et ses amis fut 
sauvée par ces derniers. Voyez les Mém. de Saint Simon, t. Xlï, 
p. 267. 
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rieux et des hautes qualités du jeune prince , mais le 
reste était pour lui un objet de défiance ou d'antipa- 
thie S et cela autant par sa droiture de sens que par 
ses instincts despotiques. S'il avait ea \\n^méme une 
foi extravagante , il croyait profondément à la sagesse 
de ses ancêtres, à Tefficacité civilisatrice de ce pouvoir 
uni et concentré qu'il avait reçu d'eux, dont il abusait 
sans doute, mais qu'il développait dans le même sens 
qu'eux. Au milieu des pompes de sa cour, il était 
niveleur à sa manière; pour lui le mérite avait des 
droits supérieurs k ceux de la naissance; il ouvrait de 
plus larges routes à l'ascension des hommes nouveaux ; 
au lieu de diviser, il unissait. Il travaillait à rendre 
complète l'unité politique du pays, et, sans le savoir, 
il préparait de loin l'avènement de la grande conmiu- 
nauté une et souveraine de la nation. 

Ainsi, malgré ses défauts trop manifestes , la poli- 
tique de Louis XIV était plus intelligente et valait 
mieux pour Favenir que les imaginations spécieuses 
des réformateurs de son temps; il comprit quelle devait 
être sa tâche après Fœuvre de ses devanciers, et il la 
rempUt fidèlement, selon la mesure de ses forces. 



1. On connaît le mot du roi après une conversation qu'il voulut 
avoir avec Fénelon sur ses principes de gouvernement : i J'ai entre- 
tenu le plus bel esprit et le plus ohimériquo de mon royaume. » 
Voyez Voltaire, Siècle dé LouU XlY, t II, cb. xxxviii, p. 453, édit 
Boucliot. 
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Qu'on lui accorde ou qu^on lui refuse le nom de Grand 
qui lui fut décerné par une admiration mêlée de flat- 
terie ^^ il est impossible de ne pas ressentir l'impression 
que produit dans Fhistoire cette figure de roi^ calme et 
fière, sérieuse et douce, attentive et réfléchie, à laquelle 
ridée de majesté répond si bien. Il est même impossible 
de ne pas regretter par moments le blâme sévère que la 
justice oblige d'associer aux éloges qui lui sont dus; et 
ces moments ne sont pas ceux où son règne brille de 
tout ce qui fait la splendeur et la puissance des États, 
mais ceux où le royaume a perdu sa force et sa pros«* 
périté, où le monarque, autrefois comblé de gloire, 
n'en a plus à espérer que de sa lutte avec le malheur. 
C'est lorsque, vaincu sur toutes ses frontières par TEu- 
rope coalisée > il prolonge ce combat suprême avec 
une constance inébranlable, s'oubliant lui-même afin 
d'épargner au pays les douleurs d'une invasion étran- 
gère, immolant sa fierté et prêt à donner sa vie pour 
l'indépendance nationale^. C'est aussi lorsqu'au plus 

I. Ce Utre, inscrit d'abord sur quelques médailles frappées enPhon- 
neur du roi, lui fut , en 1680, déféré solennellement par l'hôlcl de 
Tille de Paris. 

9. Voyez les événements du règne do 1708 à 1713, année de la paix 
d'Utrecbt.— Cette constance, cette fermeté d'âme, celle égalité exté- 
rieure, ce soin toiUours le même de tenir tant qu'il pouvoit le timon, 
cette espérance contre toute espérance, par courage et par sagesse, 
non par aveuglement, ces dehors du même roi en toutes choses c'est 
ce dont peu d'hommes auroient été capables , c'est ce qui auroit pu 
lui mériter le nom de Grand, qui lui avoil été si prématuré. (Mémoi* 
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fort de ses revers, il voit, sans se laisser abattre, son 
fils et ses petits-fils mourir autour de lui * ; ou enfin , 
lorsque arrivé au dernier terme « il exprime par des 
mots touchants une admirable fermeté d'âme, un cou- 
rage sans ostentation qu'il porte jusqu'à l'aveu de ses 
fautes ^ 

Outre réclat que répandit sur ce règne la réunion de 
tant d'hommes de génie qu'il n'est pas besoin de nom- 
mer; outre sa gloire chèrement payée et ses prospé- 
rités passagères, dans toutes les phases de sa longue 
durée ', en dépit d'énormes fautes, il eut un mcontes- 

res de Saint-SimoD, t XIII, p. 163.) — Se me suis toMjours soumis 
à ]ft volonté dirine, et les maux dont il lui plaît d'affliger mon 
royaume ne me permettent plus de douter du sacriflce qu'elle 
demande que je lui fasse de tout ce qui me pourroil être le plus 
sensible. J'oublie donc ma gloire. (Lettre de Louis XIV à son minis- 
tre en Hollande [;29 avril 1709^, citée par M. Mignet, Négociations , 
etc., t. I«r, Introduction , p. xcii. ) ~ Landrecies ne pouvait pas tenir 
longtemps (juin ili%). Il fut agité dans Versailles si le roi se reti- 
rerait à Chambord sur la Loire. Il dit au maréchal d'Harcourt, qu'au 
cas d^ln nouveau malheur, il convoquerait toute la noblesse de son 
royaume» qu'il la conduirait à l'ennemi , malgré son ftge de soixante 
et quatorze ans, et qu'il périrait à la tête. (Voltaire, Siècle df 
Louis Xir, ch. xu , t. Il, p. 100 de l'édition Beuchot ) 

4. Louis, dauphin , mort en 1711 ; Louis , duc de Bourgogne, et 
son ûls Louis, duc de Bretagne, morts en 1713. 

3. Voyez les Mémoires de Saint-Simon, t. XII, p. 488, 485 et 491. — 
Louis XIV mourut le f •' septembre 1715, trois jours avant qu'il eût 
solxante-dix-sept ans accomplis. Son règne avait été de soixante et 
douze ans depuis la mort de Louis XIII et de cinquante-quatre ans 
depuis celle de Mazarin. 

3. Je ne parle ici que du règne personnel de Louis XIY, qui dura 
comme on l'a vu, do 1661 à 1715. 

u. % 
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table mérite, cehii d'ofifrir le premier une forme d'ad- 
ministration complète, embrassant à la fois, sans effort, 
d'une manière continue, tous les intérêts matériels et 
intellectuels du pays. Sous ce rapport, le gouverne- 
ment de Louis XIV fit un pas immense en avant de 
ceux qui Pavaient précédé; il fixa les bases de ce que 
j'appellerais la constitution administrative du pouvoir; 
il fut, sauf la liberté politique, IHm des plus grands 
gouvernements que la France ait eus jusqu'à nos 
jours*. C'est de lui proprement que datent chez nous 
les temps modernes pour Taclion régulière de TÉtat, 
la sociabilité, tes mœurs, la langue et le goût national. 
A ce point de notre histoire, nous retrouvons une 
grande partie de ce que nous sommes; au delà, nous 
avons peine à nous reconnaître. C'est comme un moule 
puissant dont l'empreinte est restée sur les principaux 
éléments de notre civilisation, littérature, beaux-arts, 
industrie, ordre civil et forces militaires. 

Dès lors, on voit le pouvoir, libre dans ses mouve- 
ihents, aller du centre aux extrémités, et remonter de 
là par des voies sûres et faciles, ûa voit, près de chaque 
ministère, fonctionner ces bureaux nombreux où se 
conservent les traditions et ûu les documents s'accu- 
mulent. On voit enfin la prévoyance de TÉtat se mon- 
trer mûre en quelque sorte; il sait ce que v^ut le soin 

1. Voyez Y Histoire générale de la civilisation en Europe , par. 
II. Guizot, 44« leçon. 
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de ravenir, et, sur tous les points > il s'y applique^ il 
institue des compagnies savantes , et s'assure de bons 
cadres d'officiers > il fonde des écoles d'arts libéraux 
et des écoles d'armes spéciales, crée de nouveaux 
ports, des arsenaux et des collections scientifiques. 

De singuliers i»^grès vers la grande fusion nationale 
ont accompagné, sous Louis XIY^ les développements 
nouveaux de la puissance adpfiinistrative. (kmsidéré 
sous le point de vue éocial, res{^it de son gouverne- 
ment fut de tendre par toute sorte de moyens au rap^ 
prochement des classes. Il acheva pacifiquement la 
ruine de l'indépendance nobiliaire, ftsti*eignit, sans 
contrainte apparente, les grands seigneurs à la vie de 
cour et au service régulier dans l'armée j et partout, 
même à la cour, fit prévaloir, pour les honneurs, la 
fonction sur la naissance ^ Les maréchaux, qu'ils 
fussent nobles ou non, passaient avant les ducs; les 
ministres nés datis la bourgeoisie n'avaient au-dessus 



I. Peu à peu il réduisit tout le monde à Bervlr et & grossir Sa 
coun ceuk-là même Oont fl faisoil le moins de cas. Qui étoit d'âge 
à servir, il'osoit différer d*ettirer dan* le éervice. Ce ftit encore une 
aulre adresse pour ruiner les seigneurs, et les accoutumer à l'égalité 

et à rouler pêle-mêle ayéc tout le monde Sous prétexte que 

tout service militaire eftt honorable , et qu'il est raisonnable d'ap- 
prendre h obéir avant que de éommander , il assujettil tout, sans 
autre exception que des seuls princes du sang, à débuter par être 
cadets dans tes gardes du corps , et à faire tout le même service 
dei simples gardes dn corps, â&tia les salles des garde*, et dehors, 
hiver et été, et h l'armée. (Mémoires de Bàint-Sfmon, t. XIII, p. 56.) 
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d'eux que les princes du saog, et leurs femmes étaient 
admises à la table du roi*. Dans Tannée, il n'y avait 
plus, pour les grades, aucune préférence nécessaire de 
Ja grande noblesse sur la petite, ni de la noblesse sur 
la roture; l'ancienneté de service créait le droit à Fa- 
yancement, et, sauf les cas de mérite signalé ou de 
faveur particulière, on suivait Tordre du tableau*. 

La vieille aristocratie, écartée généralement des 
affaires, n'avait plus, comme classe distincte, ni pou- 
voir, ni influence politique; la somme de ses privilèges 
se trouvait réduite à des exemptions d'impôt que le fisc 
rendait souvent illusoires, au droit exclusif d'admission 

1. De là les secrétaires d'État et les ministres successivement à 
quitter le manteau, puis le rabat, après l'habit noir, ensuite l'uni, le 
simple, le modeste, enfin à s'habiller comme les gens de qualité ; de 
là à en prendre les manières, puis les avantages , et par échelons 
admis à manger avec le roi ; et leurs femmes, d'abord sous des pré- 
textes personnels , comme madame Colbcrt longtemps avant ma- 
dame de Louvois; euûn, des années après elle, toutes, à titre du 
droit des places de leur mari , manger et entrer dans les carrosses, 
et n'être en rien différentes des femmes de la première qualité. 
(Mém. de Saint-Simon, t XIII, p. 17.) 

9. Grands et petits , connus et obscurs,' furent donc forcés d'entrer 
et de persévérer dans le service, d'y être un vil peuple en toute éga- 
lité, et dans la plus soumise dépendance du ministre de la guerre 
et même de ses commis. (Ibid., p. 58.)— Il fut établi que, quel 
qu'on pût êlre , tout ce qui servoit demeuroit , quant au service et 
aux grades, dans une égalité entière. Gela rendit l'avancement ou 
le retardement d'avoir un régiment bien plus sensible , parce que 
de là dépendoit tout le reste des autres avancements , qui ne se 
firent plus que par promotions suivant l'ancienneté, ce qu'on ap- 
\ e l'i l'ordre du tableau. (Ibid . p. 57. ) 
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dans. un ordre de chevalerie*, et à des droits seigneu- 
riaux^ devenus moins utiles pour elle qu'onéreux pour 
les habitants des campagnes^. L'un de ses membres, 
aussi homme d'esprit qu'entêté de l'orgueil de race , 
appelle le règne de Louis XIV un règne de vile bour- 
geoisie^ paroles dont Tâcreté prouve qu'après Riche- 
lieu et la chute de la Fronde, il s'était passé en France, 
au profit de l'égalité civile , quelque chose qui, pour 
les contemporains, avait un air de révolution^. 

En même temps que la noblesse , abaissée sans vio- 
lence, reculait sur les rangs de la classe moyenne, 
celle-ci s'élevait d'un élan plus prompt que jamais en 
capacité, en valeur sociale, en importance dans TÉtat. 

I. L'ordre du Saint-Esprit. 

s. Les privilèges des nobles ne sont plus que des ombres et des 
toiles d'araignées qui ne les mettent à Fabri de rien. Leurs fermiers 
et leurs terres payent au roi des impôts si excessifs , que tout le 
revenu du fonds est consumé. Sous prétexte de remédier à quelques 
désordres qui méritoient sans doute qu'on y eût égard , on a envoyé 
des intendants dans les provinces qui exercent sur la noblesse un 
empire insupportable et qui la réduisent en esclavage. Ai^ourdimi 
il faut qu'un gentilhomme ait droit et demi pour gagner son pro- 
cès contre un paysan. (Le« Soupirs de la France esclave ^ etc.; 
Amsterdam , 1689, p. 15. ) 

3. Mémoires de Saint-Simon^ t. III , p. 316. — De làTélévation de 
la plume et de la robe et Tanéantissement de la noblesse par les 
degrés qu'on pourra voir ailleurs , jusqu'au prodige qu'on voit et 
qu'on sent aujourd'hui, ce que ces gens de plume et de robe ont 
bien su soutenir, en aggravant chaque jour leur joug; en sorte que 
les choses sont arrivées au point que le plus grand seigneur ne 
peut être bon à personne» et qu'en mille façons différentes il dé- 
pend du plus vil roturier. ( Ibid. , t XU , p. 265. ) 

' 2. 
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C'est à elle que profitaient les nouveaux encourage^ 
ments donnés à Tindustrie et à Fétude; elle dévelop* 
pait dans tous les sens ses forces actives et inventives; 
ses entreprises plus étendues lui créaient des fortunes 
rapides^ et son ambition d'avancer ne s'arrêtait pas de-^ 
vaut les plus hautes carrières. Elle obtenait des suc* 
ces ) un crédit j une puissance dont les exemples frap- 
pèrent vivement le grand moraliste du slède4 La 
Bruyère a décrit, avec sa touche inimitable, cette 
émulation de travail utile, en contraste avec la somno- 
lence d'esprit et Toisiveté de la haute noblesse ^ BouS 
Louis XIY, presque tous les ministres sortirent de la 
bourgeoisie^) plusieurs des noms illustres dans les 



I. Pendant que les grands négligent do rien connottre, je ne dis 
pas seulement aux intérêts des princes et aux aiKiires publiques , 
mais à leurs propres affaires; qu'ils ignorent l'économie et la 
science d'un père de famille , et qu'ils se louent eux-mêmes de celte 
ignorance; qu'ils se laissent appauvrir et maîtriser par des inten-^ 
dants; qu'ils se contentent d'être gourmets ou coteaux, d'aller chez 
Thaïs ou chez Phryné, de parler de la meute ou de la fieiiie meute* 
de dire combien il y a de postes de Paris à Besançon ou à Philis- 
bourg, des citoyens s'instruisent du dedans et du dehors d'un 
royaume, étudient le gouvernement, deviennent fins et politiques, 
savent le fort et le faible de tout un État, songent à se placer, se 
placent, s'élèvent, deviennent puissants, soulagent le prince d'une 
parUe des soins publies. Les grands « qui les dédaignoieilt , les ré^ 
vèrent : heureux s'ils deviennent leurs gendres. (Les Caractères de 
La Bruyère, chi iz, Dtê grandi,} 

S. Sur la liste des seerélaires d'État, avant «t depuis la mort dé 
liazarin, on relève à la première vue les noms suivants : BoutbiIlier« 
Ballleul, Servien , Guénégaud, Fouquet, Mlobel Lt Telliefi Le TeUier 
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armes S et, dans les lettres, tous les grands noms, 
sauf trois seulement^ furent plébéiens^. 

Mais si cette dernière gloire^ la plus haute et la plus 
durable du règne > celle qui le fait compter comme 
époque dahs l'histoire de Tesprit humain, revient pour 
une telle part au tiers état, une part aussi en est 
due à rihfluence personnelle du roi. Nonnseulement 
Louis XIV, conseillé par Golbert, fixa le sort des gens 
de lettres, en instituant pour eux des pensions régu- 
lières; mais, de lui-même, il fit plus, il les honora 
dans âes bienfaits. Il leur assigna une place à la cour, 
et mit leur association libre, l'Académie française, au 
rang des gratids corps de l'État*. Par sa familiarité 
pleine d'égards avec les principaux d'entre eux, il 

de LouYois, Le Tellicr de Barbézieux, Jean-Baptiste Golbert , Golbert 
de Seignelay, Golbert de Groissi, Golbert de Torci, Arnaud de Pom- 
ponne , Phélipeaux de la Yrillière , Phéiipeaux de Ghâteauneuf , Le 
Pélelier, Desmarets, Ghamillard. Les chanceliers, cçmme choisis 
anciennement parmi la magistrature, be Ûgurcnt pas sur ce cata- 
logue, à moins qu'ils n'eussent débuté au ministère t>ar un autre 
département que celui de la jusUce. 

i. Fabert et Câlinât, Duquesne et Duguay-Tronin. 

8. Gorneille, Pascal, Molière, Racine, La Fontaine, Boileau, Bos- 
8uet, Bourdaloue, Fléchier, Massillon , La Bruyère, Arnaud, Nicole, 
Domat, et, si Fon y joint les artistes. Le Poussin, Le Sueur, Le Lor- 
rain, Philippe de Champagne, Lebrun, Pi^et. Les noms exceptés sont 
ceux de Fénelon, Larochefoucanld et madame de Sévigné. 

3. L'Académie, depuis la mort de Richelieu, était sous le patronage 
ofilciel du chancelier; vers 1673, le roi s'en déclara personnellement 
le protecteur, et lui donna le droit de venir le haranguer dans les 
occasions solennelles, comme faisaient le parlement et les autres 
cours supérieures. 
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anoblit en quelque sorte la littérature; et, par sa dignité 
naturelle, sa justesse de sens et la pureté de son goût^ 
il exerça, sans y prétendre, une véritable action sur 
elle^ Quelque chose est venu de lui dans cette har- 
diesse réglée, dans cette parfaite mesure de force et de 
grâce, de raison et d'imagination, qui est le caractère 
des chefs-d'œuvre de la seconde moitié du xvii» siècle*. 
Le même règne qui mit le sceau à Tunité politique , 
et porta presque à son entier développement l'unité 
administrative, aposé les fondements de ce qu'on peut 
nommer l'unité morale de la France. Du rapproche- 
ment des classes et des professions diverses , des ren- 
contres multipliées de la noblesse et de la bourgeoisie 
dans les hautes régions du pouvoir, de la fortune et du 
monde, il se forma, sous Louis XIV, non plus pour 
rintimité de quelques salons, mais pour le commerce 
de la vie, une société mixte, la véritable société fran- 
çaise , modelée sur un même type de politesse et de 
bon goût. Là vinrent se fondre et se tempérer, sous la 
règle des convenances^ les habitudes héréditaires, les 

1. Ce monargae', dont rame anx grandes qualités 

Joint un goût délicat des savantes beautés, 
Qui, séparant le bon d'ayeo son apparence. 
Décide sans errenr, et loue avec prudence. 



(Molière, Po'éme du Val-de-Grâce.) 
9. Voyez VBislolre de la littérature française, par M. D. Nisard» 
t. II, chap. TU; et VBiêtolre de France de M. Henri Martin, t XV, 
p. 33 et suiv. 
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mœurs traditionnelles, les traits caractéristiques , pro- 
venant pour chacun de son origine ou de son état. 
Nobles et roturiers, gens d'épée et gens de robe, lettrés 
et conunerçants, cessèrent d'être distingués au premier 
abord par le contraste des manières *. Une teinte d'ur- 
banité répandue sur toutes les conditions, des secours 
de tout genre offerts au besoin d'instruction, de vie 
facile et de plaisirs délicats, firent de Paris un séjour 
attrayant pour les étrangers, tandis que, parmi nous^ 
la conformité de goûts et d'esprit, s'étendant de plus en 
plus, ouvrait les voies à une puissance sociale qui bien- 
tôt domina toutes les autres, celle de l'opinion publique. 
Par im mouvement semblable à celui qui avait eu 
lieu dans Tordre politique puis dans Tordre admini- 
stratif^ la vie morale de la nation fut de plus en plus 

1. Tous les différents états de la vie étaient auparavant reconnais* 
sables par les défauts qui les caractérisaient. Les militaires et les 
jeunes gens qui se destinaient à I4 profession des armes avaient une 
vivacité emportée, les gens de justice une gravité rebutante, à quoi 
ne contribuait pas peu Tusage d'aller toi^ours en robe, môme à la 
cour. U en était de même des universités et des médecins. Les mar- 
chands portaient encore de petites robes lorsqu'ils s'assemblaient et 
qu'ils allaient chez les ministres; et les plus grands commerçants 
étaient alors des hommes grossiers. Mais les maisons, les spectacles, 
les promenades publiques, où l'on commençait à se rassembler pour 
goûter une vie plus douce, rendirent peu à peu l'extérieur de tous 
les citoyens presque semblable. On s'aperçoit aujourd'hui, jusque 
dans le fond d'une boutique, que la politesse a gagné toutes les con- 
ditions. Les provinces se sont ressenties, avec le temps, de tous 
ces changements. (Voltaire, Siècle de Louis Xiv^ édit Beuchot, 
chap. ixix,t. Il, p. 369.) 
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attirée au centre. Les idées y lés manières d'être et de 
sentir propres à chaque province s'affaiblirent et se 
modifièrent sous l'empire d'une émulation conMnune, 
du penchant à imiter l'esprit et les mœurs de la capi«- 
tale. Cet entraînement étendit même son action au 
delà de sa sphère , il eut des effets poUtiques; il préci" 
pita par tout le royaume la ruine déjà fort avancée 
des vieilles institutions provinciales. Quoique, sous 
Louis XIV et depuis son règne , il y ait eu en France 
des pays d'états conservant par exception leiu^s assem*- 
blées délibérantes^ ce reste des liba^tés du moyen âge 
ne fut qu'une ombre devant le pouvoir de plus en plus 
actif et absolu des intendants *. Nulle part, si ce n'est 
en Bretagne, et par des raisons tenant à l'histoire par« 
ticulière de cette province ^ la résistance des anciens 
corps constitués aux empiétements de l'autorité cen- 
trale n'amena autre chose qu'une opposition indécise 
et des ccmtlits sans gravité'. 



4. Ces magiitrftts« insUlués par Richelieu, en I6S5, boub le titre d'In- 
tendante de JuHiee, polieê et financetf furent Bupprimés durant la 
Fronde et rétablis par Mftzarin. C'est alors que les états particuliers 
des provinces du domaine, sauf le Languedoc, cessèrent de s^assem* 
bler. Les territoires auxquels le nom de pays d'états fut dès lors 
spécialement réservé sont : le Languedoc, la Bretagne, la Bourgogne, 
la Proveiice, le Daupltiné, la Flandre, TArlois, le Hainaut et le Gam- 
brésis, le comté de Pau» le comté de Foix, le Bigorre, le Marsan, le 
Néboutan et les Qualre-Vallécs. 

1. Voyez l'ouvrage inUtulé Une province sous Louis XI f, par 
AI. Alexandre Tliomas. 
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Depuis le règne de Henri IV jusqu'à une époque avan* 
oée du règne de Louis XIV, le régime nmnicipal n'avait 
éprouvé aucune altération importante. Quoique sur- 
veillé et contrôlé d'une façon de plus en plus étroite % 
ce régime conservait sea vieux fondements et son 
priucipe de liberté par Télection des magistrats, lors- 
qu'un coup d'État fiscal plutôt que politique Tabolit. 
en droit, et^ en fait, ne lui laissa qii'une existence 
précaire et conditionnelle. Au plus fort d'une guerre 
dont la dépense n'était e(mvert^ qu'à Taidô d'expé* 
dients financiers, parmi lesquels figurait la création 
d'offices vénaux^, Tidée vint au gouvernement de 

1. Des édita de Louis XIII, juillet 1622, mai 1633 et mai 1634, 
créèrent, à titre d'offlces royaax.des grerûers héréditaires dans toutes 
les villes et communautés des provinces méridionales, et un autre 
édit du môme roi, juin 1635, institua, outre ces officiera, des procu- 
reurs de ville héréditaires dans les municipalités du ressort du par* 
lement et de la chambre des comptes de Paris. Les motifs de celte 
double création «ont ainsi énoncés par Louis XtV, qui, paF édit de^ 
juillet 1690, la renouvela en retendante tout le royaume ; « Le feu 
« roi, notre très-honoré seigneur et père, avoit cru que pour remettre 
t le bon ordre dans lesdites communautés, empêclier la dissipation 
« de leurs deniers communs, patrimoniaux et d'octroi, et arrêter lo 
t eours des abus qui le oommettoient avee trop de lioenees, il n'y 
« avoit pas de moyen plus certain que d'établir quelques officiers per- 

• pétuels qui, ayant une entière eonnoissanee des affaires, seroient en 
«état d'instruire les autres magistrats électifs, qui ne sont qu'à 
«temps, et concourant tous ensemble dans un mfime dessein, ne 
« manqueroient pas de faire sentir au public de salutaires effets d'une 

• bonne administration.» (Uêc. des ane. lois ^aN(;aiM<,t.XX,p.i06)r 
9. La guerre d'Allemagne, commencée en 1668 et terminée en 1687 

par le traité de ttyswyk. 
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s'emparer des magistratures urbaines et de tous les 
emplois à la nomination des villes , de les ériger en 
offices héréditaires, et de les vendre le plus cher pos- 
sible, soit à des particuliers, soit aux villes elles- 
mêmes. Un maire perpétuel et des assesseurs candi- 
dats-nés pour les fonctions d'échevins, consuls, capî- 
touls, jurats, syndics, furent imposés à toutes les 
municipalités du royaume^ qui cessaient d'être élec- 
tives, à moins qu'elles n'eussent acquis de leurs deniers 
les nouveaux offices, pour les éteindre, ou, comme on 
disait , pour les réunir au corps de ville. 

En mettant à l'enchère ces offices devenus royaux 
et parés du titre de conseillers du roi^, on avait spé- 



I. Paris et Lyon, par dispense exeeptionneile , conservèrent leurs 
prévôts des marchands; mais ces deux villes reçurent chacune douze 
assesseurs en titre d'of&ces héréditaires. — Voyez l'édit d'août 1693, 
portant création de maires et assesseurs en chaque ville et commu- 
nauté du royaume; Tarrêt du conseil du 5 décembre 4693, portant 
règlement général pour les fonctions, rang et séance des maires, 
assesseurs, etc; redit de mars 1702, portant création, dans chaque pa- 
roisse où il n'y a pas de maire , d'un syndic perpétuel ; l'édit de 
mai 1703, portant création de lieutenants de prévôt des marchands 
à Paris et à Lyon ; et l'édit de décembre 1706, portant création d'un 
maire perpétuel et de lieutenants de maires alternatifs et triennaux 
dans chaque ville, (ftec. des anciennes lois françaises, t. XX, p. 158^ 
903, 408, 410 et 492.) 

S. Le roi ayant, par son édit du mois d'août 1699, créé des ofûcea 
de conseillers de Sa Ms^esté, maires perpétuels des villes, lieux et 
communautés de son royaume, d'assesseurs desdits maires et de 
commissaires aux revues dans les villes et lieux d'étape, par uu autre 
édit du même mois (Arrêt du conseil du 5 décembre 1693.) 
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culé^ d'une part, sur la passion des riches familles 
bourgeoises pour les charges héréditaires^ de l'autre, 
sur rattachement des villes à leurs franchises immé- 
moriales; et cette audacieuse confiscation du régime 
municipal était fondée avant tout sur l'impuissance 
politique où, malgré la popularité de ses formes, ce 
régime se trouvait réduit. En effet, aucun soulèvement 
n'eut lieu pour sa défense; il n'y eut qu'une plainte 
universelle plus ou moins vive, plus ou moins amère, 
mais partout suivie de soumission. Les villes , grandes 
ou petites, se firent* un devoir et un point d'honneur 
du rachat de leurs privilèges; au prix de sacrifices 
onéreux, elles devinrent adjudicataires de la majeure 
partie des ofBces nouvellement créés, et, chose à 
remarquer, cette réunion , qui laissait subsister ou 
rétaWissait l'ancien état, loin d'être mal vue du pou- 
voir, fut, au contraire, facilitée par lui ^ 
Quand finit le règne de Louis XIV , Tadministration 



I Nous avons résolu, non-seulement de supprimer ceux dea- 

dits orfices qui restent à vendre ou à réunir, et d'accorder aux com- 
munautés la liberté de faire faire les fonctions par les sujets qu'elles 
voudront nommer, mais encore, pour rétablir dans les hôtels do ville 
de notre royaume l'ordre qui y étoit établi avant nosdits édits pour 
l'élection des maires, lieutenants de maires , secrétaires , greffiers et 
autres officiers nécessaires à l'administration de leurs affaires com- 
munes, de permettre aux communautés de déposséder les acquéreurs 

et les titulaires de ces ofQces en les remboursant toutefois en un 

seul et même payement de ce qu'ils se trouveront avoir payé. (Édit. 

de septembre t7l4; Rec* des anciennes lois françaises, t. XX, p. 637.) 

u. 3 
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urbaine présentait les plus étranges disparates; selon 
que les villes s'étaient trouvées en état de racheter 
leurs franchises, il y avait des municipalités électives, 
d'autres perpétuelles , d* autres composées en partie 
d'offices dépendant de la communauté des citoyens et 
d'offices possédés à titre de propriété privée. Ce dé- 
sordre et les actes d'autorité qui l'avaient produit figu- 
rèrent parmi les griefs dont le redressenoent fut 
demandé avec le plus d'instance à la législation du 
nouveau règne. La réponse désirée ne se fit pas at- 
tendre, et, au mois de juin 1716, le prince qui gou- 
vernait au nom de Louis XV mineur, décréta que 
toutes les villes du royaume rentreraient dans la plé- 
nitude de leurs droits. Cet édit , par lequel étaient 
supprimés tous les offices, réunis ou noii , remboursés 
ou non par les villes , proclamait la restauration de 
l'ancien ordre municipal , et semblait en garantir 
sérieusement le respect et le maintien ^ Mais l'illusion 

I. Nous désirons de rétablir Tordre qui s'observoit avant 1690 dans 
radminislration de toutes les Tilles et communautés de notre 
royaume, soit qu'elles aient acquis ou réuni lesdits ofllces, sous 
quelque titre que ce puisse être , pour avoir la liberté de les faire 
exercer en tout ou partie, ou pour jouir seulement des gages et droits 
y attribués, soit que lesdits ofûces aient été vendus à des particuliers; 
nous avons résolu de supprimer tous ces ofûces sans exception , et 
de rendre à toutes les villes , communautés et paroisses de notre 
royaume, la liberté qu'elles avoient d'élire et nommer des maires et 
échevins, consuls, capitoulsjurats, secrétaires, greffiers, syndics, 
et autres officiers municipaux pour administrer leurs affaires com- 
munes. {Rec, des anciennes lois françaises^ t. XXI, p. 147.)— Voy. la 
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Alt courte à 6et égard ^ une grande expérience fiscale 
avait été faite : on savait que les villes, mises à rançon 
pour des droits qui leur étalent chers ^ payaient et ne 
se soulevaient pas^ six ans après , dans une crise for* 
inidable pour le trésor, tous les offices municipaux , 
créés et mis en vente par Louis XIY, le furent de nou^ 
veau par le régent ^ 

Cette seconde confiscation des libertés communales, 
plus franche que la première, présentée sans détour 
comme un expédient financier^, marqua pour Tavenir 

déclaration du 17 juillet 1717» portant que les maires et autres officiers 
des hôtels de ville seront élus comme ils Tétoieut avant Tannée 1690, 
et l'arrêt du conseil du 4 septembre de la même année, ibld., p. 118 
et 156. 

1. La nécessité de pourvoir au payement exact des arrérages et au 
remboursement des capitaux des dettes de l'État nous a obligé à 
ohercber les moyens les plus convenables pour y parvenir, et il ne 
nous a point paru d'expédient plus sûr et moins onéreux à nos peu* 
pies que le rétablissement des différents offices supprimés depuis 
notre avènement à la couronne. (Édit. d'août 412St Aec. det iir<- 
ciennes lois françaiseSt t. XXI, p. S09.) 

S. Dans redit d'août 16», les motlfii réels avaient été dissiibulés 
et enveloppés de prétextes politiques : i Le soin que nous avotis tou^ 
«jours pris de choisir les si^ets les plus capables, entre ceux qui 
« nous ont été présentés pour remplir la charge de maille dans lei 
« principales villes de notre royaume, n'a pas empêché que la ca- 
< baie et les brigues n'aient eu le plus souvent beaucoup de part à 

• l'électlDn de ces magistrats, d'où il est presque toujours arrivé que 
« les officiers ainsi élus, pour ménager les particuliers auxquels ils 
« étoicnt redevables de leur emploi , et ceux qu'ils prévoyoieut leur 
« pouvoir succéder» ont surchargé les autres habitants des villes , et 

• surtout ceux qui leur avoient refusé leurs su£Fk*age8 C'est pour- 

« quoi nous avons jugé à propos de créer des maires en titre dans 
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leur destinée. Elles furent comptées depuis lors parmi 
les moyens de battre monnaie dans les embarras ex- 
trêmes. Ce fut un jeu pour le gouvernement de vendre, 
de retirer et de vendre encore ses titres de maires , 
lieutenants de maires, assesseurs, échevins, consuls, 
capitouls. jurats , syndics perpétuels, et de pressurer 
les villes par la menace renouvelée d'une intrusion 
d'officiers héréditaires ^ De 1722 à 1789, il n'y eut 
pas pour le régime municipal seize ans de liberté sans 
rançon. Dans cet espace de temps , sauf deux inter- 
valles, run de 1724 à 1733, l'autre de 1764 à 1771, 
aucune élection de magistrats dans les communes ne 
put se faire qu'en vertu de brevets d'offices acquis par 
elles*. Ainsi le droit originel n'existait plus au fond, 

« toutes les villes et Ueux de notre royaume , qui, n'étant point rc- 

• devables de leurs charges au suffrage des particuliers et n'ayant 

• plus lieu d'appréhender leurs successeurs, en exerceront les fono- 
I tions sans passion , et avec toute la liberté qui leur est nécessaire 
« pour conserver l'égalité dans les charges publiques. > ( Rec, des an- 
ciennes lois françaises, t. XX, p. 159.) 

1. Les offices rétablis en 1722 fUrent supprimés par l'édit de juillet 
I72t ; ils furent de nouveau rétablis par l'édit de novembre 1733 , 
et supprimés encore par l'édit d'août 1764; l'édit de novembre 
1771 les rétablit pour la troisième fois , et ce fut déGniUvemcnt. 

S. L'édit de 1724 , qui supprima gratuitement pour la seconde fois 
les offices imposés aux villes , fut rendu à l'avénement d'un nouveau 
ministère , celui du duc de Bourbon , et l'administration nouvelle 
chercha dans cette suppression un moyen de popularité. L'édit de 
1764 , qui , en supprimant pour la troisième fois les offices muni- 
cipaux héréditaires, déclara qu'ils ne pourraient être rétablis sous 
aucun prétexte, fut rendu par l'administration populaire du duc 
de Ghoiseul. Il eut pour objet de modeler uniformément dans tout 



y Google 



• DU TIERS ÉTAT. 29 

là même où , en apparence , 11 continuait de s'exercer, 
et tel fut l'état des choses jusqu'à Pépoque de la ré- 
volution. 

J*ai devancé l'ordre des temps, mais c'est pour 
mentionner une fois pour toutes ces tristes et mono- 
tones vicissitudes qu'une histoire moins sommaire ex- 
posera. Au point où me voilà parvenu, si Fancien 
régime municipal est encore pour beaucoup de villes 
un objet d'orgueil et d'attachement par les souvenirs, 
il a complètement cessé d'être une force pour les 
classes progressives de la nation. Je n'en parlerai 
plus, mais ce n'est pas sans un regret de sympathie 
que je dis adieu à ces communautés libres qui furent 
le berceau du tiers état, la première et vigoureuse 
expression de ses instincts politiques. Pour l'historien 
qui voudra les suivre dans leur extrême décadence à 
travers le xvin' siècle, il y aura encore des faits 
dignes de remarque et des traits moraux à relever. Ce 
sera , par exemple , cette constance des villes à 
s'épuiser d'argent pour le rachat d'un dernier reste 
de liberté qui ne rapportait plus aucun avantage de 
bien-être ou d'ordre pubUc, et, dans les plaintes 
adressées en leur nom au pouvoh* qui les rançonnait, 

le royaume radministraUon urbaine, en lui donnant pour base l'élec- 
tion par une assemblée de notables. Ce fut le minlâtère où l'abbé 
Terray eut le département des flnances qui fit rentrer les municipa- 
lités sous le régime des offices, maintenu cette fois jusqu'à la révo- 
lution. Voyez le Rec, des anc, lois franc., t. XXll, p. 405 et 539. 

3. 
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uu sentiment de la sainteté des droits civiques haute-*- 
ment et fièrement exprimé \ 

Si les institutions municipales ne purent se relever 
d'une atteinte indirecte que Louis XJV leur avait 
portée ^ il n*en fut pas de même de la grande insti- 
tution judiciaire où s'était empreint avec tant de force 
Tesprit naissant du tiers état^. Frappé directement par 
le Foi dans ses prérogatives politiques y le parlement 
plia sous lui 9 mais pour mi temps, et, dès qu'il fut 
mort, se redressa plus puissant que jamais. Cette puis^ 
sance de la compagnie souveraine provenait de deux 
sources opposées, Tune populaire et Tautre aristo- 
cratique : celle-ci était Tesprit de corps augmenté de 
Fesprit de famille parThérédité des charges; celle-là 

1. Le paiement de la finance exigé pour la réunion des ofQoeB 
municipaux avait lieu , soit individuellement par ville , 8oit collec- 
tivement par province. Des recherches sur les sommes votées à cet 
effet) de Tune ou de Taulre manière, depuis 1693 jusqu'à 1789, ne 
seraient pas sans intérêt. Avant l'édit de 4771 , les étals de Provence 
avaient déjà dépensé, pour le maintien du droit d'élection dans les 

j Tilles et bourgs du pays, 13,500,000 livres ; après la promulgation de 
I cet édit, les états de Languedoc rachetèrent pour 8,500,000 livres les 
offices qu'il rétablissait ; et la ville de Perpignan , au nom de toutes 
les municipalités du Roussillon , paya 350,000 livres.— Pourquoi ces 
efforts si souvent multipliés, pourquoi cet épuisement de nos forces, 
si nous n'avions cru être vertueux , en arrachant du naufrage de 
notre patrimoine, ce droit d'élection inaliénable et imprescriptible, 
droit que nous avons conservé aux dépens de nos fortunes? (Re- 
montrances du parlement de Provence, 1774, Raynouard, H/««o/re 
du droit municipal en France^ t II, p. 362. ] 

2. Voyez plus haut ^ chap. ii. 
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était Taffeetion des classes roturières née de la sym- 
pathie d'origine et nourrie par de longs services ren- 
dus à la cause du droit commun , de Tégalité civile et 
de l'indépendance nationale'* 

Comme on Ta vu dans ce qui précède , Thistoîte 
du parlement depuis le xm* siècle est une suite de 
progrès lents, mais toujours sûrs; 11 grandit aux yeux 
de la nation en même temps que la royauté, dont il se 
montre à la fois Fauxiliaire et le surveillant , dont il 
éclaire la voie et qu'il aspire à diriger. Au xvi* siècle , 
son contrôle législatif, son droit de remontrance 
avant Tenregistrement des édits^ était ou accepté par 
les rois ou réclamé parTopinion"; et, comme non- 

1. VoyeE plus haut, chap. nr, n et tm.-^Par suite de la rétolu- 
tion qui, au xite siècle, remplit de légistes le parlement et les autres 
cours souveraines, tout Tordre judiciaire, sauf les baillis elles se*- 
néchaux, était rangé dans le tiers état Telle fut sa place aux états 
généraux de 1614, et si, dans le cours du lyli« Siècle , Il s'était tenu 
d'autres états , on y aurait vu la même chose. Au milieu du siècle 
suivant, c'était encore un point controversé entre la noblesse d'épée 
et la robe de savoir si tous les magistrats , quelle que fût leUr extrac- 
tion, n'appartenaient pas au troisième ordre. Voyez la liste des dépu- 
tés du tiers aux états généraux de 16U, ci-après Appendice II. 

2. C'est ainsi que Charles IX, malgré toute la dureté avec la- 
quelle il traita cette compagnie sur ce qui s'était passé au sujet de 
l'enregistrement de l'édit de déclaraUoti de sa majorité , ne laissa 
pas d'approuver eti même temps l'usage des remontrances et de con- 
server le parlement à cet égard dans son ancietine liberté. (D'Agues- 
seau, Œuvres complètes^ t. X, p. S, édition Pardessus. )— D'où vient 
qu'il faut que tous édits soient vérifier et comme controolez ès-cours 
de parlement, lesquelles , combien qu'elles ne soient qu'une forme 
des trois estats raccourcie aU petit piedi ont pouvoir de suspendre , 
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seulement les édits royaux , mais encore les bulles du 
pape revêtues de Fautorisation royale et les traités 
conclus avec les puissances étrangères devaient être 
enregistrés , le parlement intervenait dans toutes les 
grandes affaires intérieures ou extérieures de TÉlat*. 
Il se regardait avec orgueil comme un pouvoir investi 
de la tutelle publique^ médiateur entre le peuple et 
le roi, modérateur entre la couronne et TÉglise, con- 
servateur des lois et régulateur de toutes les juridic- 
tions du royaume ^. Ses prétentions , comprimées 

modifier et refuser lesdits édits. (Mémoires de Nevers, édit de 1665, 
1. 1, p. 449.) — Les édils ordinaires n'ayant point de force et n'estans 
approuves des autres magistrats, s'ils ne sont receus et vérifiez eddits 
parlcmens, qui est une reigle d'estat, par le moyen de laquelle le 
roy ne pourroit, quand il voudroit, faire des lois injustes , que bien- 
tost après elles ne fussent rejetées. ( Mém, de Michel de Castelnau, 
)iy. I,ch. iT, p. 6.) 

I. François I«r soumit en 1527 à une assemblée, composée de mem- 
bres du parlement de Paris et des autres parlements de France, le 
traité de Madrid qu'il avait signé Tannée précédente, et déclara que 
le défaut d'enregistrement frappait cet acte de nullité. C'est l'enre- 
gistrement nécessaire des bulles qui , donnant au parlement l'occa- 
sion de faire des remontrances sur les affaires ecclésiastiques , lui 
permit de s'ériger en gardien des maximes et des règles de l'église 
gallicane. 

3. Le plus grand nombre des compagnies et des personnes dont 
elles sont composées , vivent en cette créance qu'ils sont les tuteurs 
des roys , les protecteurs des peuples, les médiateurs entre le peuple 
et les roys, et que les roys ne peuvent faire aucune loy dans leur 
royaume qu'elle n'ait passé par leur jugement et examen, et autres 
discours et pensées de cette nature. ( Mémoire adressé au cardinal 
de Richelieu, par le garde des sceaux Marillac, Ms. de la Bibliothèque 
nationale, suppl. franc. 98 ^ fol. 91 ro.) 
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au XVII* siècle sous le ministère de Richelieu*, repa- 
rurent durant la Fronde plus grandes et plus hau- 
taines. Il en vint alors jusqu'à se croire supérieur aux 
états généraux et à mettre en avant par la bouche de 
ses chefs cet étrange et hardi paradoxe ^. 

L'impresssion que Louis XIY reçut des troubles de 
son enfance lui rendit de bonne heure odieuse la 



I. Les chaDcelicrs et gardes des seeaux de Louis XIII usaient de 
ees propos el d'autres semblables envers les membres du parlement : 
« Que s'ils oublioient ce qu'ils étoient , le roi n'oublieroit pas qu'il 
« étoit leur maître ; — que ce n'étoit pas à eux à se mêler des alTaires 
« d'État, et que le roi leur défendoit d'entreprendre d'être ses tu- 
«teurs. » (Voyez les Mémoires d'Omer Talon, passim., etl'édit 
de février 1641 Bec. des anc. lois franc., t. XVI, p. 529.) 

3. Après la convocation des états généraux en mars 4649, le par- 
lement de Rouen écrivit à celui de Paris pour lui demander s'il 
devait ou non envoyer quelques-uns de ses membres à l'assemblée 
des états. Voici quelle fut , selon le récit d'un contemporain , l'opi- 
nion du président de Mesmes. « M. de Mesmes dict que les parle- 
« ments n'y avoient jamais député, estant composés des trois estats; 
« qu'ils tenoient rang au-dessus des estats généraux , estant juges de 
« ce qui y esloit arresté par la vérification ; que les estais généraux 
« n'agissoient que par prières et ne parloient qu'à genoux, comme 
<t les peuples et subjects ; mais que les parlements tenoient un rang 

• au-dessus d'eux , estant comme médiateurs entre le peuple et le 

• roy. • (Journal d'Oiivier d'Ormesson, cité par M. Chéruel dans 
l'opuscule intitulé : De l'administration de Louis XIV, p. 44.)— La 
cour des comptes décida , comme le parlement de Paris, qu'elle ne 
prendrait aucune part à celte assemblée. Aux états généraux de 1614 
on avait vu, comme députés du tiers état: pour la ville de Paris, 
Robert Miron, président des requêtes ; pour la sénéchaussée de Lyon, 
Pierre Austrein, président au parlement de Dombes, et, pour le 
bailliage de Touraine, Jacques Gauthier, conseiller au parlement de 
Bretagne. 
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moindre opposition du parlement. En 1655 ^ lorsqu'il 
n'avait que dix-sept ans et ne gouvernait pas encore, 
ayant appris à Vincenues que la cour, toutes les 
chambres réunies \ délibérait sur un édit, il vint à 
franc étrier, et fit, dans la salle du palais, cette en-* 
trée cavalière suivie d'ordres impérieux qui est Tun 
des traits de sa vie les plus cités, et qui révéla tout 
à coup la hauteur de son caractère '• Quand il eut 
pris en main le gouvernement , il porta des coups 
moins brusques, mais d'un effet plus durable, aux 
prérogatives parlementaires. D'abord , il supprima le 
nom de cours souveraines et le remplaça officiellement 
par celui de cours supérieures; puis il abolit pour 
toutes les cours du royaume la faculté de faire des 



I. Le parlement de Paris au xyii« Siècle se composait de onze 
chambres , savoir : la grand'chambre t où siégeaient les plus anciens 
conseillers et les présidents à mortier, une cliambre criminelle 
vulgairement nommée ta Tournelte, une chambre civile, une cham- 
bre des vacations , deux chambres des requêtes , et cinq chambres 
des enquêtes, formées des conseillers les plus jeunes. 

S. Le parlement arrêta de faire des remontrances sur un édlt con- 
cernant les monnaies, et le ministre prétendait qu'une cour des 
monnaies étant établie , ce n'était pas au parlement à se mêler de 
cet objet. Le roi partit de Vincennes, vint en bottes au parlement, 
le fouet à la main. U adressa la parole au premier président , et lui 
dit : « On sait les malheurs qu'ont produits vos assemblées ; j'or- 
« donne qu'on cesse celles qui sont commencées sur mes édils. Mon- 
«t sieur le premier président, je vous défends de les souffrir ; et vous, 
« en se tournant vers les conseillers des enquêtes, Je vous défends 
M de les demander. » (Voltaire , Bistoire du parlement de Parts, édit. 
Beuchot I p. 275.} 
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remontrances avant d'enregistrer les lois. C'était dé- 
pouiller le parlement de son rôle politique et le renfer- 
mer pour l'avenir dans le cercle de ses fonctions 
judiciaires. Tel fut Tobjet de la déclaration du 24 fé-» 
vriep i673*, contre laquelle s'éleva du sein de la 
compagnie blessée dans ses droits les plus chers une 
protestation que d'Âguesseau admirait, et qu'il nomme 
le dernier cri delà liberté mourante*. Depuis lors jus- 
qu'à la fin du règne , c'est-à-dire pendant quarante- 
deux ans, il n'y eut pas l'ombre d'une remontrance 
de la cour , tous les nouveaux édits furent insérés 
dans ses registres et ainsi rendus exécutoires sans dis* 
eussion et sans délai'.. 



1. Voulons que nos cours ayent à enregistrer purement et sim^ 
plement nos lettres patentes sans aucune modification , restriction , 
ni autres clauses qui puissent surseoir ou empêcher la pleine et en- 
tière exécuUon ; et néanmoins, où nos cours, en délibérant sur les- 
dites lettres , jugeroient nécessaire de nous faire leurs remontrances 
sur le contenu, le registre en sera chargé et l'arrêt rédigé, après 
toutefois que l'arrêt d'enregistrement pur et simple aura été donné, 

et séparément rédigé Les remontrances nous seront faites ou 

présentée dans la huitaine par nos cours de notre bonne ville de 
Paris, ou autres qui se trouTeront dans le lieu de notre séjour, et 
dans six semaines par nos autres cours des provinces. ( Rec. des an- 
eiêtines lois françaises, t. XIX, p. 70.) 

1. OBuvres complèles du chancelier d'Aguesseau, t. X, p. 45, 
édit Pardessus. ^ Ces remontrances , célèbres de son temps , n'ont 
jamais, à ce qu'il semble, été publiées, et Je les ai cherchées en 
vain. Elles manquent dans les registres du parlement qui se trou- 
f ent aux Arehives nationales. 

3. Voyez ù*AgueèieaiVLf CEuvres complètes , loc. cit. — L'enregis-» 
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Mais ce silence n'éteignit pas la vie politique du 
parlement, qui ressaisit , d'une manière éclatante, sa 
liberté et son pouvoir le lendemain de la mort du 
grand roi. Il cassa le testament de Louis XIV , comme 
soixante et onze ans auparavant il avait cassé celui 
de Louis XIII •. Il reprit, et conserva depuis lors, ce 
nom vénéré de cour souveraine qui semblait lui don- 
ner droit à une part de la souveraineté*. Son inter- 
vention dans les affaires d'État fut plus que jamais 
fréquente et obstinée. Il devint agressif et usurpateur 
contre la royauté affaiblie , et Topinion publique le 
suivit dans cette carrière aventureuse , s'attachant à 
lui par l'excès même de ses prétentions et de son 
orgueil. Demeuré , de toutes les institutions anciennes, 
la seule que le \nn^ siècle n'eût pas dépouillée de 



trement d'une loi était censé parfait lorsque Toriginal , scellé du 
grand sceau , avait élé lu devant toutes les chambres réunies et 
copié en minute par le greffier du parlement. Cette copie sur feuilles 
de papier timbré était Tacle authentique déposé parmi ce qu'on 
nommait les minutes ùe la cour; la transcription ultérieure sur les 
registres en parchemin pouvait être diiTérée à volonté. 

1. Voyez VHisioire de France de M. Henri Martin, t. XIII, p. 360, 
et t. XVII, p. 148. 

2. Il falloit par mille raisons..... diminuer l'autoriié excessive des 
principales compagnies qui, sous prétexte que leurs jugements 
étoient sans appel , et , comme on parle , souverains et en dernier 
ressort, ayant pris peu à peu le nom de cours souveraines, sere- 
gardoient comme autant de souveraineléâ séparées et indépendantes. 
Je fis connottre que je ne soulTrirois plus leurs entr^rises. ( Œuvres 
de Louis JT/F, 1. 1, p.46.) 
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force et de popularité, il fut la chaîne légale qui, à 
travers les étals généraux dont 11 provoqua la dernière 
convocation , conduisit au nouvel ordre de choses dans 
lequel il disparut lui-même. 



ri«. 
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PREMIER FRAGMENT 

DU RECUEIL DES MONUMENTS INÉDITS DE L'HISTOIRE 
DU TIERS ÉTAT, 

TABLEAU DE l'AMCIENNE FRANCE MimCIPAU '. 

Sommaire : L'étendue actuelle de la France divisée, au point 
de vue de l'histoire du régiuae municipal, en trois zones 
et en cinq régions, savoir : i« la région du nord, 2o celle 
du midi, 3° celle du centre, 4o celle de Touest, ô® celle de 
l'est et du sud- est. — Région du nor^, comprenant la 
Picardie, l'Artois, la Flandre, la Lorraine, la Champagne, 
la Normandie et l'Ile-de-France. — Région du midi, com- 
prenant la Provence, le Gomtat-Venaissin, le Languedoc, 
l'Auvergne, le Limousin et la Marche, la Guienne et le 
Périgord, la Gascogne, le Béam et la Basse-Navarre, le 
Comté de Foix et le Roussillon. — Région du centre, com- 
prenant l'Orléanais et le Gâtinais, le Maine, l'Anjou, la 
Touraine, le Berri, le Nivernais, le Bourbonnais et la 
Bourgogne. — Région de l'ouest, comprenant la Bretagne, 
le Poitou, l'Angoimiois, l'Aunis et la Saintonge. — Région 
de l'est et du sud-est, comprenant l'Alsace, la Franche- 
Comté, le Lyonnais, la Bresse et le Dauphiné. 

L'histoire municipale de Fancienne France, fonde- 
ment et partie principale de Thistoire du tiers état, n'a 

I. Ce morceau est la Préface du second volume du Recueil. 
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obtenu que d6 no8 jours ^ dans Fopinion publique , le 
haut degré d'importance et de faveur qu'elle méritait. 
Il a fallu pour cela que les révolutions modernes, en se 
déployant sous nos yeux, nous eussent appris à voir 
et à comprendre les révolutions du moyen âge. C'est 
ainsi qu'un nouveau sens historique a été donné à ce 
qu'on appelait, d'un nom trop modeste, TafiBrancbis* 
sèment des communes , et qu'on a reconnu tous les 
caractères d'une véritable révolution dans un événe* 
ment classé jusque-4à parmi les réformes administra- 
tives de la royauté française. La question complexe de 
la renaissance des municipalités libres au iti« mècle a 
d'abord été traitée d'une façon partielle, sinon partiale, 
n y a eu des solutions diverses et en apparence contra- 
dictoires, selon le point de vue où chaque auteur s'était 
placé par préférence ou par hasard , l'un considérant 
surtout la durée non interrompue du régime munici- 
pal, l'autre, son rajeunissement soudain par un nouvel 
esprit et de nouvelles constitutions; celui-ci, l'acte de 
concession ou de transaction émané du pouvoir royal 
ou seigneurial^ celui-là, l'initiative de la bourgeoisie et 
l'impulsion révolutionnaire ^ Puis, à mesure que le 
problème a fait son chemin dans la discussion scien- 



I. Yoyes les Lettres èur VhUloIre de Franeet 48S7; VBi$tt>trê cri- 
tique du pouvoir municipal, par M. Lebert, 1838; VHUtoire du régime 
municipal en France, par M. Raynouard, 1839, et VHiêtotre de la 
clviliiation en France, par M. Guizot, l. V, 4830. 
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tifique, ces vues divergentes se sont rapprochées; il 
s'est formé au-dessus d'elles une thèse plus large qui 
les comprend toutes, qui, tenant compte de tous les 
principes du grand mouvement municipal du xii* siè- 
cle, admet à la fois, pour l'expliquer dans ses causes 
et dans ses suites, l'élément traditionnel et l'inspira- 
tion rénovatrice, un esprit de sagesse libérale de la 
part des gouvernants, et l'action, irrésistible quand elle 
est juste, des volontés populaires. 

Au point où elle est maintenant parvenue, la science 
considère deux choses dans la révolution communale , 
d'une part le fond de cette révolution ou son esprit, 
de l'autre les nouvelles formes de municipalité qu'elle 
a créées. Le fond est le même d'un bout à l'autre de 
la France actuelle; c'est, pour toutes les villes où se 
fait sentir, dans le cours des xu« et xin« siècles, le 
besoin de progrès et de garantie pour la liberté civile , 
un désir plus ou moins violent de substituer aux pou- 
voirs féodaux une magistrature élective; quant à la 
forme, elle varie selon les zones du territoire. Gomme 
on l'a vu dans l'Essai sur l'histoire du tiers état*, au 
midi s'est propagée de ville en ville une constitution 
municipale venue d'Italie où les magistrats ont le titre 
de Consuls; au nord s'est répandue de la même ma- , 
nière une constitution d'origine difTérente, la Com- 

4. Chapitre I, p. 24 et suiv., 1. 1. 
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mune proprement dite, ou la municipalité organisée 
par association et par assurance mutuelle des citoyens 
sous la garantie du serment \ Ces deux courants de 
propagande constitutionnelle, marchant, Tun du sud 
au nord l'autre du nord au sud, et s'arrétant à de cer- 
taines distances, ont laissé neutre une zone intermé- 
diaire où l'administration urbaine a conservé ses 
anciennes formes, soit intactes, soit diversement et 
faiblement modifiées. Tel est le tableau de la France 
municipale au moyen âge. Trois grandes divisions s'y 
marquent, par des lignes tracées de l'est à l'ouest: 
la zone du régime consulaire, la zcme du régime com- 
munal et la zone des municipes non réformés et des 
villes de simple bourgeoisie. Je demande pardon au 
lecteur de ces formules obscures. Je n'expose pas, je 
rappelle ici, avec le moins de mots possible, ce que j'ai 
dit et développé ailleurs ^. 

Sous la division du territoire français en trois zones, 
on peut en tracer une secondaire qui le partage en 
cinq régions, composées chacune de plusieurs pro- 
vinces et oârant des différences essentielles quant aux 
origines et à l'organisation du régime municipal. Ce 
sont, suivant les noms que je leur donne et l'ordre dans 

I. Voyez sur rinstitution germanique de la Ghilde et sur le sens 
primitif du mot Commune, les Considérations sur l'histoire de 
Frunce, ch. y, 3« édit., p. 317 et suiv., 329 et suiv. 

3. Essai sur l'histoire du Tiers État, chap. i«'. — Considérations 
sur l'histoire de France, ch. y, 3« édit., p. 312 et suiy. 

4. 
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lequel je me propose de le8 caractériser successive- 
ment, la région du nord, celle du midi, celle du centre^ 
celle de l'ouest , et celle de Test et du sud^st. 



L 



La région du nord^ qui est le berceau i et pour ainsi 
dire la terre classique des communes jurées, comprend 
la Picardie, TArtois, la Flandre , la Lorraine , la 
Champagne, la Normandie et TIle-de-France, pro- 
vinces dont chacune, à côté des caractères généraux 
communs à toutes, présente , dans ses institutions mu- 
nicipales, certaines particularités qui lui sont propres. 

Parmi ces provinces, la Picardie est celle qui ren- 
ferme le plus grand nombre de Communes proprement 
dites, où cette forme de régime atteint le plus haut 
degré d'indépendance et où, dans ses applications, elle 
offre le plus de variété S C'est là qu'on peut observer 

I. Les communes de Picardie avaient en général toute justice, 
haute, moyenne et basse. Non-seulement dans cette province les 
chartes municipales des villes se trouvaient appliquées à de simples 
villages, dont quelques-uns n'e^dslent plus, mais encore il y avait des 
confédérations de plusieurs villages ou hameaux réunis en municipa- 
lités sous une ciiarte et une magistrature collectives. Tels étaient 
Vaisly, Gondé, Ghavones, Celles, Pargny et Fllain, dans le Sois- 
sonnais ; et, dans le Laonnais» Gerny, Ghamouilies, Baune, Ghevy, 
Gortone, Verneuil, Bourg et Gomin. Le llarquenterre, vaste canton 
du Ponthieu, reçut, en 1109, la charte communale d'Abbeville. Voy. 
19 tome XI du Rec, des ordon, des rois de France, p. 231, t37, S45, S77 
et 308. 
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le fait curieux de la filiation des chartes communales 
et de leur propagation, par la puissance de l'exemple, 
soit dans une même province, soit hors de ses limites, 
et quelquefois à de grandes distances ^ La Flandre 
française, démembrement de la Flandre belge, et l'Ar- 
tois, placé anciennement sous la même seigneurie que 
celle-ci^ ont avec elle un type commun d'organisation 
municipale. Le principal trait de cette ressemblance 
consiste en ce que la commune jurée n'apparaît pas 
seule, mais se trouve doublée en quelque sorte par 
V Institution de paix , débris de la trêve de Dieu , 
maintenu comme établissement de police urbaine sous 
l'autorité de magistrats spéciaux^. En Lorraine^ les trois 
anciennes villes épiscopales, Metz surtout, présentent, 
avec des institutions qu'on ne itome point ailleurs, le 
caractère le plus marqué d'indépendance municipale^* 



I. De ]a charte d'Amions procèdent celles d'Abbeville, de Doullent 
et de plusieurs villes du Pontbieu. La charte de Soissons est repro- 
duite ou imitée dans celles de Grespy en Valois, de Gompiègne, de 
Senlis, de Meaux, de Fismes, de Sens et de DiJon|^a charte de Laon 
fut portée à Reims, et répandue dans tout léLaonnais. Celle de 
Saint -Quentin servit de modèle aux chartes de Gorbie, de Boye et de 
Ghauny. 

â. Leur titre était celui d'apaUeurt. 

3. Ges trois villes sujettes de l'empire d'Allemagne ont, par cela 
même et sous d'autres rapports que je mentionnerai plus tard , une 
grande affinité d'existence municipale avec les villes que j'ai ran- 
gées dans la cinquième région , celle de l'est. 11 serait possible « à 
cause d'elles, de comprendre la Lorraine dans cette région , en la 
détachant de celle du nord. 
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Pour les autres , il y a un fait digne de remarque, 
c'est que toutes, à peu d'exceptions près, ont reçu la 
charte, ou, comme on disait, la loi de Beaumont-en- 
Argonne, petite ville de Champagne fondée vers la fin 
du xu« siècle. Dans cette dernière province , sauf la 
ville de Reims, vieux municipe qui entreprit d'ajouter 
la liberté communale à ses franchises traditionnelles , 
sauf les villes de Sens et de Meaux, qui devinrent des 
communes jurées, Tune par insurrection, l'autre par 
octroi , l'organisation urbaine se montre peu forte et 
bornée à la garantie de droits purement civils. En 
Normandie, Rouen et les autres grandes villes sont 
des Communes constituées d'après un type remarqua- 
ble; elles ont un maire, douze échevins, douze conseil- 
lers et soixante-quinze pairs, ce qui fait cent membres 
pour le corps municipal. Cette constitution fut trans- 
portée de là au midi sur les terres de la domination 
anglaise. Dans l'Ile-de-France , on voit reparaître le 
type constitutionnel des Conununes de la Picardie 
méridionale* ;^Paris, avec sa municipalité immémo- 
riale, offre un caractère à part, où la tradition romaine 
subsiste sous des formes nées au moyen âge, où la 
liberté, complète quant au droit civil, est peu de chose 
quant au droit politique. 

I. l'n maire et douze pairs. Voyez sur les titres de maire, échev'ms, 
pairs et jurés, les Considérations sur l*hisioirede France, chap. t 

CtTI. 
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La seconde région, celle du Midi, est le champ où 
se propagea, venant dltalie, la forme de constitution 
municipale que j'ai désignée par le nom de régime 
consulaire. Les provinces qu'on peut ranger dans cette 
division du territoire sont : la Provence, le Comtat-Ve- 
naissin, le Languedoc, TAuvergne, le Limousin et la 
Marche, la Guienne et le Périgord, la Gascogne, le 
Béam et la Basse-Navarre, le comté de Foix et le Rous- 
sillon. J'en excepte le Lyonnais , la Bresse et le Dau- 
phiné pour des raisons que je dirai plus tard. Dans la 
région du Midi, le titre de Consuls exprime les mêmes 
fonctions que le titre d'Échevinsdans celle du Nord' ; 
mais, généralement, le pouvoir attaché à ces fonctions 
est plus large et plus indépendant, il s'élève, pour la 
plupart des villes, jusqu'à une sorte de souveraineté 
partagée, et pour quelques-unes , jusqu'à la plénitude 
de l'état républicain. Cette région, où la persistance du 
régime municipal depuis les temps romains se montre 
plus clairement que partout ailleurs, est celle qui pré- 
sente les plus grands monuments de législation ur- 
baine : lois de justice et de police, lois d'élection pour 

1. Les titres de Syndics, Prud'homme?» Jurais, Capitouls, qui ac- 
compagnent çà et là le titre de Consuls, sont plus anciens que lui. 
Voyez les Con$idérations sur VMstolre de France, cliap. t et vi. 
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les magistratures^ et lois organiques pour des réformes 
constitutionnelles. Les anciens statuts . correspondant 
aux chartes de commune des villes du Nord, sont 
rédigés avec plus d'ampleur^ de science et de méthode. 
Un grand nombre d'entre eux sont de véritables codes 
civils et criminels^ débris de la îoi ou de la jurispnn 
dence romaine conservés isolément conune droit cou- 
tumier^ 

La Provence et le Comtat-Yenaissin furent au xii' siè- 
cle et au xiu% le foyer de la tradition italienne ) c'est là 
qu'après rétablissement de la municipalité consulaire, 
s'est implantée , dans trois grandes villes ^ l'institution 
bizarre du Podestat^. Marseille, Arles et Avignon sont 
à part sous ce rapport, comme sous celui de l'indépen- 
dance et de la puissance municipales. Inférieures à 
elles à différents degrés, les autres villes des mêmes 
jM'ovinces ont avec elles cela de commun que le con- 
sulat s'y montre comme une forme plus énergique 



I. Aux termes dei statuts municipaux de Honipellier, rédigés au 
commencement du xiii* siècle, les jugements devaient dire rendus 
selon la coutume, et, lorsque la coutume était muette, conformé- 
ment au droit écrit. ■ Et aqui ont las costumas defailtiiran, segon 
■ orde de dreg.» ( Le ptiU Thalamus de Montpellier, registre des 
statuts municipaux, publié par la Société archéol. de Montpellier, 
IM part, art. vi, p. 7.) 

s. Le podestat (en italien podettà) , qui ne pouvait être élu que 
parmi les étrangers, était une sorte de dictateur non pas substitué, 
mais superposé au gouvernement municipal. Voyez Sismondl, Uis- 
toire des républiques italiennes du moyen flge pastim. 
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donnée à des libertés immémoriales, et que ce chan- 
gement de constitution y paraît Tœuvre de la noblesse 
aussi bien que de la bourgeoisie. Presque partout la 
magistrature urbaine est partagée entre ces deux classes 
qui l'exercent conjointement et de bon accord * ; on 
sent cpi'il y avait là entre Tune et l'autre beaucoup 
moins de distance qu'ailleurs. Dans les villes de la Pro- 
vence et dans celles du Comtat^ le collège des consuls, 
qui variait quant au nombre , était assisté de deux con- 
seils dont le plus nombreux avait le nom de Conseil 
général^. En outre, lorsqu'il s'agissait d'une affaire de 
haute importance, des assemblées extraordinaires, 
convoquées sous le nom de parlement et formées de 
tous les chefs de famille ^ se tenaient dans les églises 
ou en plein air. 

Il est curieux d'observer avec quelle promptitude le 
mouvement qui propageait la réforme, ou, pour mieux 
dire, la révolution consulaire, atteignit en Languedoc 

I. il faut exeepter deux villes , Tarascoii et BrignoIIes. A Tarascon, 
1« partage du conftulat entre les nobles et les bourgeois fut l'objet 
de querelles violentes , et, en I3S8, d'une lutte armée. A BrignoIIes, 
fait unique, la municipalité tout entière était aux mains des nobles; 
les consuls se pouvaient être pris que dans leur corps. En 1222, Ils 
veadireot le consulat au comte de Provence, comme un droit qui 
leur était propre. Cette vente fut Téquivalent d'une révolution popu- 
laire ; et depuis lors, les roturiers, admis dans le conseil municipal, 
ea formèrent quelquefois la totalité. 

t. A Marseille, si je ne me trompe, le nombre le plus élevé fut de 
douze pour les consuls, de quarante membres pour le conseil ordi- 
naire, et de eont cinquante pour le grand conseil de la ville. 
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les villes les plus éloignées de Tltalie. Le consulat, 
établi à Arles en 1131% se montre à Béziers dans 
cette méme^nnée; à Montpellier en 1141, à Nîmes 
en 1145, à Narbonne enll48, et à Toulouse en 1188 2. 
Pour régalité de développement des institutions muni- 
cipales, le Languedoc doit être placé en avant de toutes 
les autres provinces ; les petites villes y étment sous 
ce rapport au niveau des grandes , et une foule de 
bourgs et de villages soutenaient la comparaison avec 
les villes. Presque partout le consulat répondait par 
ses attributions à l'idée de gouvernement complet. 
Celle magistrature était entourée d'un appareil séna- 
torial dont les insignes contrastaient souvent avec la 
condition et la vie journalière de ceux que le suffirage 
universel en avait revêtus •. En Languedoc, de même 

1. Celte date est celle de rétablissement légal de la noutelle consti- 
tuUon; elle marque Tépoque où le consulat, insUtué par les citoyens 
d'Arles contre le pouvoir de Tarchevêque, fut, après une résistance 
plus ou moins longue, reconnu et consenti par ce dernier. Pour Mar- 
seille et pour Avignon, il n'y a pas de date certaine, mais la tradi- 
tion , dans ces deux villes, faisait remonter l'institution des consuls 
jusqu'aux premières années du xii^ siècle. 

2. Ces diitcs sont celles de la première mention du litre de consuls 
dans les actes conservés Jusqu'à nous; il est probable que l'établisse- 
ment politique fut, pour toutes ces villes , antérieur de quelques 
années à l'acte qui en prouve l'existence. 

8. Racine écrivait d'Uzès à l'un de ses amis, en 1661 : « De quoi 
« voulez-vous que je vous entretienne? De vous dire qu'il fait ici le 
• plus beau temps du monde, vous ne vous en mettez guère en peine; 
« de vous dire qu'on doit cette semaine créer des consuls ou cotises 
■ comme on dit, cela vous touche fort peu. Cependant c'est une belle 
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qu'en Provence, la haute bourgeoisie se distinguait à 
peine de la noblesse ; les bourgeois , depuis un temps 
immémorial, et sans qu'ils eussent besoin pour cela 
de dispense ni de concession expresse, pouvaient ac- 
quérir et posséder en toute franchise des terres nobles. 
Toulouse, avec ses vingt-quatre consuls auxquels on 
donnait vulgairement le nom plus ancien de Capitouls, 
fut Tune des cités municipales qui eurent le plus de 
grandeur et d'éclat. A Nîmes, il y eut d'abord deux 
villes distinctes, la cité et le quartier des arènes, et, 
pour chacune d'elles, un consulat; ces deux municipa- 
lités se réunbent en 1207. Il en fut de même à Nar- 
bonne, pour la ville proprement dite et pour ce qu'on 
nommait le bourg; mais la réunion fut moins prompte, 
et jusqu'au milieu du xiv« siècle il y eut deux collèges 
de consuls. A Montpellier, le régime consulaire établi 
par insurrection contre le seigneur immédiat * ne dura 
d'abord que deux années , le temps de la révolte. Une 
contre-révolution ramena l'ancien régime avec le vieux 
titre de Prud'hommes; celui de consuls reparut après 
soixante-trois ans*, mais cette fois pour toujours, et 
avec un luxe qui semble prouver combien ce titre était 

■ chose de Toir le compère cardeur et le menuisier gaillard, avec 
« la robe rouge comme un président» donner des arrêts, et aller 
« les premiers à l'offrande : vous ne voyez pas cela à Paris. » (OËuvres 
complètes do Racine, édition Lefèvre, t. II, p. 304.) 

1. Guillaume, fils de Guillaume et d'Ërmessiude, en 4441. 

2. Sous la seigneurie de la maison royale d'Aragon. 

II. 5 
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populaire. Il y eut dans la constitution définitive des 
consuls majeurs au nombre de douze pour le gouver- 
nement général, des consuls de mer* pour l'exécution 
des règlements de douane et les relations de conmierce 
avec les puissances maritimes, des consuls pour juger 
les causes des trafiquants par mer*, enfin un consul 
pour chacune des sept classes dans lesquelles se ran- 
geaient les habitants de la ville selon leurs diverses 
professions. 

L'Auvergne et le Limousin avec la Marche forment 
dans la région du midi la limite septentrionale de ce 
que j'ai nommé la zone du régime consulaire , limite 
qui se continue à Test dans une autre région muni- 
cipale par le Forez, le Lyoïmais et la Bresse. Plus loin 
vers le nord, le titre de consuls a disparu; on ne ren- 
contre plus que ceux de Maires et d'Échevins, de Pru- 
d'hommes, de Jurés, de Syndics, de Conseillers , de 
Procureurs, de Gouverneurs ou d'Élus. Les municipa- 
lités de l'Auvergne ne présentent aucun trait saillant; 
elles ont des consuls dont les attributions sont partout 
à peu près les mômes , et dont les pouvoirs sont res- 
treints, à Clermont par les officiers de Tévêque, à Au- 
rillac par ceux de t'abbé, et à Riom par ceux du 

4. Cossols deMar. Voyez le Petit Thalamus de Monipellier, Ile par- 
lie, p. «4. 

9.. Cotsoli dets mercadiers que van per mar, (Ibid., llI«parUe« 
p. 274.) 
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comte ou du roi. Dans la Marche, pays de bourgades 
plutôt que de villes, le consulat, établi postérieuremeot 
au xiii^ siècle, n'est qu'un nom presque sans valeur. En 
Limousin, on retrouve oe régime dans son énergie mé- 
ridionale; il parait à Limoges au xii« siècle, et il y de^ 
meure pleinement libre jusque vers la fin du xm^. Alors, 
après une lutte des boui^eois contre les prétentions du 
vicomte, lutte remarquable en ce que Tassociation ju- 
rée des villes du nord y joua son rôle, la bourgeoisie , 
contrainte de céder, fait un traité de paix qui mutile 
sa constitution et les droits de ses magistrats ^ Le Pé-» 
rigord offre dans sa capitale l'exemple d'une tout autre 
destinée, d'une indépendance municipale qu'on peut 
dire absolue, et dont l'histoire abonde en particularités 
pleines d'intérêt. On y trouve comme à Nîmes et à Nar- 
bonne, la séparation en deux villes, mais avec cette dif- 
férence que la plus ancienne des deux , la cité, conserve 
jusqu'au milieu du xm« siècle un régime de tradition 
immémoriale, Ubre sous le patronage épiscopal aveo 
des formes aristocratiques et sans aucun nom spécial 
de magistrature^, tandis que le bourg* a suivi le mou- 

1. hes consuls de Limoges aTaient été itiveitis origintifemént déS 
pouvoirs administratif, législatif, judiciaire et militaire. 

2. Dans les actes où le corps des tiabitanls de la cité de Périgueux 
se désigne lui-mfîme, on ne trouve pour oette désignalion d'autpo 
formule que celle-ci : Omneê clcrici, milUet et dotuelti et alH laid 
clvitalis. 

3. On rappelait le Puy-Saini-Front , du nom de l'église autour de 
laquelle il avait été bâti. 
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vement de l'époque en se donnant la constitution con- 
sulaire. De plus, on voit l'esprit dé cette constitution 
révolutionnaire amener entre les deux villes déjà rivales 
un antagonisme politique et des luttes armées qui se 
terminent, en 1240, par la victoire du principe réfor- 
mateur et la réunion en une seule communauté démo- 
cratiquey sous le régime du consulat. En outre, ce ré- 
gime lui-même subit une réforme; il est rendu plus 
actif et plus concentré par la superposition d'un maire 
aux douze consuls, pratique dont les villes de la 
Guienne, sous la domination anglo-normande, avaient, 
appris les avantages dans leurs relations devenues plus 
fréquentes avec les communes du Nord*. Sous cette 
constitution d'origine mixte, la ville de Périgueux pos- 
séda, jusqu'à la révolution de 1789, une complète sou- 
veraineté municipale, la liberté en tout, sauf l'hommage 
dû à la couronne, tel que le rendaient les feudataires 
immédiats; c'est ce qu'exprimait cette formule oflScielle 
dés délibérations publiques : les citoyens seigneurs de 
Périgueux, 

A Bordeaux, l'ofBce de maire, introduit vers la fin 
du xii« siècle dans l'organisation municipale, y rencon- 

4. La commune de Beauvais, constituée à son origine sous le 
gouvernement de douze Pairs, prit de la même manière l'institution 
de la mairie en l'empruntant aux communesvoisines. Dans sa charte, 
révisée en 4182, il fut statué que treize Pairs seraient ^lus chaque 
année, et que Pun d'entre eux serait fait Maire; la charte disait ufi 
ou deux, mais, après expérience faite, Tunité prévalut. 
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tra, non le régime consulaire, mais une forme de mu- 
nicipalité plus ancienne^ où le principal titre de magis- 
trature était celui de Jurats , titre qu'on retrouve dans 
une foule de villes, depuis la Gironde jusqu'au milieu 
de la cfaatne des Pyrénées. Il paraît que cette constitu- 
tion, immémoriale à Bordeaux, y était très-libre et très- 
largement développée , et que c'est par là qu'elle eut la 
force de résister à l'esprit de réforme qui propageait le 
consulat. En 1244, le corps de ville se composait d'un 
maire annuel, de cinquante jurats, de trente conseillers 
et de trois cents citoyens élus par le peuple, sous le 
nom de défenseurs, pour prêter assistance au pouvoir; 
vers la fin du xiii® siècle , le nombre des jurats fut ré- 
duit à vingt-quatre , et celui des défenseurs à cent. Tou- 
tes les villes du Bordelais modelèrent, à différentes 
époques, leur constitution sur celle de la capitale, et 
la plupart d'entre elles s'intitulèrent alliées et filleules 
de Bordeaux *. En outre, l'imitation du même type 
constitutionnel s'étendit vers le sud dans la Gascogne 
occidentale ; on le trouve à la Réole, à Mont-de-Marsan, 
à Saint-Sever et à Dax. Il y a là toute une famille de 
constitutions urbaines dont le caractère commun est 
l'association de la mairie à X^jurade^ et qui, bien 
qu'elle occupe un territoire peu étendu , mérite d'être 
classée à part. Dans le reste de la Gascogne, on voit 

\. Ces villes étaient Blaye, Libourne, Saint-Émilion, Podensac, 
Bourg, GasUllon , Cadillac, Rlona et Saint-Macaire. 

5. 
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reparaître le conBulat, non à son plus haut degré d'in* 
dépendance ^ mais avec des pouvoirs restreints et une 
Juridiction partagée* Trois villes de la Gtiientie orientale 
oârent dans leur histoire des partioularités dignes de re- 
marque : Cahors, municipe réformé par la propagande 
consulaire, est Tun de ceux qui luttèrent avec le plus 
de constance pour le maintien et le développement 
de leur nouvelle constitution^ Agen, municipe non ré- 
formé dont le gouvernement traditionnel était un ool'- 
lége de douze prud'hommes, vit, par une simple dévia^ 
tîon de langage^ le titre collectif de ces magistrats , le 
Conseil, se changer en celui de Consuls^; à Rodez, 
où la cité et le bourg formaient, comme à Périgueux> 
deux villes et deux municipalités distinctes, cette sépa- 
ration dura eiitière et absolue jusqu'au milieu du 
xvnl« siècle. 

Le Béam, joint à la basse Navai*re, offre une classe 
de communautés uniformément régies par des/or^ ou 
statuts municipaux analogues aiVifueroB de FEspagne. 
Les villes, grandes oU petites, y ont des jurats au 
nombre de six oU de quatre, et ces magistrats exercent 
librement et sans partage la justice civile et criminelle*. 



1. Dana les coutumes rédigées en 1369, tin trouTë: lo cotselhétAgent 
loi Pros-home$ del eêtêelh; I0 Utre âe Côhiûli, etoplojii vers la tû%ùie 
époque par la chancellerie royale, paraît seul en usage au xt« siècle 
etaprëd. 

2. Sauf la haute Jurlâictioil du fbrs de HoHaas, qui était pour toute 
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Au milieu de cette unité d'organisation administrative 
et judiciaire, la ville de Bayonne se détache, et con- 
traste avec toutes le$ autres. On la voit, 6u oommen- 
cenient du un* siècle, abandonner le régime municipal 
indigène et chercher au loin une constitution étrangère^ 
celle des communes normandes, transportée et perfec- 
tionnée dans les villes du Poitou et de la Saintonge» 
C'est une double cause, la suzeraineté des rois d'An^ 
gleterre étendue de la Normandie aux Pyrénées, et le 
commerce d'une ville maritime^ qui amène ainsi aux 
extrémités de la zone municipale du Midi la commune 
jurée dans sa forme native avec touteë ses règles et 
ses pratiques. Ault termes de la charte royale donnée 
en 1215 \ le corps de ville de Bayonne se composait 
d'un maire, d'un lieutenant de maire ^ de douze évhe'* 
vins y de douze conseillers et de soixante-quinze pairs^ 
On admit, avec les nouveaux ofiQces municipaux, la 
nomenclatui^ étrangère qui servait à les désigner ) mais, 
pour la désignation collective des citoyens, l'usage 
maintint sous le régime communal le même titre qu'au-* 
paravant^ ceux qui, dans les villes du Nord, étaient 
qualifiés du nom de jurés sont appelés Voisins à 
Bayoïme, et ce mot a reçu le sens politique de l'autre. 



la province une sorte de cour BOUTeraine. Le moi fors avait le double 
ieni de loi et de tribunal. 
I. Par Jean sans Terre. 
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celui de membres de la commune associés par le ser- 
ment ^ 

Le consulat reparait dans les villes du comté de 
Foix; on le voit, à Pamiers, investi d'attributions très- 
étendues; c'est dans la montagne voisine de celte ville 
qu'on trouve la curieuse fédération républicaine des six 
communautés du Val-d'Andorre. Les villes du Roussil- 
lon^ toutes régies par des consuls en petit nombre ^, 
présentent ce caractère particulier que le trait le plus 
saillant de leur existence municipale est l'organisation 
militaire. Longtemps avant la réforme définitive de leur 
constitution politique, elles exerçaient le droit de guerre 
pour la vengeance et la réparation des torts faits à la 
généralité de leurs habitants , ou à quelques-uns , ou 
même à un seul d'entre eux*. Elne, l'ancienne cité 
épiscopale, obtint de son évêque, en 1155, une charte 
qui lui garantit ce droit dans sa plénitude, sans rien 
céder de la juridiction, qu'elle réserve absolument à 
l'évéque. Dans toutes les villes de cette province, quelle 
que fût d'ailleurs la mesure de leur indépendance, le 
premier consul était commandant-né de la milice ur- 
baine, et, à ce titre, il avait droit de vie et de mort 

4. Les registree municipaux de Bayonne contiennent une foule 
d'acles de réception de voisins et de voisines. On y trouve les mêmea 
formalités suivies pour les tiommcs et pour les femmes. 

2. Deux en général , et cinq au plus. 

3. C'est ce queues coutumes de Perpignan nomment le privilège 
de main armée, privilegium manu$ armatœ. 
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sur les citoyens. A Perpignan, le régime consulaire, 
établi en 1196 par la volonté générale et après une dé- 
libération des habitants % fut indépendant sur tous les 
points, et complètement démocratique. Les cinq con- 
suls élus pour un an, d'abord seuls, puis avec un 
conseil de douze, de soixante et de quatre-vingt-dix 
membres, possédaient le pouvoir judiciaire dans toute 
son étendue et le pouvoir législatif, sauf l'avis, pour les 
choses importantes, du corps entier des citoyens. Quoi- 
que divisés en trois classes qu'on appelait mains ^, et 
dont la rivalité amenait souvent des discordes et des 
violences, les citoyens étaient tous égaux en droits 
politiques. 

m. 

Je passe à la troisième région municipale, à celle 
que j'ai nommée région du centre; elle comprend TOr- 

1. Notum 8it cunclis quod nos omnes insimul populi tolius ville 

Perpiniani conBtituimus inter nos quinque consuies qui bona 

fide custodiant et défendant ac manuteneant et regant cunctum po- 
pulum Tille Perpiniani, tam parvum quam magnum. (Code des cou-> 
tûmes do Perpignan , cité dans les recherches de M. Henry sur Tan- 
eienne constitution de cette y\\le. Mémoire présenté par divers 
gavants à Vacadémie des Inscriptions et Belles-Lettres, 1. 1, 3« série, 
p. 233.) 

2. La main majeure, ]a. main moyenne et la main mineure. Ces lo- 
cutions se rattachaient à une formule politique usitée en Aragon , et 
qui, figurant le royaume comme un corps, fuisuit du roi la tête, des 
états généraux les bras, et des habitants des villes, distingués en 
classes, les mains. 
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léanais et le Gàtinais^ le Maine ^ TAnjou, la Touraine^ 
le Berri, le Nivernmsi le Bourbonnais et la Bourgogne. 
Cette vaste portion du teirritoire est en quelque sorte le 
noyau de la zone intermédiaire entre les deux grandes 
zones de Fassociation eommunale au nord et du con- 
sulat * au midi. La commune jurée ne s'y monti'e que 
par excepti<ms peu nombreuses^ et l'on n'y trouve le 
titre de consulu que deux fois seulement, au xii^ siècle, 
en Bourgogne, ddns une petite tille révoltée d'où il 
disparait bientôt^, et au uu* en Bourbonnais, dans une 
municipalité voisine de F Auvergne, et constituée sous 
rinfluence de ce voisinage*. Ici^ la généralité n'est 
plus pour l'une ou pour Tautre des deux formes de ré- 
gime créées par la révolution municipale du xii« siècle ; 
elle est en premier lieu pour des constitutions anté- 



f . Dans 1* latigae poUtique des ttitinicipàlltéfl mdridionalea, ee 
mot avait tous les sens que je lui donne; il signifiait également le 
collège des magistrats nommés consuls « la constitution qui avait 
admis ce Utrede magistrature^ et la communauté régie par une 
semblable constitution* Voj. la Oharte du consulat d*Àrleê, publiée 
par M. Giraud» Miêûi êur VhUt^it» eu tfroif françàlê au moyen àgê , 
t. Il, p. I et suit. 

8. A Véïelayj département de ITonne, vers Tannée 4l»o. Voyes le 
récit détaillé de cette révoluUon municipale dans les Lettres sur l'his- 
toire de France^ lettres xxii, xxiii, et xxir. 

0. A Gannat, département de TAllier. Une cliarte de privilèges, ac- 
cordée en 1386 aux bourgeois dé cette ville par Arcbambault VIII, 
sire de Bourbon, leur donne le droit d'élire annuellement quatre 
d'entre eux qui gouvernent la ville, et qui se puissent dire et nommer 
Cousses et faire fait de consulat. 
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fieure$7 plus ou moins libres^ plus ou moins démocra- 
tiques, et dont rorigiue se perd dans la nuit qui sépare 
le grand mouvement de rénovation et d'indépendance 
urbaine du régime municipal des temps romains. Elle 
e^ en second lieu pour dfii lib^^s dviles , ou absolu- 
ment seules ou jointes aune oertaine somme de droits 
administrati&, mais sans garanties politiques , sans ju- 
ridiction, sans mf^f^^ùxee indépendante , sans cette 
demi-^cwveraineté cpà fut le caraetève primitif , l'objet 
idéal , sinon toujours atteint, du Consulat et de la 
Commune ^ Quand on abcmle cette région du centre, 
où presque toutes les villes, grandes ou petites, an- 
ciennes ou nouvelles, échappèrent à Taction de la 
propagande réformatrice du ui" siècle, on touche au 
problème le plus difficile et le moins éclairci jusqu'à 
présent de notre histoire municipale. C'est là qu*il 
feuit, plus que partout aiUeurs, une attention pénér 
trante et une grande sûreté d'analyse. Il ne s'agit plus 
de décrire des institutions nées dans un tenq)s certain, 
et répandues sur de grands e^aces'par la puissance de 
l'exemple; ce qu'il faut signaler et faire comprendre, 
ce sont des changemei^ constitutionn^ opérés dans 



4. Je ne veux pas dire que les municipes non réforme et les cotn- 
munautés investies de droits purement civils manquent tout à fait 
dans les territoires que j*ai considérés jusqu'ici ; comme on l'a vu , 
ces deux catégories d'existence municipale s'y rencontrent, l'une à 
l'état de fait exceptionnel, l'autre à l'état de fait secondaire. 
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les vieux municipes à une époque inconnue^ dont 
toute preuve écrite a depuis longtemps disparu^ et que 
rinduction seule nous démontre. 

La municipalité de Chartres, au moyen âge, se com- 
posait de dix prud'hommes administrateurs des affaires 
conununes de la ville, nombre qui semble une conti- 
nuation traditionnelle du rôle que jouaient les dix pre- 
miers de la curie, deeemprimi, decaprotif dans le ré- 
gime municipal romaine La juridiction et la police 
étaient tout entières aux mains d'un prévôt, d'abord 
seigneurial, puis royal. Vers la fin du xv» siècle, les 
prud'hommes furent portés à douze, et prirent le nom 
d'échevins; au xvi* siècle, ils obtinrent le droit de 
police. A Orléans, le même nombre de dix, accompa- 
gné du même titre , dénote une conformité originelle 
dans le régime municipal des deux villes. La seconde 
d'entre elles essaya, vers Tannée H37, de suivre le 
mouvement du siècle^ elle se constitua en commune 
jurée, sans l'aveu et au détriment de l'autorité royale 
qui l'en punit avec rigueur ^. Alors disparut tout ves- 
tige d'une constitution conmiunale , et Orléans reprit 
sou ancien régime, entièrement libre quant à Tadmi- 

4. Voy. Digest, lib. L, lit. V, 1. 1, g 1, 3, g 40 eH8, § 26. 

2. Celeriler aureliancnsem regressus civitaiem , ciim ibidem com- 
pcrisset, occasione communiae, quorumdam stultorum itisaniam 
conlra regiam demoliri majestatem , compescull auducter, non sine 
quorumdam laesione. (Bist Ludovici Vil, apud Script, rer. gallic. et 
francic.,t.Xil,p.124.) 
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iilstration urbaine, mais où la justice au civil et au 
criminel était exercée par un bailli et un prévôt du roi. 
Comme à Chartres et à la même époque, les dix pru- 
d'hommes portés à douze changèrent de nom; ils fu- 
rent appelés procureurs de ville, et, quelque temps 
après, échevins. Étampes obtint de Philippe-Auguste 
la liberté que son prédécesseur avait refusée à Or- 
léans, celle de s'ériger en commune; mais la petite 
ville, mieux traitée en cela que la grande , ne jouit pas 
longtemps de ce privilège. Sa commune fut abolie pour 
toujours en 1196, à la requête des églises et des no- 
bles dont elle affranchissait les serfs. Dans Ifîs autres 
villes de la province, on ne trouve que des ébauches de 
municipalité sans caractère et peu anciennes pour la 
plupart. 

Lorris en Gâtinais ofire le curieux exemple de la 
plus grande somme de droits civils sans aucuns droits 
politiques, sans aucune juridiction et même sans attri- 
butions administratives. La situation faite à cette petite 
ville dès les premières années du xn* siècle par sa 
charte de coutumes, anticipait en quelque sorte la 
plupart des conditions essentielles de la société mo- 
derne. Largement dotée de franchises pour les per- 
sonnes et pour les biens, elle ne formait point un 
corps, et n'avait , à aucun degré, de police qui lui fut 
propre. Néanmoins, sa charte fut Tobjet de rambition 
d'une foule de villes qui la sollicitèrent et qui l'obtin- 
II. 6 
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rent, soit des rois, soit des seigneurs. La popularité 
de cette charte ne fit que grandir et s'étendre dans les 
siècles où déclinèrent graduellement les municipalités 
à privilèges politiques. Sa nature exclusivement civile 
la rendant propre à passer de Tétat de loi urbaine à 
celui de coutume territoriale, elle prit ce rôle dans la 
jurisprudence, et finit par régler non-seulement la con- 
dition des bourgeois de tel ou tel lieu, mais le droit 
roturier de toute une province*. 

La ville du Mans est Tune des trois qui, antérieure- 
ment au xii« siècle, donnèrent le premier exemple de 
rinsurrection communale, et elle précéda les deux au- 
tres; sa commune, jurée en 1072 contre le pouvoir du 
comte et d'accord avec Tévêque, ne dura pas plus d'un 
an^. Après avoir tenu tête au seigneur indigène, elle 
succomba sans lutte sous la puissance de Guillaume le 
Conquérant, qui vint d'Angleterre avec des forces con- 

I. CliarIjes*VIII fit publier les coutuoies de Lerrii en 4493. Au 
xyi« siècle, on les qualifiait : Plus anciennes, fameuses et renom- 
mées coutumes qu'aucunes autres en France, Louis XIII les réforma 
en 4631 ; elles étaient alors communes à près de trois cents villes» 
bourgs ou villages du GàUnais, de TOrléanais, du Pays-Chartrain , 
du Blaisois, du Berri , de la Touraine, du Nivernais, de la Cham- 
pagne et de la Bourgogne. Voyez le Coutumier général de Riche» 
bourg, 4724, t. III, 9* partie, p. 839 et suIt. 

3. Facta igitur conspiratione quam communionem vocabant, sese 
omnes pariter sacramentis astringunt... (Gesfa Pontif. cenoman., 
apud Script, rer. gallic et francic, t II , p. 540.) — La commune de 
Cambrai date de 4076, et celle de Beauvais de 4099. Voyez les Lettret 
sur l'histoire de France, Icllres iiv et xt. 
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sidérables faire valoir ses prétentions sar le comté 
da Maine. Dès lors on ne trouve plus au Mans que le 
régime des municipes abâtardis, privés de toute juri- 
diction propre jusqu'au jour où la ville obtint de Louis 
XI une charte qui Térigeait en conudunauté sous uii 
maire, six pairs et six conseillers, ayant le droit de 
police et des droits de justice ti?ès-*étendu8. Dans cette 
province , où presque toutes les municipalités sont 
incomplètes, celle de la Ferté-Bemard peut être citée 
comme type de l'organisation urbaine réduite à sa plus 
simple expression , un syndic électif chargé de la re- 
cette et de remploi des deniers communs. L'Anjou 
est encore plus faible que le Maine quant au âéve« 
loppement et à la liberté des institutions municipales* 
Vers la fin du xn* siècle, Angers paratt avoir une mU 
lice oi^anisée^ mais tout son gouvernement se borne 
à un conseil de ville, dépendant des ofiSciers du comte, 
dépourvu de juridiction, et sans titre de fonction spé- 
ciale pour aucun de ses membres. Cette municipalité 
immémoriale dura ou plutôt se traîna, de plus en plus 
insuffisante, jusqu'au temps où l'Anjou fut définitive- 
ment réuni à la couronne ; alors, par octroi de Louis XI, 
elle fit place à une constitution plus complexe, plus 
savante pour la forme, et, pour le fond, parfaitement 
libre* E y eut un maire, un sous-maire, dix-huit éche* 
vins et trente-six conseillers, avec tous les droits, 
célèbres par leur étendue, que possédait la commune 
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de la Rochelle'. Louis XI accorda aux bourgeois d'An- 
gers ces privilèges considérables treize ans après avoir 
fait la même concession aux bourgeois de Tours. 

Tours, au xu« siècle et plus anciennement, formait 
deux villes distinctes, la cité et le bourg de Saint- 
Martin qu'on appelait Châteauneuf. Il y avait pour la 
cité une constitution immémoriale, où tous les pou- 
voirs, sauf certaines restrictions difficiles à détermi- 
ner, appartenaient à quatre Prud'hommes élus chaque 
année par le corps entier des habitants. Châteauneuf 
révolté vers H25 contre la seigneurie du chapitre de 
Saint-Martin, se donna une organisation communale 
que des capitulations forcées et la médiation royale 
durant une longue lutte réduisirent au gouvernement 
de dix Prud'hommes sans compétence judiciaire ^. Au 
xni« siècle, les deux villes furent réunies en une 
seule, et alors la constitution la plus libre, celle de 
la cité, devint le régime commun; seulement les quatre 
Prud'hommes, administrateurs et juges, s'augmentè- 
rent de deux choisis désormais par les habitants du 
bourg ^. C'est cette constitution, d'une simplicité pour 

4. Voyez les lettres patentes en forme de charte données en février 
U74. Bec. des ordonn. des rois de France » t XVIIl , p. 87. — Au 
XYi« siècle, la municipalité d'Angers fut réduite à un maire et vingt- 
quatre échevins. 

5. Voy. les Lettres données par Philippe-Auguste en 4481 , Rec, des 
ordonn. des rois de France^ t. Xi , p; 224. 

8. A chaque assemblée du conseil municipal siégeaient, avec le 
six élus, un représentant de l'archevêque , des délégués du chapitre 
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ainsi dire élémentaire^ que remplaça en 1461 le 
gouvernement municipal de la Rochelle : un maire, 
vingt-quatre échevins et soixante-quinze pairs ayant 
pleine juridiction au civil et au criminel *. Pour les 
autres villes de la Touraine, la forme de municipalité 
la plus générale et la plus ancienne est l'administra- 
tion financière, avec ou sans droits de police, exercée 
par deux élus. 

Bourges est l'une des cités épiscopales où se mon- 
trent de la manière la plus frappante les signes d'une 
révolution démocratique antérieure au grand mouve- 
ment d'où sortirent le Consulat et la Commune, révo- 
lution dont il ne reste aucun témoignage historique, et 
qui, ravivant peut-être les débris de la curie romaine, 
avait, du même coup, mis le pouvoir de Tévêque et 
le pouvoir du comte hors du gouvernement municipal. 
De toute ancienneté au xii" siècle, la ville était régie 
par quatre Prud'hommes élus chaque année, ayant le 

de Tours et de Tabbaye de Sahit-MarUn, lejugedeTouraineet plu- 
sieurs bourgeois notables. 

4 Donnons et octroyons par ces présentes auxdits maire et 

cschevins; qui ainsi seront éieus pour le gouvernement de nostredile 
ville de Tours tel pouvoir semblable, jusUce, prérogatives et préé- 
minences en nostredile ville de Tours et ailleurs comme ont ceux de 
la Rochelle en icelle ville et ailleurs. (Lettres patentes, en forme de 
charte , données par Louis XI, février 1461; Bec, des ordonn. des 
rois de France y t. XV, p. 332.) — La charte de Louis XI ne porte 
expressément qu'un maire et vingt-quatre échevins, ce qui, sous 
Henri III, servit de prétexte pour réduire à ce chilfre le corps mu- 
nicipal de Tours. 

6. 
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droit de jastice dans toutes les causes*^ et administrant 
toutes les affaires conununes^ seuls jusqu'à une ceiv 
iaine somme^ et^ au-dessus, avec le concours obligé 
de rassemblée générale des habitants* Cette constitu- 
tion, que sa nature même rendait fréquemment ora- 
geuse, fut détruite par Louis XI après une émeute oh. 
les officiers royaux, contraints de fa^iter pour Tassiette 
d'un impôt avec rassemblée générale > avaient été 
injuriés et menacés de mort par le peuple. Quelque 
ressentiment qu'eût dans cette circonstance le roi qui 
savait le moins pardonner, son esprit de libéralisme 
à l'égard de la bourgeoisie, Tun des traits les plus 
remarquables de son caractère, ne l'abandonna pas. 
Il fit aux citoyens de Bourges le même don qu'à ceux 
de Tours et d'Angers, celui d'un gouvernement mo- 
delé sur la commune de la Rochelle *, et il composa le 
nouveau corps de ville d'un maire, de douze échevins 
et de trente-deux conseillers, ceux-ci nommés par tous 



I. Poatquam per probos homines ipsius civltatis, ad quos omnia 
judicia tIII» ejusdem et eeptensB ab aniiquo dignoâcuniur pertinere 
fociendajudicatum fuerit. (Charte de Philippe-Auguste , donnée en 
1181 ; Ree. des ordonn. des rois de France , t. XI, p. 223.) — Voyez 
les Olim publiés par M. le comte Beugnot, année 126f , t. I, p. 544. 

9. Bt pour ce que oostre dite ville de Bourges n'a au temps passé 
esté gouvernée par maire et eschevins , et que par eux voulons que 
doresnavant elle le soit, tout ainsi et par la forme et manière qu'ont 
esté et sont nosdites villes de la Bochelle et de Tours... (Lettres pa- 
tentes données au mois de juin 4474; Rec. des ordonn. des rois de 
France, t. XVIIl, p. 23, art. 5.) 
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les citoyens et nommant les autres magistrats. Peut- 
être y avait-il là autant de garaûties effectives que 
dans la vieille constitution de Bourges; mais celle-ci 
était enracinée profondément dans les souvenirs et 
les affections populaires; elle fut réclamée avec tant 
d'instance à la mort de Louis XI, que son successeur 
la rétablit. Par une ordonnance dont les termes sont 
curieux à cause de l'empressement qil*ils témoignent, 
Charles VIII restaura le gouvernement des Quatre 
dans ses conditions immémoriales; seulement, comme 
ces magistrats n'avaient plus de titre fixe^ parce que 
le nom de Prud'hommes était tombé en désuétude^, 
il fut statué que dorénavant on les appellerait Éche- 
vins ^é Quelques années après on ô'aperçut que l'office 
de maire était une innovation utile, et un maire an- 
nuel fut adjoint comme président aux quatre membres 
de réchevinage '. 
/ La con stitutif de Bourges a été le type de la liberté 

I. Leur titre fut tour à tour celui de quatre élus, quatre de la Ville, 
quatre commis et élus^ quatre gouverneurs et syndics. 

S. Iceulx Bupplians nous ont fait humblement supplier et requérir 
que nostre plaisir soit les remettre en la manière qu'ils estoient 
d'ancienneté, sans toutesvoies faire aucune assemblée de peuple si 
très-souvent Donnons auxdits supplians et leurs successeurs per- 
pétuels povoif, faculté, pleine puissance et auctorlté qu'ils puissent 
et leur loyse eslire doresnayant aU gouvernement des affaires cotn- 

muns de ladite ville par chacun an, quatre personnes notables.., 

qui se nommeront eschevins, (Lettres patentes du 14féVrier 1483, 
«ec. des ordonn. des rois de fronce^ t. IlX, p. 628.) 

3. Ce changement définitif eut lieu en 1491. 
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municipale, non-seulement pour les villes du Berri, 
mais encore pour des villes situées hors de cette pro- 
vince. A la manière des municipalités réformées d'après 
le modèle du Consulat ou de la Commune, elle fut un 
centre de propagande, un objet d'émulation et d'imi- 
tation autour d'elle , imitation naturellement bornée è 
la mesure du possible, et qu'on ne trouve à peu près 
complète que dans la seule ville de Nevers. En 1231, 
cette ville , dans uji traité fait avec son seigneur, et 
peut-être imposé par elle, stipula que quatre bourgeois 
élus par la communauté entière , et nommés dans les 
chartes postérieures, tantôt Jurés*, tantôt Échevins, 
seraient investis des droits de juridiction, d'administra- 
tion et de police à tous les degrés. Ces quatre personnes 
quasi souveraines choisissaient, comme à Bourges, 
autant de notables qu'elles voulaient pour les assister 
dans leurs jugements ou leurs délibérations. Par une 
singulière coïncidence avec l'histoire de cette dernière 
ville, de graves désordres survenus à Nevers sous le 
règne de Louis XII, firent supprimer Télection directe 
en assemblée générale, et instituer trente-deux conseil- 

I. Le moi jurés f dans le sens de fonctionnaires assermentés, aussi 
bien que sa forme méridionale jurais, est une locution qui se rat- 
tache aux débris du régime municipal romain. Jurés, dans le sens de 
bourgeois confédérés par le serment, est une expression plus récente 
qui paraît dans les chartes lorsque l'association germanique ou la 
ghilde est appliquée à la rénovation du régime municipal. Voyez les 
Considérations sur Vhistoire de France, chap. v. 
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1ers, choisis au nombre de huit par chacun des quar- 
tiers de la ville et chargés d'élire les quatre échevins. 
Cette constitution, qu'il faut distinguer ici du régime 
communal, quoiqu'elle en contienne toutes les garan- 
ties politiques, se présente à Moulins accompagnée de 
franchises purement civiles et d'une compétence admi* 
nistrative à laquelle la juridiction de police ne fut 
ajoutée que très-tard*. Généralement le nombre de 
quatre pour les officiers municipaux, quel que soit 
leur pouvoir, est de règle dans les villes grandes ou 
petites du Berri, du Nivernais et du Bourbonnais^, et 
il s'y rapporte à une division en quatre quartiers, qui 
remonte très-haut et semble appartenir au castrum 
des temps romains ^. 

- En Boui^ogne^ les formes du gouvernement munici- 
pal présentent plus de variété 5 il y a des exemples 
remarquables d'empressement à s'approprier la con- 
stitution de villes situées loin de la province, et d'un 
travail assidu pour développer le fond primitif des 
municipalités indigènes. Par une révolution accom- 
plie, à ce qu'il semble, au xn« siècle, d'accord entre le 

4. En 4518 , par une charte d'Anne de France, duchesse de Bour- 
bonnais, qui, sur la demande des habitants, leur permit de se don- 
ner un maire. 

5. A Vierzon et à Issoudun, les Quatre ont le titre de gouverneurs; 
à la Châtre, ils sont nomméipruéT hommes; dans les autres lieux, ils 
ne portent que le titre vague û*élus. 

8. C'est de là que le mot quartier est venu, pour dôi^igner, sans ac- 
ception de nombre, toutes les divisions d'une ville. 
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duc de Bourgogne et les habitants d*Autun, ToflBce 
seigneurial du Viguier ou du Vierg, comme on disait 
dans cette ville*, fut rendu municipal et électif. Le 
Yierg d'Autun, nommé dès lors tous les ans par le 
corps entier des citoyens et devenu premier magistrat 
de la ville, conserva tous ses droits de représentant 
du pouvoir ducal : la juridiction haute, moyenne et 
basse, et le commandement souverain de la milice 
urbaine. Chaque année, dans une fête très-populaire 
et que son ancienneté immémoriale faisait rattacher 
par les Autunois à des traditions dérivées de la répu- 
blique éduenne *, le Vierg, à cheval, vêtu d'une robe 
de satin violet, ayant Tépée au côté et une sorte de 
sceptre à la main, précédé de Tétendard de la ville et 
suivi des bourçeois en armes, allait de sa maison à Tune 
des portes romaines d'Autun, rendant la justice sur son 
passage; au retour, il faisait une revue de la milice et 
présidait sur la grande place à un combat simulé '• 



i. On troure dans les chartes latines d'Autun les mots vlgerius et 
viarius(powtvieariu8), et dans les chartes française! les mots vier$, 
vyer et vierg. ^ 

i. Voyez stir la fête du !«* septembre, èl stir l'opinion tjui, s'é- 
tayant de la ressemblance de quelques lettres , faisait retnohte^ le 
nom et l'office de vierg jusqu'au vergobrei , magistrat suprême des 
Éduens , ruistoire de la fille d'Âutun , par Joseph Rosny, p. 448 et 
Buiv., et le commentaire latin du président Ghasseneuz, sur les cou- 
tumes du duché de Bourgogne, 4574, in -fol. p. S6. 

8. Voyez un extrait des lettres patentes données par louis llV à 
la ville d'Aulun, en 1844, Blstûire (f Anfioi, par J. Rdsny, p. 485. 
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L'autorité militaire du Vierg d*Autun fut ce qui dura le 
plus de ses anciennes prérogatives; il en demeura plei- 
nement investi au xvi* et au xvii* siècle , pendant que 
sa juridiction civile et criminelle lui était disputée, puis 
enlevée par les officiers royaux. 

Ver s Tannée 11 83, les h abitants de Dijon . firappés 
de ce qui se racontait de Tétat des villes affranchies 
par la révolution communale, cherchèrent dans la 
Picardie, foyer de cette révolution, un modèle de 
commune jurée qui parût de tout point leur convenir. 
On ne sait pour quel motif ils choisirent la commune 
de Soissons, ni si leurs demandes adressées au duc de 
Bourgogne pour qu'il consentît à ce changement de ré- 
gime furent tumuttueuses ou pacifiques; toujours est-il 
que le duc Hugues m leur accorda, sous la garantie 
du roi de France , Pautorisalion de s'organiser en com- 
mune suivant la forme de celle de Soissons *. Un fait 
curieux, c'est qu'ils demandèrent à la ville de Soissons 
elle-même un mémorandum de ses droits et usages 
constitutionnels qui Jeur fut expédié en foeme de charte 
sous le sceau de la commune qu'ils {H^enaient pour 

i. No verint univers! prœsenlea pariterque futuri , quod ego Hugo 
dux Burgundise, dedi et concessi hominibus de Divione, communiam 
habendam in perpetuam , ad formam communiae Suessionis, salva 
libertate quam prias habebant. (Ghartre de Hugues III, donnée en 
4487, Rec. de pièces curieuses pour Thistoire de Bourgogne, par Pé- 
rard, p. 337.) — Voyez deux chartes de Philippe-Auguste, données 
l'une en 4483, Vautre en 1487; Rec. des ordonn, des rois de France i 
t. V, p. 237 et «38. 
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modèle*. Cette constitution, qui ne fut pas longtemps 
heureuse pour la ville où elle était née ^, eut à Dijon 
une tout autre fortune; elle y prit un grand dévelop- 
pement, et, loin de perdre aucune de ses garanties 
dans les crises qu'elle traversa , elle s'accrut en liberté 
et en pouvoir. D'abord la municipalité de Dijon, stric- 
tement modelée sur celle de Soissons, se compoîSi d'un 
Maire ou Mayeur, et de Jurés dont le nombre probable 
était douze ; ensuite les jurés prirent le nom d'Éche- 
vins, et leur nombre fut porté à vingt. Outre Téchevi- 
nage, il y avait des conseillers de ville qui lui furent 
adjoints au nombre de vingt, puis de trente, et quatre 
Prud'hommes, qui paraissent être à Dijon un reste du 
régime antérieur à la constitution communale. Le Maire 
exerçait, dans toute sa plénitude, le gouvernement civil 
et militaire; il avait la haute juridiction, la haute police, 
le commandement exclusif de la milice urbaine et la 
garde des clefs de la ville. Depuis le xiv® siècle, il 
prenait le titre de Vicomte-mayeur, à cause de la 
vicomte de Dijon, droit de seigneurie sur certaines rues 
de la ville que le duc de Bourgogne avait acquis et 



4. Noverint universi prœsentes et Mûri, quod hœc insUtuta et 

bas habet consuetudines communia Suessionis Ut autem hoc ra- 

tum et constans habeatur, communia Suessionis banc carlam appo< 
sitione sui sigilli certiflcavit. (Recueil de Pérard, p. 336.) 

2. Voyez dans les heures sur l'histoire de France, lettre x:x, 
l'bistoire de la commune de Soissons. 
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cédé ensuite à la commune*; au xvn®, il portait encore, 
dans les cérémonies publiques, une partie du costume 
qu'on lui voit sur les sceaux du moyen âge qui le re- 
présentent. 

La ville de Beaune obtint, en 1203, Tautorisation de 
se constituer en commune selon la forme de celle de 
Dijon; toute justice, haute, moyenne et basse, lui fut 
garantie par sa charte , à la réserve des exécutions ca- 
pitales et du profit de certaines amendes*. En 1231, 
la même constitution et les mêmes libertés furent 
octroyées sans réserve aux habitants de Montbar, et, 
en 1276, à ceux de Semur-en- Auxois , sauf deux 
choses : que le duc de Bourgogne nommerait le maire 
de la ville, et que toutes les amendes lui appartien- 
draient'. 

Auxerre avait eu, quinze ans avant Dijon, le désir 
et l'occasion de s'ériger en commune jurée; le comte 

I. Item, cum discordia verteretur inter nos, ex una parte, et ho- 
mines dictse communiœ, ex altéra, super hoc qiiod petebant a 
nobis vicecomitatum divionensem quem acquisieramus, qiiod non 

poteramus facere, utdiccbant (Charte donnée par le duc Uobert 

en 4384; Bec. de Pérard, p. 348.) 

a. Noverint univers! prœsentes et futur! , quod ego Odo, dux Bur- 
guiidiœ , dedi et concessi hominibus de Belna communiam haben- 

dam in perpetuum , ad formam communiœ Divîonis ( Rcc. de 

Pérard, p. 974.) — Voyez le procès de la ville jugé en 4459, ibid-, 
p. 284el8uiv. 

3. Les chartes de ces deux villes portent les mots : Comwuniam et 
libertntem haben damin perpetuum t ad forman communiœ elliber- 
lails divionensii. Voyez le Rec. de Pérard , p. 419, 4i2 et 5i9. 
II. 7 
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favorisait c^tte entpem*ise, probablenqe^^t par çivalité , 
contre l'évêqu^ son co-seigneur qui s'y oppps^ et qui 
remporta en plaidant à 1^ cQvir 4^1 FQÎ Louis 1^ Jeune *. 
Cette occasion, une fois perdue, ne se retrouva plusi 
pour la ville , désprm^is }^prnée , en f^it de liberté mu- 
nicipale, î^ soi^ régime traditionnel, au gouvernement 
de douze élus^ qui n'avaient point de mai§Qn com- 
mune et s'assemblaient , pour délibérer, sur les places 
ou 4ans les églises. Ces douze conseillers de ville, 
dépourvus de toute juridictioi^, nommaient entrp eux 
trpis Crot^peme'^js pouç Texpéditipp des ^ffairos. ï^f^ 
ville de Cbâlon-sur-Saône parvint ^ élever le ppuvpir 
de ses (quatre Prud'hom^i^es immémoriaux jusqu'f^u 
droit de justice h tous \es degrés, en partage {jvec le 
châtelain du duc de Bourgogne. La municipalité de 
Màoop pe présente aucune forme bien définie ^yant 
le miliei) du xiv^ siècle ^ et çlppuis lors r$(utprité de 
ses six Prud'hommes sans juridiction demeura toujours 
dépendante du bailli ducal ou royal*. A Tonnerre, 
il y av^t de m^me six élus sans con^pét^nce judl? 

1. Idem cornes, de assensu regio, communiant Aulissiodori de 
noTO insUtuere voluit : cui item prsesumptioni praesul ipsii^nis ^ 
confldenter opponens, super hoc in regia curia causam vpplilaqdum 
suscepit..;.. (Script, rer. gallic. et francic, t. XII , p. 3Q4.} 

2. Des letlfes de Philippe de Valois, février ^^% qui autorisent 
les habitants de Mâcon à s'assembler pour traiter de leurs affaires, et 
choisir entre eux six prud'hommes ou conseillers, des procureurs et 
des syndics, porte guMIs n'avaienj • n^ corpf nç copam^ne, » et se ter-r 
minent ainsi : « Toutes voies n'e^t'il mie ppstfe entente qu^. pour ce 
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cîaire qu'on nommait Échevins, et auxquels fut ad- 
joint, vers la fin du xvi«" siècle, un maire ayant la 
juridiction de police. Châtillon-sur-Seine offre un nou- 
vel exemple de ces villes divisées en deux parties 
munîcipalement distinctes; les deux communautés, 
qii^bfa appelait Chaumoiit et le Bbtirg, avaient la 
inêtne fornle de régime, quatre magistrats' dont, de 
part et d'autre , les pouvoirs étaient inégaux. Ceux de • 
ChaUmont possédaient une certaine juridiction , ceux 
du Bourg n'avaient aucun droit de justice; lés deux 
itiunicipalités se fondirent en une seule aii xvu* siècle. 
Il faut remarquer la fréquence de ce gouvernement 
de quatre personnes, qui, dans les villes de là France 
centrale , eut anciennement une grande faveur, s'ap- 
pHquant à tous les degrés dlhdépendance municipale, 
dépuis le régime entièrement libre qui fut celui de 
fidurges et dé Névers, jusqu'au régiine de simple po- 
lice urbaine ou à la pure géStîoii pécuniaire des inté- 
rêts communs *. 

« ils aient ou doivent avoir autre corps ne commune ne JuridicUon 
k drdinalre. » [Ret.àes ordoun. des roli de firûncè, t. lit, p. 594.) 

4. On les nomhiait échevfns dans le Bdurg; et à Ghaumont pm- 
d'hommeê ou maires, 

3. Ce nombre n'est paâ iine particularité bornée à la région du 
centre; on le rencontre çà et là dans les tilles hï les bourgâ du Midi 
et il parait être une tradition conservée de la municipalité romaine 
Les curies avaient deux mayiiàtràts ou quatre choisis annuellement, 
dunmviri , ^iiatuorvlrl jiiHdkûndà. La tradttlbn du nombre deux 8 
pareillement laissé des traces, mais les exemples en sont beaucoup 
plus rares. 
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IV. 



La quatrième région, celle de l'ouest, comprend la 
Bretagne, le Poitou, TAngoumois, l'Aunis et la Sain- 
tonge; elle se distingue de la région du centre et de la 
région du midi par deux particularités. La première 
est le type original et uniforme des municipalités de la 
Bretagne, la seconde est rétablissement de la con- 
stitution communale de Rouen et de Falaise dans 
quatre des provinces annexées au xn* siècle à la do- 
mination anglo-normande. Sans cette adoption de la 
Commune jurée selon le type donné par les grandes 
villes de Normandie , événement auquel contribua 
sans doute la politique des rois d'Angleterre, le Poitou 
et les provinces qui Tavoisinent au sud auraient suivi 
la réforme méridionale et renouvelé leur régime mu- 
nicipal par rinstitution du Consulat. 

Les traditions de droit romain et de gouvernement 
municipal, conservées dans toutes les provinces de la 
Gaule, ne subsistèrent point dans TArmorique; ce 
pays reçut un nouvel esprit et de nouvelles formes so- 
ciales de rémigration d'outre-mer qui lui tit donner 
le nom de Bretagne. Deux de ses villes, Nantes et 
Rennes, ont pu seules retenir quelque chose de la mu- 
nicipalité gallo-romaine. Pour les autres , et surtout 
pour les simples bourgs, la municipalité traditionnelle 
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fut un régime à la fois ecclésiastique et civil y où 
réglise paroissiale était le centre, de l'administration 
et où le conseil de fabrique remplissait Toffice de 
conseil commun. Du reste , aucune juridiction ne se 
trouvait jointe en Bretagne à Tadministration urbaine; 
dans les villes, le droit de justice à tous ses degrés ap^- 
partenait au duc ou àTévêque, et dans les villages, 
au seigneur du lieu '. Point de lutte de la bourgeoisie 
pour conquérir des droits politiques^ point de traces de 
la révolution communale dans l-histoire de cette pro- 
vince; le nom de commune n'y parait dans les actes 
publics ou privés 9 qu'après sa réunion à la couronne. 
Depuis lors on voit les formes et les titres d'oflSces des 
municipalités françaises pénétrer çà et là en Bretagne, 
et remplacer ou modifier le type ordinaire de la muni- 
cipalité indigènef^ix Conseillers de ville , un Synd ic, 
un Miseiir^ et un Contrôleur des deniers cominjjjas*. i 
En 1560, la ville de Nantes, abandonnant ce vieux ré- 
gime, sollicita et obtint de François II la constitution 



I. Guingamp est la seule ^ille qui fasse exception, et eUe avait une 
justice municipale , concédée à ses bourgeois par les ducs de Bre- 
tagne, probablement au xy« siècle. 

3. Officier chargé de la recette et de l'emploi des contributions. Le 
mot mise signifiait proprement dépense. 

3. Ces charges municipales étaient remplies indistinctement par le 
clergé, la noblesse et la bourgeoisie. Dans plusieurs villes, à Uorlaix, 
notamment, les emplois de miseur et de contrôleur étaient exercés 
par des gentilshommes d'ancienne famille. 

7. 
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municipale d'Angeré avec tdiis ses privilèges , mais 
avec Uhe magistrature mbins nombreuse : un Maire et 
dii Ëchëvins séuleméht ^ Déjà une réformé analogue, 
sans imitation aussi directe , avait eu lieu à Rennes. 
Par concession de Henri H, la ville s'était constituée en 
corps régulier sous lé gouvernement de treize magis- 
trats qui , jilus tard, furent réduits â Sept : six Ëchëvins 
et lin ProcurëUr-syndic ^. Quîmper, àti xvti* siëtle, ob- 
tint uti échevinage à Tiiistar dé Nantes et de Rennes ^ 
et n^en detneùrà pas moins sous la jtiHdiètion teinpô- 
relledé son évêque^ A Saint-Malo celie Jùt-idiction 



g i. Les bourgeois , manans et habitants de nostre ville et cité de 

I^ânteB nous ont ftiit exposer.,;., ique pour n'y ayélr audit lieu 

cbrps de ? lllé , ni aucuns chefs <|ui ayetlt supérintendance et admi- 
nistration des affaires communes... , à quoi iAi|y pourrions bien faci- 
leîhent pourvoit*, d'il nous plàisoit leiir octroyer un fcorps, collège 

^ et eommunsuté de ville audit lieu eodiposé d'un maire et de dix 
échevins, par lequel le fait, police et affaires communes dudit lieu 
fussent conduites, traitées et goiiveniées , avec tels et semblables 
pouvtiirs, privilèges ) n'auchiftëft et libertés, que ont et dont Jouis- 
sent les maires et esche vins de nostre ville d'Angers.) Lettres paten- 
tes de François II, archives de l'hôtel de ville de Nantes, livre doré , 
20 partie, p. 3.) —Dans le même registre, à la suite de cette charte, 
se trouve celle de la ville d'Angers, donnée par Louis XI en 1474. 

2. 4548, 26 mars; Lettres de Henri II , portant érection de la com- 
munauté de la ville de Rennes en corps régulier. — 1548, 30 mars ; 
Extrait du rôle signé de la main du roi , à Chantilly, par lequel il 
permet aux habitants de Rennes d'élire treize d'entre eux pour 
pourvoir au gouvernement de la ville. — 1592 ; Lettres de Henri IV 
portant érection do la communauté de la ville de Rennes en corps 
régulier. Archives de l'hôtel de ville de Rennes. 
3. Le roi, ayant égard à ladite requête, a permis et permet aux- 
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subsista pleine et entière jusque dans lé siècle dernier, 
et, selon toute apparence, il en fut de même à Vannes 
et à Saint-Brieuc. 

Quand on passe de la Bretagne au Poitou, Taspect 
du régime municipal change totalement, et Ton re- 
trouve la Commune jurée , sous sa forme non-seule- 
ment la plus libre, mais, pour ainsi dire, la plus 
savante. Ce fut dé la Normandie qu'àii xii* siècle les 
villes de I^oiliers et de Niort, sujettes de la couronne 
ariglo-hormande , prirent l'exemple de leur constitu- 
tion conimùnale. Elles imitèrent, comme je Taî dit,* 
îlouen et Falaise, et ce régime , adopté par elles sous 
le règne des fils de Henri II, elles se le firent concéder 
€ft assurer par Philippe-Auguste, après sa conquête ju- 
diciaire de la Normandie , de TAnjou , du Poitou et de 
la Saintonge. Tel est le sens des deux chartes données 
parce roi en 1204*, et auxquelles fdt joint TétiVôl 

dits habitans de nommer et eslire pour la conduite et gouyeraement 
de ladite ville (Quimper-Gorentin)^ quatre eschevins à Tinstar des 
eschevins des villes de Nantes et de Rennes. (Arrêt du conseil du 
31 août 4634. Archives nationales, secUon administrative, B, 119. ) 

4. Noverlnt universi quod nos concedimus burgensibus nostris 

de Niorto ut conmiuniam suam habeant ad puncta et consuetu- 

dines communias rotomagensis ( Rec. d$8 ordonn, des roii de 

France^ U XI; p«- 287. ) La charte donnée aux habitants de Poitiers 
confirme simplement l'octroi d'une commune jurée fait par la reine 
Aliéner, sans spécifier la forme de cette commune : « Goncessit uni- 
yersis hominibus de Pictavia et eorum hœredibus in perpeluum 
çommuniam juratam apud Pictaviam. (Ibid., p. 290. j Ge qui prouve 
qu'en désignant d'une façon expresse la constitution communale des 
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d'une copie du règlement constitutionnel des com- 
munes de Rouen et de Falaise ^ Les communes de Poi- 
tiers et de Niort suivirent à la lettre ce règlement dans 
Toi^anisation de leur corps politique; elles eurent un 
collège municipal de cent membres ^ savoir : un Maire^ 
deux ËchevinS; douze Ck)nseillers et soixante-quinze 
Pairs ^; mais, soit tout d'un coup, soit graduellement, 
elles dépassèrent sans opposition la mesure de droits 
et de pouvoir accordée aux municipalités normandes. 
Tandis qu'à Rouen et à Falaise le maire était nommé 
.par le roi sur une liste de trois candidats, et la juridic- 
tion urbaine limitée par des réserves' , à Poitiers et à 

bourgeois de Niort, Philippe -Auguste ne leur accordait rien de 
nouTeau, c'st que , dans les lettres de confirmation des privilèges de 
la Tille, données après lui, son nom ne se trouve pas joint à ceux des 
princes d'Angleterre. Voyez ibid., p. 827. 

1. Cette pièce adressée aux habitants de Poitiers sur leur demande, 
existe encore dans les archives de la ville. On la trouve imprimée 
deux fois dans le Recueil des ordonnances des rois de France , au 
1 1, p. 806, note d, et au t. V, p. 671. Sa rédaction prouve qu'elle 
fut rœuvre des magistrats municipaux des deux villes : Si quisjttra- 
iorum nostrorum communiœ sit in misericordia posiius.., si qttis 
dixerii se esse nostrum juralum, et nos exinde minime certi sumux, 

2. Le nom de pairs se donnait en général aux cent membres du 
collège, et en particulier à ceux que Téleclion n'avait point élevéi 
aux diverses magistratures, c'est-à-dire aux charges de maire, 
d'échevins et de conseillers. 

8. Si oporteat majorem in' Bothomagensi sive in Falesia ûeri , ilU 
centum qui pares constituti sunt eligent très proborum hominum 
civitatis, quos domino régi presentabunt, ut de quo illi placuerit 
majorem facial» (Rec. des ordonn, des rois de France, 1. 1, p. 806 
note b, ) — Volumus et concedinus quod dicti major et illi de com- 
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Niort la juridiction était absolue et le maire élu directe- 
ment. Il y avait dans ces villes deux sortes d'assem- 
blées municipales : Tune convoquée chaque semaine^ 
et formée du maire y des douze échevins et des douze 
conseillers; Tautre mensuelle, où siégeaient en outre 
les soixante-quinze pairs y et qui portait le nom d'a5* 
semblée des mois et des cent\ Le maire, choisi an- 
nuellement par les cent membres du collège et parmi 
eux, était capitaine général de la ville et juge, avec les 
échevins, dans toute cause civile ou criminelle. Le 
collège, sorte de patriciat bourgeois, nommait tous 
les magistrats et se recrutait lui-même par élection. A. 
Niort, l'ensemble de ces privilèges répondant à la 
plus grande somme d'indépendance municipale, avait, 
comme à Périgueux, revêtu la forme de seigneurie 
sous le vasselage immédiat de la couronne. Selon d'an- 
ciens actes , les officiers de la commune de Niort 
tenaient du roi à droit de baroniCy à foi et homage 



muDia et eorum successores habcant, teneant et exercean^ omni- 

modam juridictionem ad nos pertinentem relenla nobis Justilia 

mortis, mehagnii et vadiorum belli quum secuta fuerint. (Leltres de 
Philippe III , portant confirmation de la justice du maire et des 
bourgeois de Rouen. Ibid. ) 

I. Le statut constitutionnel de Rouen et de Fnlnise porte qu'il y 
aura deux assemblées par semaine , tenues par le mnire et les douze 
échevins; qu'à la seconde, celle du samedi, assisteront les douze 
conseillers ; et que tous les quinze jours , un samedi , se fera la ré- 
union des cent pairs. Voy . Rec. det ordonn. des rois de France , t I, 
p. 306, note b. 
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tiffe, au devoir d'un gant ou cinq sols tournois ^ pour 
Ions devoirs y payables à chaque mutation de sei- 
gnekr, là mairie et capitainerie de la ville, et la juridic- 
tion haute, moyenne et basse, tant en matière civile 
que criminelle*. Les autres villes du Poitou, Châtelle- 
ràult, Loudun et Montmorillon, furent loin d* avoir de 
pareilles franchises, et leurs municipalités, d'une date 
comparativement récente, neméritent aucune mention. 
Dans la Saintonge et TÀunis on voit reparaître la 
constitution des villes normandes avec les mêmes pri- 
vilèges qu'à iSiort et à Poitiers, sauf la juridiction sans 
réserve ei Télcction directe du maire par le collège 
ihuiiicipal^. La charte donnée par Philippe-Auguste 
aux bourgeois de Saint-Jean -d'Angely, comme ga- 
rantie perpétuelle de leur commune , porte que cette 
commune sera gouvernée selon la forme de celle de 
Rouen^, et à leur requête une copie- authentique du 

1. Aveu rendu au roi, le 13 juillet 1579; archives de la ville de 
Poitiers.— Un pareil acte de foi et hommage fut fait par le corps de 
ville deWort, le 2 juillet 46H. 

2. Le jugement des crimes de lèse-majesté appartenait aux ofQ- 
ciers royaux , et ie maire était nommé par le sénéchal de la pro- 
vince , sur une liste de trois candidats élus. 

3. Noverint universi quod nos concedimus in perpetuum di- 

lectis et HdelibusnostrisuniversisjuratiscommuniflB sancti Johan- 
nis Angeliacensis et eorum hœredlbus perpetuam stabilitatem et 
inviolatam firmitatem communies susejuratoB apud sanctum Johan- 
nem Angeliacensem. Praecipimus autem ad ultimum ut communiam 
Buam teneant secundum formam et modum communiss rotoma- 
g(;nsis. [Rec. des ordonn, des rois de France^ t. Y, p. 671.) — Noveritis 
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statut constitutionnel de Ronm et de Falaise leur fu^ 
expédiée par la chancellerie royale. AHcpne trace 
d*une pareille deniande p'existe pouç la Rochelle , pt 
Tacte qui lui garantit sa cpmpiupe squs U rqy^ut^ 
française ne nientionne pas celle de Jlouen*, prpis-: 
sion qu'on trouve £)ussi dans la charte de Poitiers^ et 
qui n'a pas plus de valeur 4'W6 payt que de l'autpe. 
Le régime communal de la Normandie éfait , ppur 
ces deux villes, une partie de leurs coutumes que to^ite 
charte de confirmation donnée en termes générauî^ 
comprenait implicitement. La Rochelle se rendit cé- 
lèbre entre toutes les corprapnes régies par la \Xiè\ï\e 
constitution, e\ devint, pour les villes djj centre de I4 
France, le type de la liberté rauiiicipale. Sou§ le 
gouvernement de soncqllége ^e cei^t memb|^s , Maire, 
Échevins, CopsejUers et Pajrs , ay^int tpute juri^ietJQn, 
cette ville de commerce et de guerre s'éjey^ ^w plus 
haut point de puissance et de prospéritp; On s^it k 
quelle audace de projets Fenfraîna au y^n" e\ î^u xyu® 
siècles une existence presflup républicî|ine mise î^u ser- 
vice de la caisse protestante, et cqmïnent il ftUut, 
pour la réduire, un long siège copflqit par Jiichelieu. 
Durement châtiée de sa révolte, la Rochelle perdit , 



quod nos, ad peUtionem vcstrain, mitlimus rescriptum communise 
rotomagensis in hune modum. (Ibid.) 

I. Voyez les leltrea données par Louis yill en 1231, H^c. des or* 
donn, des rois de France ^ t. Xï , p. 318. 
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en 1628, sa constitution et ses privilèges municipaux; 
SaintrJean-d'Angely, où la même constitution subsis- 
tait avec moins d'éclat, perdit les siens pour la môme 
cause. A Saintes , on trouve le régime communal du 
Poitou et de la Normandie modifié par une organisa- 
tion antérieure à rétablissement de la commune. Au 
lieu d'un maire, il y a deux Jurés investis conjointe- 
ment de la principale autorité ; le corps de ville n'a que 
vingt-cinq membres , dont une partie a le titre d'Éche- 
vins et l'autre celui de Pairs. Au xiii* siècle , une sorte 
de lutte commence avec des chances diverses, entre le 
principe de l'unité de pouvoir exécutif et les anciens 
usages municipaux , Toffice de maire est institué à la 
place de la double magistrature des jurés; mais celle- 
ci reparaît bientôt, ramenée par la puissance de 
rhabitude. Ce ne fut que vers la fin du xv« siècle que 
Pinstitution de la mairie , demandée à Charles VIII par 
la ville de Saintes , s'y établit définitivement * . 

La capitale de TAngoumois était lune des villes qui, 
avec Reims, Bourges, Toulouse et Marseille, se van- 
taient d'être en possession d'un droit de justice anté- 
rieur à l'établissement de la monarchie. Au xin"" siècle, 

1. Et à cestc cause nous ont lesdits supplians humblement supplié 
et requis et fait supplier et requérir, que noslre plaisir soit leur 
muer et changer lesdits deux jurés en Festat et ofQce de maire , et 
que chacun an ils le puissent es! ire à tel jour que bon leur semblera. 
( LeUres données par Charles VIII en mai U92, Kec. det ordonn, des 
roit de France, t XX, p. 330.) 
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sa vieille constitution reçut un accroissement de liberté 
et des réformes inspirées par le droit municipal de la 
Rochelle, et dans la dernière moitié du xiv* elle fut 
renouvelée entièrement par Tadoption du régime com- 
munal tel qu'il existait alors à Saint- Jean-d'Angely*. 
Ângouléme conserva jusqu'au siècle dernier toutes les 
formes constitutionnelles de ce régime, et la haute 
juridiction dans tous les cas, sauf le crime de lèse- 
majesté* Cognac, seconde ville de la même province, 
n'eut que la justice moyenne et basse , et, du système 
d'institutions artistement complexes qui florissait dans 
les grandes municipalités d'alentour, elle ne s'appro- 
pria que deux choses, la mairie et Téchevinage. 



V. 



J'arrive à la dernière des cinq régions de l'ancienne 
France municipale, à celle de l'est, dans laquelle je 
range l'Alsace, la Franche-Comté, le Lyonnais, la 
Bresse et le Dauphiné. Ce que ces provinces ont de 
commun, outre leur situation géographique, c'est 
d'avoir appartenu à l'empire d'Allemagne^, fait en 

4. Voyez, dans le t. V des Ordonn. des rois de France , p. 581 et 
670, les lettres données par Charles V aux bourgeois d'Angoulêrae 
en janvier 1372 et mars 4373. La seconde de ces pièces contient, 
avec l'ordonnance royale, une expédition des chartes de la ville de 
Saint-Jean-d'Angely , parmi lesquelles se trouve le statut communal 
de Rouen et de Falaise. 

3. Les quaire dernières furent annexées à l'Empire en 1032, par 
II. 8 
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apparence étranger h la question du régime municipal, 
mais qui a, de diverses manières, influé sur les con-; 
dilions de ce régime ^ A la différence de^ rois de 
France el des comtes de Flandre, les empereurs se 
sont montrés systématiquement ennemis des municl-r 
palités créées par les moyens révolutionnaires de Fin- 
surreotion et de l'assurance mutuelle sous la foi du 
serment ^. Sur leurs terres du nord, ils ont combattu 
et interdit la Commune jurée, et, sur leurs terres du 
midi, tpute ligue populaire tendant soit h Térection, 
soit au développement normal du Consulat. En outre, 



la donaUon que Rodolphe III, roi de Bourgogne , fit de ses ptats à 
l'empereur Conrad le Salique. 

1. On pourrait, comme je Tai dit plus haut, comprendre ici la 
Lorraine, en la détachant de la région du nord où ses trois villeâ 
épiscopales, Metz, Toul et Verdun forment, par le caractère de 
leurs insUlutîons et de leur histoire, une sorte d'enclave dispa- 
rate. Voyez, ci-dessps, p. 241 , pote «• 

2. Voyez les Comidéraiions sur l'histoire de France , chap. vi. 
— Gonvenliculas quoque omnes et conjurationcs in civitatibus et 
extra, pliant ocçasipne parenteleet inter civitatem etc|vUatpinct 
inter personam et personam seu inter civitatem et personam, omni- 
bus modis fieri prohibemus. ( Conslitutio pacis Frederici ï , apud 
Perlz, Monument» Germaniœ hislorica , Leg. , t. II , p. i 12. ) — Quod 
nuUa civitas , nullum oppidum, communiones, constitutiones , col- 
ligationes, confederationes vel conjurationes aliquas, quoeumque 
nomine censeantur, faccrepossent; et quod nos, sine dominisui 
assensu , civitatibus seu oppidis in regno noslro constitulis auctori'- 
tatem faciendi communiones, constitutiones, colligaliones vel con- 
jurationes aliquas , quaecumque nomina imponantur eisdem , non 
poteramus nec debebamus impertiri. (Henrici régis sententia contra 
communiones civitatum , ibid., Leg., 1. 11^ p â790 
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dans leis provinces éloignées dii centre dé TÉmpire èl 
étrangères à la nationalité germanique, ils ont, par toiis 
lés mbjehà possibles, fortifié le pouvoir deà seigneurs 
ecclésiastiques et diminué fcëlùi des seîgniBurs laïques 
dont ib se défiaiëiit davantage. Ils oilt, en conséquence, 
t)i*otégé l'autocratie municipale des évêqiiës cotitre 
tbiite révôlùtiôti înême consentie par lés icbmtes sou- 
verains du pays *. C'est à la faiblesse toujours crois- 
sante des liens de và^selage qiii Rattachaient à l'Empire 
qiie là Provence dut l'établissement de ses grandes 
tiluiiicipaiités et l'essor, libre et complet, che2 elle de 
là cohstitutiôil consulaire. Mais le Dâuphiilé moins 
heureux, parce que sa sujétion à l'Empire était plus 
réelle, se vit arrêté danS cette carrière de téiiovation 
lïlunifcipalë , par l'appui éfiPefctif que réçiu-eht les évo- 
ques des ptincîpaléë villes contre Tesprit d'indépen- 

k. Une ciirîeuâe charte de l'empereur Frédéric it esi celle qiii , en 
1326, déclare nuls et tion ayeniis tous les consulats et autres gou- 
Yemements libres des villes de Provence. <c Pervenil nuper ad noli- 
t tiam nostram qiiod qUarumdarh civitatum, viUarum et âiiorum 
tt locorum uniVersitates in eomltâUbus ip^ls degentes iibdtiHb hibtù 
« et voluntate constituerunt juridictionesi potestates, consulatus, re- 
<c glmina et alla quaedam statiita , quœ ad suae arbiirium voluntatis 
<ï ëxerbent; et cum jam àtiud quàsdàih... in abdéum et tii>atàin con- 
« sueludinem inoleverunt... nos ex impcriali auctoritate tam juri- 
û diclioncs, conâtilatUs, rbgimitlk, potëâtaics et statutà caélera per 
« universilates clVItatum inienta, alque cbiiceésiones super bis, per 
« comlteâ Provinciap. et Forcalqiierii àb ëis obtentas-, ex cerla scien- 
« cia revocamus, fet inàiiiâ esSe ftërisemiis. » ( Piipon, itisioirede 
Provence^ i. Il, preuves, p. t.) 



y Google 



88 TABLEAU DE L'ANCIENNE 

dance et les entreprises de la boui^eoisie. Dans cette 
province 9 et par suite du fait que je signale, si le 
Consulat se montre quelque part, c'est comme un 
nouveau titre et non comme un pouvoir nouveau; on 
le trouve réduit à quelque chose de médiocre et de 
subalterne, dépourvu de juridiction, n'ayant rien de 
cette demi-souveraineté qui , dans les villes de la Pro- 
vence et du Languedoc, est son attribut essentiel. Une 
partie de la remarque faite ici pour le Dauphiné s'ap- 
plique au Lyonnais et à la Bresse; et voilà par quel 
motif j'ai détaché ces trois provinces méridionales de 
la région des municipalités libres sous le régime con- 
sulaire. 

Le mouvement de la révolution communale , née au 
nord de la France et propagée de là sur les terres de 
l'Empire, fut étouffé à Trêves*, en 1161, par l'empe- 
reur Frédéric I*; rien ne prouve qu'il ait pénétré dans 
les villes de l'Alsace. Ces villes, dont la plupart ne 
remontent guère au delà du xn* siècle, ont acquis leur 
constitution libre pièce à pièce , par des concessions 
du souverain, et suivant une loi de progrès commune 
à toutes les cités de l'Allemagne. Leur indépendance 
quasi-républicaine eut pour principe, non, comme 

A. Communio quoque civium Irevirensiiim , quœ et conjuratio 
dicitur, quam nos in civitate destruximus.... quœ et postea, sicut au- 
divimus, reiterata est, casseiur et in irritum revocelur, statuentes 
36 de inceps , studio archiepiscopi vel industria comitis palaUni rei- 
teretur. ( Bonlheim , Hist. Ircvir. diplomat, t. I, p. 594.) 
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ailleurs, un élan de l'esprit de rénovation, une lutte 
violente et heureuse contre le pouvoir seigneurial, mais 
l'exemption légalement obtenue de toute juridiction 
autre que celle d'un délégué de l'Empereur, et le chan- 
gement graduel des offices impériaux en magistratures 
municipales. C'est de cette manière que des villes peu 
considérables, telles que Haguenau, Colmar, Mulhouse^ 
Schelestadt, Wissembourg, Sellz, et d'autres de moin- 
dre importance, arrivèrent à posséder le droit de mi- 
lice et celui de justice au plus haut degré, le droit de 
lever des impôts, de créer des magistrats, de faire 
des statuts d'organisation politique, de donner asile 
aux proscrits, de déclarer la guerre et la paix et 
de conclure des alliances même en dehors de l'Empire. 
De pareils droits municipaux s'accordaient, pour les 
villes impériales , avec la présence continue d'un re- 
présentant du souverain sous les titres de Comte, de 
Préteur, de Prévôt, d'Avoué*, association étrange 
qu'on ne rencontre que là et qui provenait de la nature 
toute fédérative de l'empire germanique ^. Une autre 
particularité du régime municipal de l'Alsace, c'est 
que, parmi les magistratures urbaines, plusieurs sont 
des fiefs héréditaires, et que la bourgeoisie des villes 

I. C'est du latin ûdvocattu, que s'est formé par contraction le 
mot allemand Vogt* 

3. Les villes libres et immédiates avaient , comme États de l'Em- 
pire, séance et voix délibéralive à la diète. 

8. 
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se compose de nobles et de non-nobles, entre lesquels 
Tadministration se partage assez également jusqu'au 
inilieU du xiv* siècle ; plus tard les classes plébéiennes 
làe rendent prépondérantes et la dénioctatie domine. 
Ce changement, opéré plus bu moins complètement à 
la suite de luttes plus ou moins vives, est, dans l'his- 
toité des villes d'Alsace, à Tèxception de celle de 
Strasbourg, Tunique fait révolutionnaire. 

Strasbourg, la plus ancienne de ces villes, la seule 
dont Fexistence remontât jusqu'aux temps romains, 
avait une municipalité immémoriale dont les éléments 
s'étaient absorbés dans la seigneurie temporelle de 
Pévêque. Jusque vers la fin dii xu^ siècle, on trouve 
le corps de ville borné aux officiers et aux vassaux 
nobles de la maison épiscopale, qui formaient une 
classe de patriciens et un sénat héréditaire. Au siècle 
suivant il se fit une première révolution; la municipa- 
lité reçut une organisation distincte, sinon entièrement 
indépendante de la cotir seigneuriale; il y eut un 
sénat annuel et électif, se renouvelant lui-même, et 
choisissant, selon des proportions qui varièrent, en 
partie parmi les vassaux nobles de Tévêque et en par- 
tie dans la plus haute classé des bourgeois propre- 
ment dits*. Après un siècle et demi environ, cette 

A. Slatutum est ut duodedm vel plures, si necésse fuerit tam 

inter ministeriales qùam inler cives ponantur annuantim consuies 
civitalis, inter quos unus magister vel duo, si necesse fuerit, eligan-» 
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municipalité aristocratique fbt renversée par un soulè- 
vement des classes moyenne et inférieure de là boUt- 
geoisie; une seconde révolution eut lieu, et il en sortit 
iiné hduVelle constitution municipale, fdndëe sttf 
rekistiBiicé politique des corporations d'arts el métiërë 
qu'on apfielait Tribus*, et doiit lé nombre, d'aboi'd 
Variable, fut fixe k Vihgt par le statut définitif. PoUt 
Texercice dii droit de cité, il n'y eut plus dans là Ville 
que deux classes légalement reconnues, celle deâ 
nobles et celle des artisatis; les bourgeois èxéfçaîlt ië 
faégoce et les professions libérales durent se fondre 
dans la dernière, en se faisant agréger à qtiëiqu'^ine 
des tribus. Le Sénat oil Grand conseil était formé de 
trente et un membres, dix nobles , vingt plébéiens re- 
J)résentànt les vitigt tribus, et ùil chef du gouverne- 
ment Ammeîsfér^y qui devait toujours être plébéien* 
Trois collèges inférieurs , ayant dès attributions spé- 
ciales, et nommés chambre des treize, des,qumze et 
des vingt et un, étaient composés pareillement de 
nobles pour un tiers et de plébéiëhs potii* lès deux 

tur. (Statut éplscopai des premlëres années du xiie siècle, Grandidler^ 
Éièt, de Vé^llàe dé Strasbourg , t 11, p. 37, note l.)— Le mot con- 
iulis,à&ns les actes latins des munlpalitës alletnandës, nt dénbtë 
aucune imitation du consulat des Tilles italiennes; 11 est la simi^le 
traduction du mot Rathen, conseillers. Le titre du magistrat liiuni- 
cipal était Melsiet^ dont on faisait iteltmeister^ Èurgthelster, etc. 
Sénat et conseil sont la mCme chose. 

i. En allemand Zûnfie. 

S. Par contraclion, pour itmnion-meitffer. 
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autres tiers ^ Enfin ^ au-dessus de tous les pouvoirs, 
dominait, comme investi de la souveraineté munici- 
pale, le conseil des trois cents échevins^, résultant 
de l'élection de quinze de ses membres par chacune 
des vingt tribus ou sections plébéiennes de la commu- 
nauté. Cette curieuse constitution municipale, dont les 
bases furent posées en 1334, et qui ne reçut sa der- 
nière forme qu'en 1482, subsista jusqu'à la révolution 
de 4789 •; l'annexion de Strasbourg à la France n'y 
changea rien de fondamental. 

La capitale du comté de Bourgogne ou de la 
Franche-C!omté, Besançon, ville de l'Empire en dehors 
des pays de langue allemande, présente un premier 
exemple des effets souvent bizarres de cette situation 
politique sur le plus ou le moins de développement 
de l'existence municipale. Quand les empereurs suc- 
cédèrent aux États des rois de Bourgogne*, ils crurent 

I. On les appelait les trois chambres intimes, die drey geheimen 
Sivben. 
t. En allemand, Schœffen. 

3. Avant la charte constitutionnelle déflniUve de 1489, il n'y eut 
pas moins de seize statuts organiques successivement promulgués. 
Bodin dans son livre de Bepublica mentionne plusieurs fois la con- 
stitution de Strasbourg, notamment livre vi, chap. iv; mais il se 
trompe en disant que pour être magistrat plébéien il fallait abso- 
lument exercer un métier. Il a confondu Tinscription obligée sur 
les rôles d'une tribu avec l'eiercice réel du métier dont cette tribu 
portait le nom. 

4. Par donation de Rodolphe ifl, en faveur de Conrad le Salique, 
mari de sa nièce Gisèle. 
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que le meilleur moyen de s'assurer cette possession 
étrangère pour eux était de donner les grandes 
villes du pays en fief aux évoques, devenus par là 
princes de TEmpire , investis des droits régaliens et 
de l'autocratie municipale dans chaque cité. C'est ainsi 
qu'à Besançon le pouvoir temporel de l'archevêque fut 
absolu de droit et de fait jusqu'aux dernières années 
du xu« siècle. Alors les plaintes des citoyens contre les 
abus de ce pouvoir frappèrent l'empereur Henri VI 
qui, pour assurer le bon ordre et régler la seigneurie 
de l'archevêque , autorisa l'institution d'une sorte de 
jury auprès de la justice seigneuriale ; et la création 
d'une municipalité élective ayant la police et la garde 
de la ville*. Mise en possession de ce premier degré 

I. Si yero ciTes praedicU vel aliquis ipsorum civium coram archi- 
episcopo seu coram vicecomite seu majore fuerint accusât! vel accu- 
BatuB, vel quoquumque alio modo in judicio coacti vel coactus, capti 

vd caplus et in causa fuerit conclusum , ex tune vocatis aliis ci- 

iribuB dictae civitatis, dicti cives vel civis, per cives non inimicos et 
minus favorabiles, sed communes ad hoc specialiler eleclos, de prœ- 
diclis civibus vel cive judicabunt, et quod judicatum fuerit per judi- 
cem coram quo fuerint convicti veIconvictus,mandabiturexecuUoni... 
Volumus et concedimus ut custodia nostrœ civitatis bisuntinœ pênes 

cives remaneat, ut eam custodiant et défendant pro nobis Liceat 

ipsis civibus de scipsis ellgere meliores et discretiores, qui jurati re- 
gant et procurent negotia civitatis, prout faciunt cives etburgenses 
per regnum nostrum constiiuti. (Diploma Henrici VI, 1190. Hist. de 
la ville, église et diocèse de Besançon, par Dunod, t I, Preuves, 
p. LUI et suiv.) — On voit qu'à Besançon le titre de Maire n'avait rien 
de municipal, il appartenait comme celui de vicomte à un officier 
feudataire de l'archevêque; il y avait dans la ville trois justices sei- 
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d'indépendance, la Bourgeoisie de Besançon né s'y 
arrêta pas, elle partit de là pout attaquer tout ce qui 
restait de l'ancienne auioctatie de Târchevéque, et elle 
y réussit. Elle s'attribua, par empiétements successifs, 
la Juridiction civile et criminelle, le gouvernement 
politique à l'intérieur et le droit de guerre et de paix 
au dehors. Tout le J5ni«^ siècle fdt employé à cette ré- 
volution opérée à l'aide d'une volotité persévérante, de 
soulèvements nombreux, et d'alliances défensives avëb 
l'un ou Talitre des grands seigneurs du pays^ Dans 
ces Confédérations était le péril pour là souveraineté 
impériale; les empereurs crurent y voir la maiil du 
rôi de France, ils tentèrent de les dissoudre et de 
maiiitenir par des édita metiaçatits le pouvoir de Tar- 
chevêque^; mais la ville n'obéit pas, elle se mit sous 
la garde des comtes de Bourgogne, et elle osa même 
soutenir un siège contre le souverain qui refusait de 

gneuriaies, deux de première instance et une d'appel : la vicomlé, 
la mairie et la régal ie. 

1. La ville conclut des traités d'alliance avec Jean, comte deChâ- 
ions, et Guillaume, sire d'Apremont, en 1224 et 1225; avec Hugues IV, 
duc de Bourgogne, et son flis Eudes, comle de Nevers, en 1264; avec 
Ôthoh, comte Palatin de Bourgogne, en 4-279 ; et avec son frère Hugues 
de Bourgogiie, en 1290. 

2. Une lettre adressée, en 4277, par Rodolphe !«' aux citoyens de Be- 
sançon, renferme le passage suivant : ■ Sicut ad culmînis nostri per- 
venit noUliam, rex Francîae, fermente persuasionis suœ, sincerila- 
lem fidei vestrae molilur corrilmpere,vos a fidei noslrae et imperii 
dcbiio avertendo, et servitium sui secularis dominii accrescendo. » 
CGhlfficlii Vesonlio civitas irnperialis libéra, 1. 1, p. 229.) 
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Tadmettre comme ville libre et imipédiate *. A de tels 
signes à$ la puissance des faits accomplis , 1^ poli- 
tique des empereurs ph^ngeei j ils ne s'qbstinèrent plus 
^ défenclre la c^pse de Vaçc^evêque, il^ laissèrent les 
droits seigneuriaux passer du prélçit au corps de ville 
et s6 eonspljder par prescription dans les inains de Ja 
bourgeoisie^. Depuis le ^iv* siècjp jusqu'^^ la secoiide 
moitié du xvn®, si Farctievêque de Besançon resta no- 
minalemenf prince de rEn^pjre, ce fut la cité qui exerça 
tous les pouvoirs attachés primitivement ^ ce titre. 

Une chose singulière, c'est qu'à Çespçon, durant 
près de cinq siècles ^ \\ ne se fit aucun changement 
dan^ l'organisation çlu pouvoir municipal. Une même 
fqrifle constitutionnelle suffit aux premiers commence- 
ments et ^ tous Jes progrès de la liberté politique^ et 

1. En 4S88, à Voccasion d'une ligue formée entre la ville de Besan- 
çon, le coDQte de Hontbclliar^, le sire de Ferre^tc, et (^'autres sei- 
gneur», contre l'évêquede Bàle que soutenait l'empereur Rodolphe. 
— On peut voir dana la collection Droz , cabinet des manuscrits de 
la Bibliothèque nationale, Françhe-Comié , archive^ et franchise^ 
des communes , un grand nombre d'actes impériaux du xiii« glùcle, 
pour la défense du pouvoir temporel des archevêques. 

3. Voyez dans la collection Droz, Franche^-Comi^ ^ arch\y^ et 
françJ^ises des communes^ une suite d'actes de? empereurs recon' 
naissant dans toute leur étendue les droits conquis par la ville, et 
déclarant que c'est induement que les archevêques prétendent en 
avoir la seigneurie. Le premier de ces actes est d'Adolphe, roi des Ro- 
mains, en i296; le dernier de l'empereur Maximiiien, en 1503. En 
4435, sous le poids d'un interdit lancé par l'archevôque, les citoyens 
entrèrent en composition avec lui, mais ils reprirent toute leur 
liberté peu de temps après. 
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le gouvernement établi par concession de Tempereur 
Henri VI subsista jusqu'à la conquête de la Franche- 
Ck)mté par Louis XIV. Dans les sept quartiers de la 
ville nommés Bannières, parce que chacun avait son 
drapeau et ses couleurs, les citoyens choisissaient tous 
les ans vingt-huit notables qui^ à leur tour^ nom- 
maient quatorze personnes, deux par bannière^ pour 
former la magistrature de Tannée. Ces quatorze élus, 
que d'abord on appela Prud'hommes, ensuite Recteurs, 
et en dernier lieu Gouverneurs , étaient le conseil 
ordinaire exerçant la police et la justice municipales; 
aucun d'eux n'avait de supériorité sur les autres, tous 
présidaient à tour de rôle. Les quatorze magistrats en 
exercice, réunis aux quatorze nouvellement sortis de 
charge , et aux vingt-huit notables de Tannée com- 
posaient le Conseil d'État représentant le peuple et 
investi de la souveraine autorité. Les réunions de ce 
grand conseil , qui n'avaient lieu que pour les affaires 
les plus importantes, étaient annoncées publiquement 
plusieurs jours d'avance, avec les choses qui devaient 
y être discutées. On regardait ses actes comme l'ex- 
pression de la volonté générale'. Sous cette forme 

4. Voyex Dunod, ilitt. de la vitUy église et dioc. de Besançon ^ 
t. l«r, p. 470.— On trouve dans la coUecUon Droz un statut organique 
décrété en 45U par les vingt-huit notables , au moment de leur élec- 
tion et avant qu'ils eussent procédé à celle des quatorze gouverueurs 
de l'année ; voici le préambule de cet acte qui règle les atlribu* 
UoD8 des magistrats municipaux : i Nous, vingt-huit des sept ban- 
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sobre et contenue de gouvernement démocratique, 
il se développa dans la cité devenue de plus en plus 
libre^ sans être pour cela moins unie, des mœurs 
fortes et un esprit de dévouement calme à l'intérêt de 
tous, qui semble avoir laissé son empreinte sur des 
inscriptions tumulaires tracées au xui<» siècle pour deux 
bourgeois morts en combattant *. 

La ville de Poligny, à laquelle une charte du xiu' siè- 
cle garantit les droits de franchise et de communauté ^, 
fut d'abord gouvernée par quatre Prud'hommes élus 

I nières de la cité impériale de Besançon , élus par le commun 
id'icelle et ayant présentement administration totale de ladite 
I cité , avons, du consentement dudit commun et à la réquisition 

• d'icelui statué et ordonné» statuons et ordonnons perpétuelle- 

• ment les articles suivants > (Biblioth. imp., coUect. Droz, Archiv. 

et fi-anch. des communes ^ t. II, fol. 483.)— Par Tannexlon au royaume 
de France, la ville de Besançon perdit tous ses privilèges politiques, 
la haute juridiclion municipale fut transportée au parlement 

1. Anno Domini m ce lxxiii vi kal. maii, interfcctus fuil Johannes 
Gravius, civis bisuntinus, pro libertate civitatls bisuntinœ, gerendo 
ipsius civitatis negotia. Anima ejus requiescat in pace. (Chifûet, Fe- 
sontio civUas imperialiSj etc., 1. 1*', p. 227.) — La seconde épitaphe, 
rédigée dans les mêmes termes, et placée dans la même église, por- 
tait le nom d'Olhon de Berne, ibid. p. 226. 

2. Cette charte fut donnée en 4288, par Olhon V, comte de Bour- 
gogne. — Je mets ici le mot communauté à la place du mot commun, 
qui est celui des chartes franc-comtoises : Et, pour tel commun gou^ 
vetTier prœdicii communis et franchisiœ Ce genre de municipa- 
lité, qui n'était point la commune jurée des villes du nord, et qu'on 
doit se garder de confondre avec elle, ne peut être indifféremment 
appelée du même nom. Au moyen âge, le mot commune n'avait point, 
comme je l'ai déjà dit, la généralité de sens qu'il a reçue depuis le 
xv« siècle, et qui lui appartient maintenant 

II. 9 
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annuellement et n'ayant d'autre juridiction que la 
simple police. Au xv® siècle, elle obtint la facilité 
d'adjoindre douie Conseillers à ses quatre magistrats 
primitifs et le droit de justice moyenne et basse. Eu- 
fin, par une charte donnée en 1525 ^ toute justice lui 
fut accordée, et à la tête du corps dP ville, composé 
de deux conseils, fut placé up majre qui prit Ip titre de 
Vicomte comme à Dijon. Dôle et Salips eurent |a ^\èfne 
i^uite d^ prqgrès d^ns leur constitution municipale. A 
Monbelliard, le Conseil commun se composait de neuf 
Maîtres-bourgeois et d'un maître-bourgeois en chef, 
élu pour le présider. Le Mah^e était un officier du 
comte, nommé par luj, accrédité auprès des magistrat:^ 
municipaux et n'ayant que voix consultative dans les 
délibérations du conseil. Un singulier exemple do 
communauté immémoriale est celui qu'offrait la ville 
de Pontarlier^ unie de toute ancienneté en un même 
corps politique ayec vingt villages situés autour d'elle; 
ces villages participaient aux droits de la ville pour 
rélectjon des niagistrats et à ses charges pour les 
dépenses de Tadministration commune ^. Tous les ha- 
bitants de cette circonscription territoriale étaient bour- 
geois de Pontarlier^ ils prenaient le titre de Barons^ 



I. Par Macguerite, archiduchesso d^Autriche et comtesse de Bour- 
gogne. 

S. Cette administration, au xyi« siècle, se composait d^un n^aire, de 
quatre échevins et de huit conseillersi 
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èl leur ôommunàuté se nommait le BaroichagCy c'est- 
à-dire le baronnage de Pontàrlier'. Ce noiil joint, 
jibtir la j[)Opulâlioti dé tout un tetritoire, au droit de 
s'adhiiriistrer elle-même et d'avoir des juges nommés 
par elle signale un fait, siiion unicjue du moins très- 
rare dans rétendue de la France actuelle, celui de la 
conservation à travers les siècles d'uii débris des in- 
stitutions mérovingiennes, d'iirie Ceûtaine avec ses 
hommes libres, telle que nous la présentent les mo- 
huments législatifs de la première et de la seconde 
race *. En général, dans les villes du second ordre et les 
bourgs de la Franche-Comté, les chartes de privilèges 
ne remontent pas au delà de la seconde moitié du 
xm® siècle ; le titre d'Échevins, étranger à la province, 
n'apparaît que tard, et l'ofSce de maite encore pliis tard ; 

I. On disait baroii pour barom, dans le dialeete du pays. Les 
chartes du xiu» siècle portent indifféremment bourgeois ou barons 
de Pontarlief; on y trouve aussi la formule chevaliers et barotts de 
Poniarlier, et alors le mot barons signifie moins que chevaliers; Il 
désigne les simples bourgeois. L'union du baroichage de Pontarlier 
fut dissoute vers le milieu duxvi« siècle; en 1537, les villages refu- 
sèrent d'abl|uitter leur qiibte-i;)art des dépeiises Qé la tille, et plaidè- 
rent devant le parlement de Dôle pour obtenir leur séparation d'inté- 
rêts et leur indépendance respective d'administration. 

9. Quelque chose de pai>faitement analogue se retlcohtre ddnb la 
Flandre belgCj où Ton trouve le Franc de Bruges et d'autres territoires 
constitués de même en communauté immémoriale. Los communes 
formées de plusieurs villages fen vertu d'une charte datée, ëomitie 
il en eiistait notamment dans la Picardie, sont d'une tout autre na- 
ture. — Voyez VUistoire de Pontarlier, par Droz, et du Cange, 
Glossar., au mOt Centena. 
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le pouvoir municipal ne s'étend guère au delà des bor- 
nes que lui assignaient les lois romaines ; enfin, le nom- 
bre de quatre magistrats qui domine presque univer- 
sellement, semble, comme je Tai déjà remarqué, un 
type venu par tradition de la municipalité des temps 
romains. 

J'arrive à des provinces où le droit municipal tenait 
beaucoup plus des époques antérieures au xn* siècle 
que de la rénovation opérée dans ce siècle et conti- 
nuée au xiu*. Le mouvement révolutionnaire dont la 
tendance fut partout de donner à la bourgeoisie une 
part de la souveraineté urbaine n'a produit dans les 
grandes villes du Lyonnais et du Dauphiné que des com- 
motions passagères; il n'y a point changé les bases 
de la constitution traditionnelle, ni établi de nouveaux 
pouvoirs et de nouvelles libertés politiques. Après la 
période de litige et de lutte armée entre les bourgeois 
et le seigneur, la somme de ces libertés demeure la 
même que dans les temps anciens j seulement, comme 
on le voit surtout pour Lyon, elle se trouve alors ga- 
rantie d'une manière plus forte et plus expresse par 
un pacte mutuel et par des conventions écrites. 

Lyon est la ville de France où le fait de la durée non 
interrompue du droit municipal romain se montre le 
plus clairement , et où la tradition de sa persistance à 
travers les siècles du moyen âge paraît le plus forte- 
ment empreinte dans les mœurs, les actes publics et les 
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documents de toute espèce. Investie à son origine des 
privilèges dont Tensemble se désignait par le nom de 
droit italique , cette grande cité les a conservés avec 
une pieuse et courageuse obstination; à toutes les 
époques de son existence, elle en a voulu le main- 
tien, et, chose digne de remarque, elle n'a jamais 
demandé rien de plus \ La franchise la plus complète 
pour les personnes et pour les biens , Texemption de 
tout impôt direct en dehors des charges municipales, 
le droit de former un corps qui se taxe lui-môme et 
administre ses deniers communs par des mandataires 
élus, qui veille à sa propre sûreté au moyen d'une 
milice urbaine, qui exerce la police des rues et la sur- 
veillance des métiers, mais sans aucune juridiction 
criminelle ou civile : telles sont les libertés que la 
bourgeoisie de Lyon appelait ses coutumes héréditaires, 
et qu'elle défendit énergiquement contre le pouvœr 
temporel des archevêques, sans empiéter sur la sou- 
veraineté seigneuriale, sans se laisser entraîner par 
Texemple des villes qui, sous l'influence du grand 
mouvement de la révolution communale, avaient assuré 
leur liberté civile par des garanties politiques, et con- 

1. Voyez, sur les cités des provinces qui avaient part au jus UalU 
eum, c'est-à-dire au droit qui, selon la règle, ne devait appartenir 
qu'à l'Italie, l'Histoire du droit romain^ par Savigny (traduction fran- 
çaise), l. le», p. 49; Y Essai sur l'histoire du droit français au moyen 
âge, par M. Charles Giraud, t. !«', p. 94 et suiv.; et les Recherches 
sur le droit de propriétés par le même, t. !•'', p. 299 et suiv. 

9. 
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quis, soit la toialilé, soH une paH du droit de juridic- 
tion ^ Après une lutte violente qui dura plus d'un siècle 
entre la bourgeoisie él l'église de Lyon , quand vint la 
pacificatloti définitive , la charte qui scella cette paix 
ne stipula rien autre chose que le respefct et le perpétuel 
maintien d'usages qu'on disait remonter bien au delà 
de toute mémoire d'homme^. Les termes de cette 
charte, donnée en 1320 pâl» Tarchevéque Pierre de 
Savoie, sont curieux et méritent d'être cités : 

« Considérant qu'il est écrit dans la vieille loi des 
t philosophes que les Lyonnais sont de ceiix qui, en 
tt Gaule, jouissent du droit italique, nous désirons par 
a affection de coeur maintenir amiàblement notre illus- 
« tre vîlle de Lyon et ses citoyens dans leurs libertés , ? p|^ 
(j usages et coutumes , et leur témoigner de plus en 



o: plus faVôui» et grâces, à l'honneur de Dieu , pour le 

4. Une transaction de Tannée 4208, entre les citoyens de Lyon et 
l'archevêque, porte ce qui suit : Suraverunt cives nuUam conspira- 
tXàneih vel iuràmentnrh commufiitatis tel consulatus ullo unquàm 
tempore se facturoSy formule remarquable en ce qu'elle a trait aux 
deux formes constitutionnelles de la révolution du xii» siècle, celle 
du nord et celle du midi, la Commune et le Consulat. 

i; On peut olijëcter rapt)aritibn du titre de Consul durant eette 
guerre civile; mais tout semble prouver qu'à Lyon le régime révolu- 
tionnaire du Consulat ne fut embrassé que par désespoir, et non par 
une pàssioii téèllé pour les droits poiîliques inhérents à ce régime. 
La ville insurgée le prit comme l'expression la plus énergique de sa 
révolte, et elle le quitta dès qu'elle eut obtenu des garanties surflsantes 
pour sa consUtuUon immémoriale. Alors, du régime consulaire, il 
ne resta plus qu^ln nom, et la chose elle-même disparut sans laisser 
de regrets. 
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a bien de la paix et lia tranquillité de TÉglisè, de la 
(( ville el dfe tout le pays *.:.. 

a Voici les libertés, immunités, coutumes, franchises 
« et usages longtemps approuvés de la ville et dés ci- 
« toyens de Lyon^.... 

a Que les citoyens de Lyon puissent se réunir en 

aV ^ assemblée et élire des conseillers ou consuls pour 

\^ c( Texpédition des aifaii^es de la ville, faire des syndics 

*\ c( où procureurs *, et avoir un coffre commun pour 

(( la conservation de leurs lettres, privilèges et autres 

a objètâ d'Utilité publique. 

« item , lesdits citoyens de Lyon peuvent s'imposer 
« des tailles pour les nécessités de la ville.... 

a Item, lesdits citoyens peuvent se contraindre mu- 
« tuellemetit à des prises d'armes, chaque fois qu'il en 
a sera besoin.... 

a Item, les citoyens ont la garde des portes et des 
a clefs de la ville depuis le temps de sa fondation , et 
a ils l'auront*. 

I. Considérantes etiam in lege philosophorum veteri scriptum 

quod Lugdunenses Galli juris italici sunt (Charte de l'archevêque 

Pierre de Savoie, Hist, de Lyon^ par le P. Ménestrier, Preuves, p. 94.) 

S. Ha} sunt libertates, immunitates , consuetudines » firanchisiœ, 
et usus diuUus approbati civitaUs et civium Lugduni (Ibid.,p» 95.) 

3. Voici la formule de procuration usitée dans ce cas : i Nos cives 
et populus civitatis Lugduni, more solito congregati, facimus et 
constituimua atque creamus nostros syndicos, procuratores et ac« 
tores » {Hist, de Lyon, par le P. Ménestrier, Preuves, p. 400.) 

A. Gustodiam portarum et clavium civitatis habent cives a tempore 
creationis civitaUs et habebunt. (lbid.« p. 95.) 
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a Item, les citoyens ne peuvent être taillés ni împo- 
«sés, et jamais ils n'ont été imposés par le sei- 
«gneur •.,..» 

Ces droits violés et contestés au xui® siècle, ne triom- 
phèrent qu'à Taide d'un grand secours, celui des rois 
de France qui s'en firent les protecteurs et les gardiens, 
et ce fut par la volonté libre de ses habitants que Lyon 
devint partie du royaume =. La souveraineté de l'arche- 
vêque resserrée dans ses anciennes limites, et sa juri- 
diction soumise en appel à celle du roi , tel est dans 
rhistoire municipale de Lyon le dernier terme et le ré- 
sultat d'une lutte qui eut l'aspect et la violence des 
soulèvements les plus révolutionnaires '. C'est durant 
cette lutte que le gouvernement traditionnel des intérêts 
municipaux, le conseil de la Cinquantaine y ombre de 
la curie des temps romains , se concentra, pour être 
plus actif, dans un petit conseil de douze personnes , 
qui, après la pacification , subsista seul, et dont leis 

4. Cives non possunt talliari, vel collectari, nec unquam fuerunt 
collectali per dominum. {Hiêt, de Lyon, par le P. Ménestrier.) — Le 
revenu seigneurial de Tarchevêque consistait dans les péages, les 
droits de mutation, les frais de justice et les amendes. 

2. Nos, supplicationibus civium Lugduni civitatîs de regno nostro 
existentis favorabiliterannuentes, eosdem cives et eorum singulos 

sub nostra speciali gardia et protectione suscipimus (Charte de 

Piiiiippe le Bel de l'année 4292; Hist. de Lyon^ par le P. Ménestrier, 
Preuves, p. 99.) 

3. Voyez, avec YHUtoire de Lyon, du P. Ménestrier, les deux publi- 
cations intitulées : De la commune lyonnaise, par M. Auguste Ber- 
nard, et Vhôiel de ville de Lyon, par M. Jules Morin. 
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membres, par une sorte d'éclectisme entre le midi et 
le nord, reçm*ent, outre le nom de Conseillers, celui de 
Consuls ou d'Échevins indifféremment ^ Mais ce con- 
sulat sans justice haute, moyenne ou basse, n'était 
point comparable à celui des cités de la Provence et 
du Languedoc. La juridiction demeurait tout entière à 
l'archevêque; la ville n'en prétendit jamais rien, seu- 
lement elle voulait que le droit de justice restât un dans 
les mains du prélat, sans aucun partage avec son cha- 
pitre. Sur ce point, Tesprit public des habitants de 
Lyon, fidèle à Fesprit du droit romain, se montra éner- 
giquement hostile aux usages du morcellement féodaP. 
A cette constitution dérivée par évolutions successi- 
ves de ce qu'il y avait de plus antique dans le régime 
municipal, et où rien de vraiment nouveau ne s'était 
introduit, si ce n'est l'attribution du droit électoral 
aux corps d'arts et métiers, succéda vers la fin du 
\\v siècle une constitution étrangère, celle de Paris, 



1. Dans toutes les chartes conflrmathes de celle de 4390, et nolam- 
ment dans la charte de Pierre de Villai-s, donnée en 1347, la munici- 
palité de Lyon est désignée par ce seul mot : les Conseillers, consi- 
liaril. La série des actes publics, depuis le xi?» siècle, présente les 
Ulres suivants : consnli, recteurs et gouverneurs de l'université de 
Lyon; conseillers pour gouverner la police et faits communs de la 
ville, et conseillers échevins, 

2. Item, juridictio temporalis Lugdini omnino dicta perlinebit 
semper et in omni temporc ad archicpiscopum Lugduni , et capi- 
tulum nuUam juridicUonem habebit. (Charte de Pierre de Savoie, 
Hist. ("e Lyon, Preuves, p. 95.) 
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imposée par lettres patentes dé Henri iV*. Le collège 
de douze Conseillers, égaux eh pouvoir et présidés par 
run d'entre eux, fUt aboli j à sa place , il y eut un Pré- 
vôt des fnarchands et quatre Échevins , auiquels resta 
donné par habitude le titre collectif de Consuls *. Quant 
à la milice urbaine que formaient, sous le nom de pen- 
nonage, des compagnies appartenant chacune à l'un 
des quartiers de la ville, et ayant chacune son étendard 
qui était celui du quartier, elle dura jusqu'à la révo- 
lutioil de 1789. De là, en remontant de siècle en siècle 
par les souvenirs, on aurait pu suivre son existence 
non interrompue jusqu'aux temps de la municipalité 
gallo-romaine. 

La Ville de Lyon fut en quelque sorte lô miroir du 
droit tnunicipal pour tous les pays situés entre la Bour- 
gogne, TAuvergne et le Dauphiné. Cette grande com- 
munauté, jouissant de toiis les droits civils et bornée 
dans Iseâ droits jpoliliqués à celui de s'administrer elle- 
même sans aucune juridiction, devint le modèle qu'as- 
pirèrent à imiter, selon la mesure de leur importance, 
la plupart des villes et jusqu'aux bourgs du Lyonnais, 
du Forez et de la Bresse. Leurs chartes de fran- 
chises, obtenues, soit par concession gratuite soit à 



4. Données au mois de décembre 4594. 

2. En 4764, douze conseillers municipaux furent adjoints aux quatre 
éclievins et au prévôt des marcliands; à Paris, il y en avait vingt- 
quatre. 
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prix d'argent, aux tnf et xiv^ siècles, sont isemaisqua- 
bles par la netteté et la libéralité des garanties qu'elles 
contiennent pouf les personnes et pour les biens. 
Le nombre de quatre, les fonctions annuelles et Sélec- 
tion directe par le corps entier des houigeûis sopt de 
règle générale pour les magistrats municipaux, qui se 
désignent par tous les titres successivem^t ou simulr^ 
tanément usités à Lyon : Syndics, Procureurs, Con^ 
seillers. Consuls, Échevins U Une autre particularité, 
due au voisinage de la grande ville où se formaient , 
par la pratique légale, de ^ombreux jurisconsultes, est 
le souffle de droit romain qui respire , qu'on me passe 
l'expression, dans les chartes de $[*ancfaises et de 
coutumes , surtout dans celles de 1^ Bresse. Plusieurs 
de ces dernières portent que , s*il survient quelque cas 
non prévu dans la charte , il sera ^cidé par Tusage 
des villes Uhres voisines , ou , si les bourgeois l'aiment 
mieux, par le droit écrit. Entre les nombreuses char- 
tes d'afiranchissement des bourgs de la Bresse , on 
trouve une sorte de filiation qui remonte jusqu^à deux 



4. A Montbrisont le corps municipal était formé de six personnes. 
Rourg en ^^se eut primitiyenfteï^l 0eu]| «ïïftcilcs, deui procwr^uca 
et douze conseillers de ville. En 4447, une assemblée générale des 
habitants décida que chaque année on élirait vingt-quatre bourgeois 
chargés de donner une liste de ci^ndidats pour douie places de con- 
seillers, deux de syndics et quatre d'auditeucs des comptes; ees vingts, 
quatre notables devaient en outre» sur l'appel des syndics, lire ad- 
joints au conseil dans les occasions importantes* 
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OU trois modèles reproduits de proche en proche , soit 
sans aucune variante soit avec des additions plus ou 
moins considérables '. La rédaction de ces actes dres- 
sés pour de simples villages est très-supérieure à ce 
que présentent d'analogue les pays voisins du côté du 
nord, et les formules du droit romain s'y rencontrent 
avec une fréquence et une exactitude qu'on ne voit au 
même degré que dans les chartes et les coutumes 
écrites de la Provence et du Dauphiné ^. 

Vienne , la métropole de cette dernière province , 
Tantique cité rivale de Lyon, présente un second 
exemple de la même destinée municipale. On y voit 
la constitution gallo-romaine, où la basse justice 
appartient aux magistrats de la ville , et la haute jus- 
tice aux officiers impériaux , se transformer, sous Tin- 
fluence du privilège de souveraineté !u*baine obtenu 
par les archevêques , et s'arrêter là , sans laisser plus 
tard aucune prise au mouvement démocratique du 
xu« siècle. A Vienne, comme à Lyon, la charte de 
franchises qui marqua définitivement les bornes du 
pouvoir temporel de Tarchevêque ne fut point un acte 
de concession, mais la reconnaissance formelle de 
libertés immémoriales; seulement, cette reconnais- 



1. Voyez les Recherches historiques sur le département de l'Ain , 
par M. de la Teissonnière, t JI, p. 238 et sui?. 

2. Voyez le 1. 11 de l'Essai sur l'histoire du droit français au moyen 
âge, par M. Ch. Giraud* 
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sance eut lieu, non à la suite de longs troubles y mais 
avant toute guerre civile*. Dans le règlement des 
droits respectifs de Tarchevêque et de la communauté 
des citoyens, il y eut à Vienne, pour ces derniers, 
quelque chose de moins et quelque chose de plus qu*à 
Lyon : il y eut de moins la garde des clefs de la ville, 
et de plus, avec la franchise d'impôts directs, l'exemp- 
tion d'impôts indirects*. La ville de Vienne pouvait , 
comme celle de Lyon ^ s'imposer elle-même en toute 
liberté; mais, étant comme celle-ci sans Juridiction, 
elle n'avait aucun moyen de contrainte à Fégard de 
ses contribuables, et il fallait que Tarchevéque lui 
prêtât dans cette occasion le concours de ses officiers 
et des agents de sa justice'. Enfin Tautorité munici- 
pale à Vienne se composait de huit magistrats élus 
annuellement par le corps entier des citoyens; leur 



1. Sous l'archevêque Jean de Bournin, entre lea années 1231 et 1266. 

3. In primis, quôd quicumque habens Vienne domom non soldat 
leydam vendendo vel cmendo. — llem , habitatores Viennenses non 
. solvant pedagium. ( Confirmation des privilèges de la ville de Vienne, 
Ordonnances des rois de France, t. Vil , p. 430.) 

3. Item , quôd cives et habitatores Vienne predicii si facere volue- 
rint collectam ad opus ville et pro neeessariis cjusdem, hoc facere 
possint et valeant, et dictus dominus archiepiscopus consentire de- 
beat et Ibi illos qui solvere noluerint compcllere tentatur. (Ibid., 
p. 434.) — Et, collecta imposità, ad requisiUonem dictorum civium, 
dominus archiepiscopus administrabit duos badellos pro dicta col- 
lecta levandà et exécution! demandandâ. (Coutumes, franchises et 
privilèges do la ville de Lyon, Hlst. de Lyon, par le P. Ménestrier, 
Preuves , p. 95. ) 

U. 40 



y Google 



140 TABLEAU DE L'ANCIENNE 

titre officiel était Syndic» et Procureurs ^ mais ils 
prenaient facultativement celui de Consuls ^ devenu ^ 
au xiT» siècle, dans le midi de la France, Tappellation 
générique des magistratures urbaines , comme le titré 
d*Ëchevin dans le nord. 

La ville de Valence fut Tune des plus agitées, et 
des plus stérilement agitées, par le souffle de la révo- 
lution municipale du xii* siècle. Dès le milieu de ce 
siècle , oti voit se former entre ses habitants des asso- 
ciations jurées contre le pouvoir temporel de Tévèque , 
associations qui, à deux reprises, ftirent dissoutes et 
prohibées par décret des empereurs d'Allemagne *. En 
dépit de cette intervention menaçante, une révolte 
des citoyens contre le gouvernement autocratique de 
leur évêque eut lieu dans les premières années du 
xiu* siècle*. Apaisées par un comim)mis, elle ftit, 
après moins de vingt ans, suivie d'une insurrection 



i. Givea comniunitatié itullum ficiant juramentum, nec aliquam 
jurent societatem, fine arbltrio et conseDsu episcopi, et si fecerint, 
component pro penà eentum Ubras auri, medietatem impérial! 
Û8C0, medietatem episcopo. ( Charte de Tempereur Frédéric I«r, de 
l'année 1476; Essais historiques sur la ville de Valence, par M. Olli- 
Yier, p. 343. ) — Prohibemus ne aliquâ occasione civibus Yalentinis 
licitum ait inter fie (\liquam communem Jorare feocietatem, vel ali* 
quando contra aHquem vel aliquos ordinare conspirationem , nisi 
id Bpecialiter de arbitrio et consensu ipsius episcopi. ( Charte de 
l'empereur Philippe II de l'année 4S04; ibid., p. 343.) 

S. Sous répiscopat d'Humbert de niribel, qui commence à l'année 
1199. 
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plus violente qui coutraignit révoque * à sortir ^e la 
ville , et -donna naissance h une curieuse forme de 
gouvernement révolutionnaire. Deux naagistrats furent 
créés, un Recteur^ investi do tom los pouvoirs , 
sauf la juridiction, et un Juge, Éftriçtenient borné à 
la compétence judiciaire] ils avaient pour fissesseurs 
des conseillers élus, et h leurs ordres un çrieur public. 
Un vaste bâtiment servait aux assemblées des magis- 
trats municipaux et du pepple; on rappelait ma^ion 
de h CQi\frér%e^ du nom que portait Tassociation 
jurée entre les citoyens, qui tous avaient droit de 
suffrage*. Ce régime dura peu, et, pendant que Té-r 
véque, sorti de la ville, rassemblait des troupes pour 
Vassiéger, des personnes puissantes s'interposèrent; 
le jugement de la querelle fut remis à un arbitrage, 
qui décida que la poaison de la Confrérie serait rasée, 
qu'aucune assemblée municipale n'aurait lieu sans 
l'autorisation de l'évêque, et que les citoyens lui 
paieraient unp amende de ^\\ mM marp^ d'argent ^ 
Ce traité de paix fut conclu en 1230, et alors les 
habitants de Valence se retrouvèrent sous Tautocratie 

I. Cruillanmé (|« Savoie, dont Tépiseopat commença en liSS. 

%. Bitloire générale dé paupkiné, pa? Chorier, t. II, p. lOSr. -- 
Bans une charte, donnée en isia à la ville de Sisteron, par le comte 
de Forcalquier, on trouve : Con$ul(Hum confirma vobit et ratum 
fado in perpêiuun»,,,,. item confrairiarn vetiram confirmo. Voyei 
Vmetolre de $itteron, par M. é{e Laplane , appenâice. 

3. Wsioire générale de Dauphfnô , par Chorler, t II, P- <08. 
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épiscopale tempérée par leurs franchises tradition- 
nelles. Au XIV* siècle, ils obtinrent pour celles-ci une 
rédaction écrite et des promesses de maintien , mais 
sans garanties politiques, et presque sans organisation 
municipale*. Ces franchiees, purement civiles, étaient 
les mêmes que celles de Vienne; c'était, avec la liberté 
des personnes et des biens , Fexemption non-seulement 
de tout impôt direct, mais encore de toute taxe indi- 
recte ^. Pourtant Valence continua de penser que de 
pareils droits ne lui suffisaient pas , ou qu*i1s étaient 
précaires pour elle, sans un pouvoir municipal capable 
de les défendre. Elle n'eut de repos qu'après avoir, 
grâce à la protection du roi de France devenu dauphin 
du Viennois , obtenu quelque ombre de ce pouvoir, 
exemple qui montre de la manière la plus frappante 
quelle part on doit faire au désir de liberté politique 
dans les révolutions des villes du moyen âge. Ce fut en 



4. Voyez les Essais historiques sur la ville de Valence^ par M. OUI* 
\ier , p. 62 et suiv. 

5. Item , plus ultra hec consuetudo est in civitate Yalencie, burgo 
et suburbiis ejusdem, et usus longevus à tanto tempore observatus 
quôd in contrarium memoria bominum non existit , quôd nullus 
burgensium, civium, incolarum et habitanlium ejusdem, tenetur 
ad solucionem alicujus layde, emendo, vendendo, neque aliciûus 
veetigalis sive pedagii, in civitate Yalencie. — Item, quôd nulla 
taillia, angarum, proangarum, seualiud tribulum Tel subsidium, 
quandocumque eis imponi potest neque débet vel alia qusvis coN 
lecta seu exactio. (Confirmation des privilèges de Valence, Ordonit. 
des rois de France, t. XIX, p. 493.) 
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Tannée 1425 • que les citoyens de Valence acquirent, 
à cet égard, des droits fort modérés qu'ils ne perdirent 
plus. Il leur fut permis de rebâtir leur maison com- 
mune , et de s'assembler jusqu'au nombre de quatre- 
vingts personnes, sans la permission de Févêque et la 
présence de ses officiers ^, La garde des clefs de la 
ville fut déclarée leur appartenir lorsque Tévéque n'y 
résidait pas. Celui-ci , à son avènement , et tous ses 
officiers à leur entrée en charge, durent jurer, sur les 
saints Évangiles, de garder et faire garder les /ran- 
chisesj libertés j usages et coutumes de la cité^ du 
bourg et des faubourgs '. Enfin le corps municipal , 
peu nombreux et sans aucune juridiction, se composa 
de Syndics et Conseillers communément appelés 
Consuls, d'un secrétaire et d'un Mandeur. officier 
chargé de foire les commandements de service pour 
la garde urbaine , et d'avertir les magistrats du jour où 
ils auraient à tenir conseil *. 

4. Par une transaction avec révêque Jean de PoiUers. 

2. Item, quôd, quocienscumque de negociis communibus ejus- 
dem eivitatis est tractandum, congregari et convenire possint licite 
in domo commun! ejusdem eivitatis vel alibi , de burgensibus, civi- 
bjâ et habitatorlbus ejusdem, usque ad numerum quater vigenii^ 
eliam si pluribus vicibus et fréquenter ac diverse persone eorumdem 
in diversis congregacionibus hujusmodi successive conveniant, et 
ibidem de eisdem negociis libéré tractare et disponere prout cis vide- 
tur opportunum. {Ordonn. des rois de France^ t. XIX, p. 194.) 

3. Ibid , p. 193. 

4. Syndicos et consiliarios, secretarios, et mandatores nominare. 
Clbid.» p. 494.) 

40. 
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VL 

C'est dans la série dçs chartes municipales de Die 
que se présentent avec le plus d'abondance les notions 
Cfipables de fi)^^r rétendue des libertés imménioriales 
qui, pour les villes du roidî de la Frauc^, dérivaient 
d'irne double traditioo , celle de la p^unicipalité gallo^ 
roniaine et celle de la niupiçipalité gallorf^anke d^s 
temps de la seconde race S A ep juger par les chartes 
de Lyop, 4^ Vienne et do Valence, ce régime munici- 
pal semble rédHÎt aux. s^wls droits d'administrer e\ do 
gardor la ville, siaps ^^c\m droit de juridiction coutop- 
tiouSo ni volontaire 5 maisi ou il n'y a là qu'une appa-r 
renpe produite par la rareté des documents, ou Ja règle 
n'e^t pain générale* A Die , anciep municipe et seigneu- 
rie épiçcppale, un dfoit imrpomprial de juridiction est 
reconnu à la ville, non-seulemopt pour le cas de non- 
paiement des contributions municipales et le refus ou 
la négligence de service dans la garde urbaine, mais 
encore pour tout crime et délit commis par un citoyen 
de garde pendant ses heures do sorvîce, sauf l'homi- 
cide et l'adultère'. Les preuves authentiques de ce fait 

4. Voyez Bur le prhïlége d'immunité t c'est-à-dire de souvemineté 
urbaine accordée par les rois et les empereurs fîranlis aui^ évêques, 
les Considérations sur l'histoire de France ^ chap. y. 
. 1. Si vero conUngat quod aliquis seu «liqui civium diensium, tam 
de majoribus quam de minoribus, nollet sea noUent tolvere, aut 
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sont précieuses ; parce qu'on peut en indqire le fait lui- 
même pour d'autres villes d^s provinces méridionales 
où il est impossible de rétablir, soit fautp de docu- 
ments originaux, soit parce que Tavénement de la con- 
stitution consulaire, avec su pleipe juridiction ou tout 

occasionem aliquam inveniret seu ioTenirent quod non persolveret 
seu non persoWerent pecuniam taxalam seu levatam, Tel talliam 
aut taxationem qusBcumque facta seu taxala fuerit, po98un| et de* 

bent sine injuria aliqua, absque licencia aljcujus domint Alte- 

rum concivem suum seu concives suos, tam meliores quam minores, 
quam etiam médiocres, auctorltate propria pignorare et pignus seu 
jadium Tcndere , alienare, aut pignori qbligare, upque quo persolve- 
rit seu persolverint. 

Et similiter si aliquis seu aliqui civium diensium non voluerit seu 
noluerint esse vigil sife lerabia, irigtles «ive sercbie, arcubius sive 
arcubii , gacbia seu gacbie, vel non yuU seu nolunt facere, possunt 

et debent dicti cives quemlibet auctoritate propria pignorare, et 

penam quam voluerint eisdem ponere, et pro pena pignus suum po- 
nere et retinere vel vendere aut pignori obligare, usque quo satisfe- 
cerit et persolveril, vel satisfecerint et persolverint perfecte. 

Si autem aliquiis vigil seu serchia, aut aliqui vigiles seu sercbie, 
vigilando aut eundo per pivitatem, custodiendo vel serchiando civi- 
tatem, aut aliquis gacbia, aut arcubius, seu aliqui gachie vel arcubii 
faciendo gachiam , vel aliquis civis diensis predicta faciendo seu 
exercendo, vel aliqui de predictis aliquid forefecerint, seu in aliquo 
d^Iiquerint, seu deliclpm aliquod, seu forefactum fecerint, noi| 
potest nec débet propter hoc per nos vel per nostram curiam punir! 
in aliquo, nec etiam condemnari, nec aliquid inquircre, nec ali- 
quam inquisitionem facere contra eum possumus née debemus , led 
in juridictionesui prefecti sive mandatoris, seu roandatorum suorum 
débet esse, nisi homicidium seu adulterium fecerit, in quo casu se- 
eundum consuetudinemTnostre curie punietur. (Charte donnée par 
révêque Didier en 1948; copie faite dans les archives du département 
de la Drôme, pour le RecueU des monuments inédits de l'histoire du 
tiers élat) 
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au moins avec sa justice moyenne et basse ,~jette des 
doutes sur l'antiquité des droits partiels qu'elle absor- 
bait en les agrandissant, et induit à penser que tous les 
degrés de la juridiction municipale datent du même 
temps et proviennent de la même origine. Il est cu- 
rieux de suivre dans les nombreux statuts fondamen- 
taux de la ville de Die, comme dans Thistoire munici- 
pale de Lyon , la destinée d'une constitution tradi- 
tionnelle qui se maintient quoique violemment pressée, 
dans un sens par Fambition ou les ombrages du pou- 
voir seigneurial , et dans l'autre par la passion d'auto- 
nomie que propageait de ville en ville, aux xu* et 
xni« siècle, l'exemple des révolutions faites pour l'éta- 
blissement du Consulat. 

Une circonstance singulière , c'est que dans la pre- 
mière charte d'aveu et de confirmation des franchises 
inmiémoriales de Die, charte donnée en 1218, et qui 
fut un compromis entre les citoyens et leur évêque 
après une querelle dont il ne reste aucun détail histo- 
rique , le titre de Consul se rencontre joint à ceux de 
Syndics et de Procureurs * . Est-ce un signe de tolérance 

I. Confitemur etiam et in Teritate recognoscimus, nos predictus 
Desiderius episcopud , nomine nostro et successorum nostrorum ^ 
de voluntate predicti capituli quod cives dienses vel saltem major 
pars civium diensium , usi sunt et consueti fuerunt , per magnum 
tempus ila quod non cxtat meraoria, eligere, facere, creare , consU- 
tuere, seu ordinare et per se ipsos conftrmare, consules , syndicos , 
vel actoreB, seu procuratores , qiumdocumque eis placet vel placue- 
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pour une formule qui, d'abord introduite avec les chan- 
gements révolutionnaires qu'elle exprimait au xiV siè- 
cle , avait, par l'abandon de ces réformes constitution- 
nelles, perdu toute signification offensive pour le 
pouvoir , ou bien cette promiscuité du nouveau titre 
et des anciens noms de magistrature municipale, 
qu'on remarque dans les villes du Lyonnais et du 
Dauphiné passé le milieu du xni* siècle, existait-elle à 
Die avant 1218 * ? Quoi qu'il en soit, la discorde 
apaisée alors entre Tévêque et les citoyens se renou- 
vela plus violente vers Tannée 1245; il en résulta un 
soulèvement dont le but était peut-être de transporter 
au corps de ville une partie de la juridiction tempo- 
relle de révêque. Un nouveau compromis par arbitrage 
termina la guerre civile en prononçant la rémission 
de tout méfait commis durant les troubles, et en re- 
plaçant les choses dans Fétat où elles se trouvaient 
auparavant^. A la suite de cette paix, en 1246, une 

rit, et quandocumque eis necesse esl vel fuerit ( Charte de révêque 
Didier, art 10.) 

I. La première supposition semble confirmée par un article de la 
même ciiarle qui reconnaît aux habiUints de Die le droit de bâtir 
non-seulement des fours et des moulins, mais encore des tours sur 
leurs. propriétés : El eiiam quilibet habitat in dicta civiiate et subur- 
biis ejusdem potest et débet Utrres , fuma et molendina facere , seu 
edificare et reparare quotiesciimque ei placuerit et quandocum- 
que ei placuerltt dum in suo faciat seu edificet. (Ibid., art. 7.) ~ 
L'usage de bâtir dans les villes des maisons flanquées de tours était 
venu d'Italie avec la constitution consulaire. 

S. Item mandaverunt quod de omnibus malefactis que facta sunt 
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rédaction générale des libertés et privilèges de la ville 
de Die fut dressée d'un commun accord pour servir 
de loi h la ville. Suivant les dispositions de ce code 
compilé sur les anciennes chartes et sur les coutumes 
non écrites, l'autorité municipale resta bornée à $es 
attributions traditionnelles, la police des rues, la voi- 
rie, la garde et les fortifications de la ville. Mais un 
droit sinon nouveau, du moins énoncé pour la pre- 
mière fois dans toute sa plénitude, lui fut reconnu, 
celui de modifier le présent statut , et d'en faire d'aur 
très, non-seulement relatifs à l'administration urbaine, 
mais encore h la procédure et à la constitution de la 
cour temporelle de l'évêque *. Ainsi le corps de ville, 
presque entièrement dépourvu de juridiction, jouissait 
dw pouvoir léjjislatif concurremment avec la cour sei- 
gneuriale, fait qui, malgré sa bizarrerie, n'e^t pas sans 
analogues dans les municipalités du moyen âge. On ne 
peut dire pi les troubles qui survinrent postérieurement 

a temppre çoepte guerre iit pai^ e^ unis ii^ter utrawque p^rtem et 
valitores et adjutores eorum. (Paix conclue par sentence arl)Urale 
eptre révêqwe Hqipbert IV et ïes citoyens <Je Pie, i245, art. îO; popie 
fî^ilp dans les çirchivee du département 4e la prômeO 

i. Item , fiitatuerunt quod ipsi syndici , seu aclorei, ypl prqcuratQ- 
res, vel quicuniQue syndici, consulesyel actores, vel procuratorea 
electi fueript in diensi cjvitate in futurupit pQSSint et (lebe^pt^^- 
tuta npva facere et prdinarp, corrigera et emendare ista st^tuta 
presenliapro lil)itQ voluntatis, tam super (aplis et ordipaMopibua 
Qprie diepsi? quapa super factis et ordinat^onibus diensis çivitatis, 
quandocumque eis placuerit facippdum , relipuerunt sibi plenarjf^m 
poipstatem- (StatHta civitaiis diepsis, art, *^p; arpbiv- fie if^ Urûppe-i 
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résultèl'ent des conflits d'autorité produits par cette 
distribution de pouvoir ; mais , avant la fin du xiu« siè- 
cle, une nouvelle guerre civile éclata et ftlt suivie d'uîl 
nouvel accord, d'amnistie pour les violences commises 
par les Citoyens, et d'engagements plus sdletlnels delà 
part de Tévèque poUr le maintien des privilèges muni- 
cipaux*. 

Si rétablissement effectif du consulat est uii fait 
obscur et douteul pour la ville de Die, il est certain 
que celle de Gap, placée anciennement sous le même 
droit municipal que Die , Valence et Vienne', fut dans 
le premier quart du xni* siècle, gagnée par le grand 
mouvement révolutionnaire qui s'était alors étendu à 
toutes les villes de la Provence. Profitant, pour s'in- 
surger contre son évêque, des embarras que suscitaiettt 
à celui-ci la querelle de Frédéric II avec le Saint-Siège 
et le ressentiment de cet empereur contre une grande 
partie du clergé, elle inaugura dans ses murs la nou- 

4. Item, omnes offensas factaa per cives et clericos tempore guerre 
fade per predecessorem nosirumt vel ante guerram vel post, excep- 
tis homicidiis commissis, nec non et damna infra civitatem diensera 
predictam yel in terrilorio nostro cyusdem per predictos noâlros 
cives et clericos, predicto predecessori nostro et terre episcopatuum 
Dostrorum illatos et illate. (Gtiarle de Tévêque Guillaume de Rous- 
sillon, 4398, art. 0; copie faite dans les archives du département de 
la Drôme. — Ibid.. art. 7, 8 et 45.) 

a. Uu diplôme de l'empereur Frédéric Barberousse , daté de l'an 
4480, confirma le don fait autrefois par les empereurs aux évoques 
de Gap des régales et du domaine supérieur delà ville. Yoyei VBis- 
toire de Dauphiné, par Valbonnais, 1. 1, p. 251. 
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velle réforme constitutionnelle, c'est-à-dire que les 
magistrats élus sous le titre de Consuls furent investis 
de l'universalité des pouvoirs politiques, du droit d'im- 
pôt direct et indirect, du commandement militaire ab- 
solu, de la possession d'un territoire municipal formé 
ou agrandi aux dépens des propriétés de l'évêque, 
enfin^ de la juridiction pleine et entière dans la ville 
et sur les terres de sa banlieue*. Par suite de cette 

I. Les droiU du consulat de Gap se trouvent énumérés dans un aete 
qui accompagna son abolition, et pur lequel ces droits, enlevés à la 
ville, furent partagés entre Tévêque et le comte de Gapençois, flls du 
dauphin Humbert I«r : 

« Imprimis super consolatu prœdicio et ejus jurisdictione ordina- 
« mus, quod dictusconsolatusctjuscivaeri, bladorum, leguminum 
« et aliorum, prout et de quibussolitl sunl prœstari, Ubragium lier- 
« bsBj ac salinagium, quod olim dicebatur esse de juribus consolatus 
« praedicli et percipiebatur ac t(;nebatur a consulibus, dum ipse con^ 
« solalus per consules regebatur, necnon et medietas terrilorli Montis 
« Alquerii, jurium et pertinentiarum ejusdem , cum mero et mixto 
« imperio jurisdictione omnimoda, perti néant et pertitiere debeaiit 
« ad prœfatum dominum comitem, et ejus in perpoluum successo- 

« res — Glaves vero portarum civitatis Vapinci, quarum cuslodia 

« sub certa forma olim crat consulum prsedictorum , omnino pcrii- 
« néant et pertinere debeant ad diclum dominum episcopum et suc- 

« cessores ejusdem — Prseconisationes vero quaelibel Haut solum 

fl in civitate praedicta nomine ipsius domini episcopi et successorum 
« suorum , et de cœtero in solidum pertineant ad eosdem. — Cos- 
« teilus etiam qui similiter pertinere olim ad dieios consules dicc- 
t batur, sit ipsius episcopi et ad Ipsum solum perlineut et pertinere 
« debcat in futurum..... — Mandatarii quoque in civitate praedicta, 
« qui olim a dictis consulibus ponebantur, per eundem dominum 
■ episcopum solummodo eligantur de cœtero etponantur... — Banna 
• vero civitatis et territorii Vapinci ad eosdem dominum episcopum 
> et comitem similiter pertineant, etinteripsoscommuniler dividan- 
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constitution , œuvre de la volonté populaire, qui rem- 
plaça Fancien régime traditionnel , les droits immémo- 
riaux du corps de ville vinrent s'absorber dans les 
nouvelles prérogatives qu'il reçut par usurpation sur 
Tautorité seigneuriale. Toute intervention de Tévêque 
dans le gouvernement municipal devint nulle de droit 
comme de fait, et cela put paraître un bien; mais, en 
revanche, les titres de la ville à sa vieille part de fran- 
chises et de privilèges se trouvèrent périmés delà même 
manière , et ce fut un mal qu'on eut à regretter dans 
la suite. Lorsque, après la défaite et la ruine du gou- 
vernement consulaire , on voulut se rabattre sur l'an- 
cien droit et le réclamer comme tel, on ne le retrouva 
plus; il avait péri dans le même naufrage que l'institu- 
tion révolutionnaire qui était venue l'agrandir en le 
recouvrant. La partie victorieuse ne voulait pas le re- 
connaître , aimant mieux que tout restât sans règle , et 



« lur, et banncrii sive custodes ab ipsis vel eorum locum tenente 

« communiter deputentur — Super cognilioue quidem ac deQni- 

« tione rcaliuni quesUonum, quas movei'i contingeret de cœtero su- 
« pcr domibus et possessionibus quœ in dicta civitate Vapiuci vel ejus 
« terrilorio tenentur sub dominio seu seignioria domini comilis su- 
« pradicU, ordinamus, prœcipimus et mandamus in posterum obser- 
« vari, quod jurisdictio, cognitio, ac derûnitio quaeslionum , hujus- 
■ modi,etIatœ, ac quidquid emolumcnli ex eisdem quœstionihus, 
• vel ipsarum occasione provenerit, ad prœfatos dominos episcopum 
« et comitem del)eant communiter periinere. > (Sentence arbitrale 
rendue en Tannée 4300; Valbonnais, Iff«ioire de Dauphiné^ Preuves, 

t. 1er, p. 54 et 55.) 

u. 44 
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se ménageant airtsî de meilleures chances pour le caâ 
d'une transaction ultérieure. 

Les premiers temps du Consulat dé Gap fureilt pros- 
pères, et Fautorîté absolue qu'il exerçait dans la ville 
fut sanctionnée, en 1240, par une charte dé TeiUpereUr 
Frédéric II, qui lui confirma ses libertés, sa juridiction 
et ses terres*. Cette sanction souveraine du régime 
qu'une révolution avait créé était pour les habitants 
de Gap le prix de la promesse qu'ils firent de rendre 
par eux-mêmes à TEmpu-e tous les devoirs d^hommage 
et de service; leur cité se trouvait ainsi érigée en ville 
libre immédiate selon le droit germanique. Mais, moins 
de dix ans après, cette indépendance n'étant plus 
appuyée de la tutelle du pouvoir hnpérial , devînt peu 
sûre et difficile à conserver ^. L'évéque dépossédé par 
la ville de sa seigneurie temporelle , négociait au de- 
hors et cherchait un secours capable de Taider au 
rétablissement de son pouvoir. En Tannée 1257, il 
conclut avec le daUphin, comte de Vienne et d'Albon, 
un traité d'alliance offensive et défensive, dans lequel 
les deixt contractants se partagèrent d'avance tous les 

I. Gesont les termes du diplôme impérial aujourd'hui perdu, mais 
dont il reste un extrait dans le cartulaire de Tliôtel de ville de Gap , 
intituté Livre rouge* Voyez l'Hist. de Dauphiné, par Yalbonnais, 1. 1«^ 
p. 254. 

â. La querelle de la papauté et de l'empire, avec tous ses effets poli- 
tiques, avait cessé en 1247 par la mort de Conrad lY, Ûls et successeur 
de Frédéric IL 
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droits du eonsiilal et le domaine supérieur de la ville \ 
Ce traité, doqt Texéçution resta suspendue, on ne sait 
pourquoi, durant la vie du dauphin Guignes Xn, pesait 
oomnie une menace perpétuelle sur la tête des citoyens. 
Pour s'en délivrer et prévenir 1^ renovivellement d'un 
accord pareil entre les héritiers de Guigues XII et 
révoque, il^ prirent upe résolution , étrange en appa- 
rence, mais qui m ipanquait pas d'habileté, Ce fut de 
renoncer d'eui^ïpémes à tous les droits du régime con- 
sulaire, et de les transporter par donation authentique 
i^ la veiiye du dauphin , comme tutrice de ge^ enfants 
mineurs. ïls comptaient , non 3ans fondement, que 
cette aliénation ne serait pas priae à la lettre i qu'elle 
n'aurait d'effet que pour les droits utiles et le ressort 
supérieur, en laissant subsister la magistrature des 
consuls et les garanties essentielle? de }a liberté mu^ 
nipipale. I^'acle de cette donation fut dressé le il dé- 
4îembre 1274, dans une assemblée générale des haU^ 
tants de Gap^. Elle eut tous les effets qu'ils s'en étaient 



1. Voyez VBistoire générale de DaupMné, par ChpHer, 1. 11^ p. 13$ 
et 8ui7. 

2. Notum Bit omnibus prœsentibus et futuris, quod dominifs nugQ 
Macea miles, et Jacobus Martis consules universitatis hominqm de 
Yapinco, et ipsa universltas ibidem prœsens ad parlamentum per so- 
num campanae more solito adinfra scriptaspecialiterprœdicti l^omi- 

nés et consules convocati PrsdicU quidem consules nomirip suo 

et universitaUs prœdict8e,et ipsa universitas ibidem prœsens, et motu 
proprio et spontanea voluntate, et ex cerla sciçntia donavprunt dona- 
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promis; rien ne fui changé, si ce n*est que la ville passa 
nominalement sous la seigneurie des héritiers du comte 
de Vienne. L'évêque Eudes II, Irompé dans ses projets 
politiques, se mit en quête d'un autre secours, et, en 
attendant l'effet de cette nouvelle négociation, il s'ac- 
commoda aux circonstances, et reconnut tous les pou- 
voirs du consulat sous cette condition que le nombre 
des consuls, qui était de quatre, serait porté à cinq, et 
que chaque année Fun d'entre eux serait élu parmi les 
membres du chapitre de la cathédrale *• 

C'était au comte de Provence et de Forcalquier, 
ancien suzerain de la ville de Gap sous la souveraineté 
de FEmpire, que l'évêque Eudes avait eu recours, 
promettant de lui faire hommage de sa seigneurie 
temporelle, s'il l'aidait à la rétablir. Le sénéchal de 
Provence, au nom du comte Charles d'Anjou qui ve- 
nait de passer en Italie, accepta l'offre de l'évêque, 
et promit de lui prêter secours contre les citoyens 



tione Bimplici et irrevocabili domino Alamando de Gondriaco et 
Johanni de Goncelino judici comitatus Yiennœ et Albonis prœsen- 
tibuB et recipientibus nomine dictœ comitissœ, pro dictis liberis suis, 
et ipsorum liberorum Domine et ipsis liberis, consulatum civilatis 
VapincI, cum omnibus juribus et rationibus et perUnentils ad ipsum 
consulatum spectantibus, sive ilia jura consistant in bannis, jusliliis, 
censibus, civaeyriis seu in quibuslibctaliia rébus et bonis. {Histoire de 
Dauphiné, par Yalbonnais, Preuves, t. II, p. 92.) 

fl. Trailéde paix conclu le 19 janvier 1274, entre l'évêque Eudes II 
et la ville; archives de l'hôlel de ville de Gup, original en parchemin 
dans le coffre coté a , et copie dans le sac coté b. 
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rebelles à son autorité *. Ce pacte de vasselagc d'une 
part et de protection de Tautre dormit jusqu'à Tannée 
4281, où une querelle, plus violente que jamais, entre 
la ville de Gap et son évêque , détermina ce dernier, 
mis en prison par les citoyens , à réclamer du comte 
de Provence, devenu roi des Deux-Siciles, une assi- 
stance prompte et effective. Pour . l'intéresser plus 
vivement à sa cause, Tévéque fit avec lui le même 
traité de partage , qu'il avait fait en 1257 avec le dau- 
phin comte de Vienne. Le prince de Salerne, fils du 
roi des Deux-Siciles , parti de Provence avec des 
troupes , marcha sur Gap et s'en rendit maître par 
capitulation en 1282. La seigneurie qui était sa con- 
quête fut , suivant le traité antérieur, partagée entre 
révêque et lui, révolution qui , cette fois, entraînait de 
force l'abaissement politique du pouvoir municipal , 
et devait le réduire aux plus strictes limites de Tadmi*- 



4. Notûm Bit prœsentibus et futuris, quod venerabilis pater domi- 
nus Oddo episcopus vapincensis requisivit nobilem yirum Guillel- 
mum de la Gonessa senescalium regium in comitatibuB Provinciœ et 
Forcalquerii , quod cum terra ecclesiae vapincensis sit in comitatu 
Forcalquerii , quod deberet eum et ecclesiam vapincensem Juvare et 
delTendere contra homines Vapinci, qui contra ipsum et ecclesiam 
memoratam rebeliaverunt, nolentes ei ut consueverant obedire. Et 
aliqul ex eis donaverunt et concesserunt de facto, cum de jure non 
possent, nobili dominœ Beatrici comilissœ Yîennœ et Albonis, et niiis 
ejus, consuiatiim vapincensem qui consulatus ab ipso episcopo el ec- 
elesia tenebatur... (Charte du 19 décembre 4271, 0/«folre de Dauphiné, 
par Valbonnais, l. II, Preuves, p. 93.) 

44. 
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nistr^tion urbaine *, Um après le départ du prince, le 
traité 4e partage devint une lettre morte pour Tévêque 
de Gapj qui s'empwa d^ la totalité des droits jadijs 
inhérents à son pouvoir seigneurial. Une longue que- 
relle ^*éleva h ee siyet entre lui et le comte de Pro- 
vence, querelle oii l'autorité papale intervint sans 
pouvoir la terminer, et qui se compliquait d'un diiTé* 
rend non moins grave avec la famille des comtes de 
Vienne. En effet, cette femille ne renonçait pas aux 
droits que lui avait eréég la donation des citoyens 4e 
Gap, et prétendait qu'^ défaut de la ville elle-même , 
personne autre qu'un de ses membres ne pouvait 
posséder la juridiction et le^ revenus du consulat. Il 
parait que de ce côté le péril devint plus pressant 
que du càté de la Provence, car ^ la fin du xni« siècle 
révéque Qeo0roi de Lansel céda, et, sou3 la niédiation 
d'arbitres, conclut avec Jean, comte de Gapençqip, 
fils du dauphin Humbert P', un nouveau traité de 
partage du domaine supérieur de la ville. Tous les 
droits de péage et de marché , perçus autrefois par les 
consuls, la juridiction à tous ses degrés sur une partie 
de la banlieue, et, au dedans des murs, une moitié 
de la juridiction civile, fiu'ent donnés au comte; 
révéque eut pour Ipi la b^nte justice criminelle, le 
droit d'ordonnanee et de ppoclamation, la garde des 

I. Traité de oapitulation entra la ville Û9 6«p «t Ifl prinoe de 
Salerno; Archives de l'hôtel de viUe de Gap, livré rougê, p. 471. 
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clefs et tQpte la police de 1^ ville ^ Pans cet ^cte qui 
mettait fin aux derniers restes subsistants du régimp 
consulaire, une indemnité fut stipulée pour le chapitre 
de l'église cathédrale, en aompensation des avantage^ 
qu'il ^v^t retirés de Vélection d'un de sejs membres , 
comme oon^nl, h chaque renouvellement du con- 
sulat ^. 

Toute seigneurie partagée tendait, par le pours natqr 
rel des chosesi ^ se pqnc^ntrer d^ns le» mains de c^mî 
des deu3^ seigneurs qui était présent, et à devenjp 
purement nominale pour Tanire, quelle que fût ss^ 
puissance pilleurs. Ce changement ent lipu en moins 

1. DuduQ) int^r venerabilem patrem dominum Gaufifredum, Dei 
gratia episcopum, et capitulum Vapinci ac universitatem hominum 
de Yapinco ei parte una, qI egregfum virum dominum loannem 
roagniûci viri Hqml)erti Palphini Yienpen^is, comitisAlboniS) domi- 
nique de Turre primogenUum, vapincesii comitem e\ altéra; Buper 
consolatu civitatii vapineensis et cdui juriidicUone, npcnon et super 
medietate territorii Montis-AIquerii olim ad consolatum ipsum, 8icut 
c^icUur, pertinep(^... smcitatis qiiiBegtiopibuQ virils ^t Riverais... (Sen-^ 
tcnee firl)Ur4|e r^pdqele 5 septembre 4300, i^ist. éfeDauphinê^ par 
Ydlboimais , t. !» Preuves, p. 53. ) r- Yoyez plus haut, p. 2^3, qptp ^. 

9. 4d bfipo, cum de capitula ecplesia^ Ystpincensis semper unii^ 
cauonipus eligeretur iu çonsulem anuis singulls a^ antiqup, ne Ipsum 
capitulum » quQd absque sua culpa ei^ ipsiiis ponsulafii? depressioup 
suum perdit hqnorem, commodq privetur omnlpo, mandamus, ut 
In hujusmpdi recompensaUonem houoris, pra^dictus dominus epj^r 
copus triginta solides turonenses in Anpul^reddlUbus, etprœfalus 
dominut cornes totidem eidem capitulo ït\ sufflcientibus et idoneis 
pQSsessioni))ps sive feudfs assignent. ( Qpptpnce arbitrale rendue Ip 
9 septembre iSOQ, ffl^r. (Iç fiq^phinéf pa^ Y^bonn^is, \, I, Preuves, 
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d'un demi-siècle pour le domaine supérieur de Gap, et 
la ville se retrouva, comme anciennement , sous une 
seule domination effective , celle de son évêque. Mais 
le droit municipal des anciens temps n'était plus là 
pour servir de limite à l'autorité seigneuriale j la ville y 
avait renoncé d'elle-même en se donnant le régime 
consulaire, et maintenant qu'elle réclamait le bénéfice 
du régime traditionnel, on le lui refusait obstinément. 
Ce fut le sujet de nouveaux troubles; mais avant que 
la guerre éclatât entre les citoyens et l'évêque, des 
médiateurs intei*vinrent et donnèrent gain de cause à 
la revendication des franchises immémoriales. En 
1378, l'évoque Jacques Artaud se vit contraint d'ac- 
cepter, bon gré mal gré, un jugement d'arbitres qui 
l'obligea de faire mettre par écrit les anciennes cou- 
tumes de la ville , et d'en promettre l'observation , à 
titre de loi, pour lui et pour ses successeurs *. L'acte 

I. Parmi ces arbitres, choisis au nombre de quatre, il y eut trois 
eccIé-Hiastiques et un jurisconsulte : Videlicet in reverendum pairem 
in Chriêto fratrem Borelli, inquisitorem, ac venerabiles viroê domi" 
nos Stephanum de Gimonte canonicum vapincensem^ Petrnm Tor- 
chaiij capellanum domini nostri Pape canonicum sistaricensem offi' 
ciatem vap'mcensem et nobilem Jacobum de SanctO'Getmano jiiriS" 

peritum (TransacUon du 7 mai 4378, entre l'évoque Jacques Artaud 

deMontauban et la ville de Gap; archives de l'hôtel de ville, original 
sur parchemin , et copie au livre rouge. ) - Inter alla scntentialiter 
ordinavcrunt, pronuntiaverunt et arbitrât! fuerunt quod dirtus do- 
minus episcopus ante omnia super libertatihus, immunitatibus, pri- 
Yilegiis, cxempUonibus , franchesiis atque consueludinibus quantum 
cum Deo sibi essct possibile recognosceret bonam fldem...i. Quaa 
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qui fut dressé solennellement, devînt la grande charte 
de la ville de Gap; mais^ à la différence des statuts 
cités plus haut, de Vienne, de Valence et de Die, 
cette charte eut moins le caractère d'un aveu pur et 
simple du droit ancien , que celui d'une transaction 
entre partis. Antérieurement au xn« siècle, le droit 
municipal de Gap était, sans aucun doute , identique à 
celui des cités voisines; mais, dans la rédaction de 
1378, on le trouve dissemblable et inférieur sur deux 
points fondamentaux : les élections faites par la ville 
doivent être confirmées par le juge épiscopal, et le 
commandement de service pour la garde urbaine 
appartient aux officiers de Tévéque ^ En tout le reste, 

quidem libcrtates, exemptiones, immuni tates atque franchesias sic 
exacto multotempore recollectas, examinatas et discussas et in scrip- 
tis redactas dictus dominus episcopus ibidem obtulit dicens, asserenB 
8U0 medio juramento secundum Deum et conscienciam suam flde- 
liter et integraliter eas et ea reeollexisse et examinasse et in scriptis 

nunc per eum oblalis redigi fecisse Voleutes et deoernentes sub 

pena centum marcharum in compromisso et sentenUa compromissi 
contenta quod inter partes prœdictas el eorujn quoscumque in per- 
petuum successores de cetero vim, robur, auctoritalem efficacissi- 
mam habeant et deinceps habeant vim et nomen statuti intransgres- 
bibilis. (Ibid.) 

4. Quod dicti cives possunt et consueverunt se in unum, tempore 
et locis idoneis , congregare et ibidem facere, creare et constitucre 

procuratores et sindicos pro eonim negociis cxercendis necnon 

operarios pro fortiflcatione civitatisconsiliarios et prosequtores sua- 
rum libertatum, concilia facere, et tallius facere, et indicere pro 

suis negociis uliliter procurandis et excrcendis dum tamen in 

conflrmatione sindicorum interveniat Judicis dccretum. (Transaction 
du 7 mai 4378, entre l'évêque lacques Artaud de Montauban et la 
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la charte de Gap eat k peu près conforme auK statuts 
dont il s'agit. Quant aux titres des magistrats muni* 
cipauXi cette charte ne donne que ceux de Procureurs, 
Syndics et Con9einers; le titre de Consul semble omis 
^ dessein, comme entaché p^ son origine, et expri* 
mant des droits et des pouvoirs qui ne sont plus; mais 
il se conserva dans Tusage, et reparut même| au xv*" 
siècle, dans la teneur des actes offioiels. 

A Embrun conune à Qap, le régime consulmre s'éta^- 
blit dans toute sa plénitude au commencement du 
xui* siècle. Les citoyens , pour défendre cette révolu* 
tioUj soutinrent, contre leurs deux seigneurs, le dau* 
phin et rarcbevéque, des guerres malheureuses dont 
ils n'achetèrent la fin que par l'abandon de toutes leurs 
libertés répemwent acquises S ho consulat d'Embrun, 
pareil, à ce qu^il semble, au consulat de Oap, en pré- 
rogatives cppstitutipnn^Jles, eut une moins longue du- 
rée ^ il fut aboli en 4i57, et, depuis cette époque, on 
ne voit plus à sa place qu'un corps de vll}e sans juri- 
dictioUj et aoumis'dans tous ses actes au contrôle des 
officiers seigneuriaux. Si le titre de Consuls se montre 

vUlo da 6ap, avi ai et as. ) »- Item, quaaâQQUldem oivea vel incol» 
âiot» Qivitatii par aonrearium V0i qupseumQue aamini mandanlur 
PFQ faaienâi« 0](cii])iis quaB vulgariter puncupantur aercha et non 
Vanipnt seu deaclupt quod non pouit ab ipiia eiigi niai una part 
pprhQlla lopo pêne. ( Ibid., art. II.) 

I. Voyei rm^u gmralê rf# mwnhin^, par Cherler, t. Il, p. lia. 
H5. iia.wet^sa, 
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encore, ce ti'est (|u'une formule satis valeur, condacrée 
par les regrets populaires. Du reste , comme on Ta 
déjà vu> la vanité municipale suflBsalt pour Introduire 
ce titre dans des villes ob le consulat proprement dit 
n'eidsta pas même un seul jour *< On le trouve ainsi à 
Grenoble, qu'on peUt nommer la moins libre des 
vieilles cités du Dauphiné, qui, placée de bonne heure 
sous la double seigneurie du dauphin et de son êvêque^ 
Alt mieux contenue ou plus résignée que les autres 
villes, et se contenta, pout» unique statut, de la recon- 
naissance de ses immunités traditionnelles, sans garam 
ties données à une forme précise d'organisation muni- 
cipale*. 

J'ai traité avec plus dô développement Ce qui regardé 
les villes du Lyonnais et du Dauphiné, parce que leur 

4. Les bourgs de la Provence et du Languedoc tenaient à honneur 
d'être autorisés légalement à changer le nom de leurs Syhdics en 
celui de Codiult; des demandes à cet effet eurent Ilmi Jusqu^au 
xTiii« siècle. 

2, Quod omnes homines nunc ei in posterum in civilate Graiiano* 
poli habitantes, tel in suburbiiR ejusdem cititatis; yidelleet in btirgo 
ultra pontem sito in paroehia sancti Laureniii, plena gaudeant liber- 
late, quantum ad tallias , exacliones et complaintas, salvis nobis et 

retentis bannis et jusUUls ilostris et censibus (Llbertatcs coû- 

cessae oiTibus GratiAnopolitanisper episeopum et Guigoneni Datphi- 
num dominos ejusdem ci vitatis, 43U; Bist. de Dauphiné, par Val- 
bonnais, 1. 1, t^ieuves, p. ââ.) — La seule mention de la municipalilé 
de Grenoble qui se trouve dans Cette charte est celle-ci t Ea veto gua 
concessimui rectoribus et universilali ejuidem civUatiSt sicut conil' 
neiur in lilteriê quas eis iradldimut nostrorum sigillorutn impreS' 
sioHe sigiHûiU, in ««a ptman$ûHt fimUate. (Ibid.j p. S3. ) 
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histoire peut éclairer celle des anciennes villes, non- 
seulenaent du midi , mais encore du centre et du nord 
de la France. Leurs statuts et leurs chartes de privi- 
lèges sont les seules preuves authentiques , les seuls 
monuments qui nous restent d'un droit municipal 
antérieur à la grande rénovation au xu« siècle. Pour 
d'autres villes, on entrevoit bien la persistance depuis 
les temps romains de Tadministration urbaine, soit 
que ces villes, en se régénérant à l'époque du xn* ou du 
xiu« siècle, aient adopté le régime du Consulat ou celui 
de la commune jurée, soit qu'elles aient échappé alors 
à toute réforme constitutionnelle ; mais c'est un fait 
qui n'arien de précis et ne se prouve que par induction. 
On aperçoit la trace d'un gouvernement immémorial, 
mais il est impossible de découvrir ni la mesure des 
pouvoirs de ce gouvernement, ni la mesure des droits 
civils ou politiques des citoyens. En un mot, ce qui 
est évident pour Lyon, Vienne, Valence et Die, est 
d'une obscurité plus ou moins complète pour Marseille, 
Arles, Nîmes, Toulouse, Limoges, Tours, Angers, 
Chartres, Paris, Reims, Amiens, Beauvais et toutes les 
cités de même origine. Je neveux pas dire qu'on puisse 
appliquer ici l'induction d'une manière absolue, et 
conclure, par exemple, que la franchise d'impôts 
envers le seigneur, dont jouissaient la ville de Lyon 
et presque toutes celles du Dauphiné, ait été commune 
aux municipes des autres parties de la Gaule; mais^ 
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quant à la liberté des personnes et des biens, on peut 
aflSrmer, à moins de preuve du contraire, qu'elle était, 
avant la révolution municipale du xii^ siècle, le droit 
des cités métropolitaines ou épiscopales de la France. 
Cette révolution, qui leur donna d'une part le Consu- 
lat, et de l'autre la Commune jurée, les prit, sous le 
rapport des droits civils, au même point où, un quart 
de siècle auparavant, la réforme consulaire née, en 
Italie; avait pris les cités de la Toscane, de la Lombar- 
die et du Piémont *. 
^ L'établissement de magistrats nommés Consuls et 
1 investis de l'universalité des pouvoirs publics mit fin, 
/ dans les villes italiennes, à la seigneurie exercée par 
les évoques à titre de feudataires impériaux*. Tel était 
le caractère simple et un de cette révolution, lorsqu'elle 
déborda sur la Gaule. En se propageant de ce côté des 
Alpes, elle eut des conséquences nouvelles et diverses, 
parce que Tétat des villes où son action se fit sentir 
n'était point le même qu'en Italie, et qu'il variait d'une 
contrée à l'autre. La féodalité régnant alors sur le 

I. Voyez , le recueil publié par le comte César Balbo, et intitulé : 
Opuêcoli per tervire alla itoria délie citlà e dei communi d*nalia; 
Turin, 1838. 

a. Voyez, dans le recueil du comte César Balbo, le remarquable mé- 
moirecomposé par lui, sous le titre d'itpptirafi per la storia délie città 
Ualiane fino aW isiiiuzione de'communi e de' contoli^ p. 83 et suiv. 
— Il ne s'agit ici que des premiers temps du consulat italien, je n'ai 
point h m'occuper de ses luttes postérieures contre la noblesse mili- 
taire. 

II. 42 
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territoire gaulois dans toute sa force et avec tout soû 
développement, les anciens municipes se trouvaient 
soumis à différentes sortes de seigneurie, les uns à celle 
de leur évêque, d'autres â celle de fkmilles plus où 
moins puissantes, d'autres enfin à une domination par- 
tagée entre deux ou même trois seigneurs. De là vint 
que, transportée dans la Gaule méridionale, la révo- 
lution consulaire fut aux prises, non pas simplement, 
comme dans les cités italiennes, avec le pouvoir tem- 
porel de révêque, mais tantôt avec ce pouvoir, et tantôt 
avec des seigneurs laïques; il y eut des cas où Tévê- 
que, loin de lui résister, la favorisa de sa connivence 
ou de son appui. En second lieu, dans les provinces 
du nord, où la population urbaine avait moins géné- 
ralement conservé sa liberté des temps romains, la 
renaissance municipale, s'opérant, non plus sous la 
forme italienne du Consulat, mais sous la forme indi- 
gène des Communes jurées, eut un double caractère , 
celui de fondation de libertés politiques pour des hom- 
mes déjà civilement libres, et celui d*affranchissement 
pour des hommes à demi serfs ou en plein servage. 

Ainsi la révolution communale, l'un des résultats 
de Tébranlement produit par la lutte de la papauté 
contre TEmpire, fut toute politique en Italie; en 
France, elle fut à la fois politique et civile, ou, pour 
parler plus exactement, politique par son principe et 
par le mouvement d'opinion qui la propageait, elle eut 
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de soudaines conséquenees daws Tordre purement ci- 
vil. Voilà ce qui ressort des feits eux-mêmes, et ce que 
ne peut ébranler aucune objection tirée de U patqre 
de tel ou tel sentiment qu'ils impliquent, et qu'on 
refuse d^clmettre parce qu'on le juge trop ancien ou 
trop moderne pour les homme» du xn* siècle, Quflnt 
à ceux qui soutiennent que l'idée d'indépendance et 
de dévouement civique est un pur anaphromsme dans 
rhistoire des communes françaises, je leur demande 
à quelle catégorie de sentiments et dMdées ils rappor- 
teront ces formules du droit municipal de Saint* 
Quentin : 

a Eux jurèrent ensement chescun quemune ayde à 
a son juré et quemun conseil et quemune détenanche 
a et quemune deifense. 

a Ensement nous avons establi que quiconque en 
a notre quemune entrera et ayde du sien nous donra, 
« soit pour cause de fuite ou de paour des anemis ou 
ce de autre forfait , mais qu'il ne soit acoustumé , à mau- 
« vestiés en le quemune entrer porra, car la porte est 
a ouverte à tous; et se son seigneur à tort ses choses 
a aura détenu, et ne le voudra détenir à droit, nous 
« en exécuterons justice. 

a Et se il estoit ainsi que le seigneur de le quemune 
a eust dedens le bourc ou dedens la ville aucune for- 
« teresche, et voulist mettre wardes dedens , il y met- 
« troit wardes qui seroîent de le quemune par la vo- 
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« lente et par Totroy du maire et des eskevins^ car 
a autres pour la destruction des bourgois mettre ne 
ce porroît. 

«Les bourgois de Saint- Quantin ne doivent nulle 
« ayde en nulle manière à leur seigneur, ne ne se as- 
(( semblent pour faire li taille ^ mais se aucun li veult 
(( donner de son gré comme requis du seigneur^ selon 
« son plaisir il li donra '. » 

I. Note de&ettablittementt delà commune de Saint-QuenUn , ré- 
digée pour Bcrvir à la commune d'Eu ; archives de la mairie d'Eu , 
Livre rouge. 
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SECOND FRAGMENT 

MONOGRAPHIE DE LA CONSTITUTION COMMUNALE 
D'AMIENS. 

SECTION I. 

prolégomènes; temps antérieurs au xii« siècle t. 

La ville d'Amiens, à Tépoque où César fit la con- 
quête de la Gaule, portait le nom de Samarohriva^ 
c'est-à-dire, pont sur la Somme*. Elle était la capi- 
tale des Ambiant y Tune des tribus de la grande fa- 
mille des peuples gaulois qui, sous le nom de Belges, 
habitaient le nord du pays, depuis le Rhin jusqu'à la 
Manie et à la Seine. Quand il fallut repousser l'inva- 
sion romaine, les Amhiani s'unirent aux peuples qui 
avaient avec eux une origine commune, et ils four- 
nirent, en Taunée 57 avant notre ère, à l'armée qu'a- 

I. Recueil des monuments inédits de rhistoire du tiers état, t. 1, 
de la page 4 à la page 25. 

a. L'ancien nom du fleuve, Samarus ou Samara, s'est changé, vers 
le vi« siècle, en celui de Snmina ou Somena , plus tard, par contrac- 
tion , Sumna ou Somma , d'où vient le nom actuel Somme. Voyez 
Hadriani Valesii Noiit. Gulliar, p. 15 et 539. 

42. 
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vait levée la confédération des Belges, un contingent 
de dix mille hommes. Maïs César triompha de cette 
ligue puissante; il dissémina ses troupes dans les villes 
et sur le territoire des Belges, et, à plusieurs reprises, 
des légions furent cantonnées à Samarobriva. Tels 
sont les premiers souvenirs historiques qui se rappor- 
tent à la cité d'Amiens. 

On sait conunent fut achevée en dix ans la conquête 
de la Gaule par les Romains. Le pays resta tellement 
soumis et pacifié, qu'un demi-siècle à peine après la 
mort de César, l'empereur Auguste put le comprendre 
dans ses divisions administratives. Ce fut alors que les 
Ambiani et leur capitale furent pangés dans la pro- 
vince qui porta le nom de seconde Belgique. Dès lors 
Samarobriva demeura soumise au système d'adminis- 
tration et aux lois qui régissaient d'une manière uni- 
forme les diverses parties de l'Empire. Placée sous 
la dépendance et la juridiction d'un fonctionnaire 
impérial, elle avait cependant une assez large part 
d'action dans les affaires de son propre gouvernement, 
et, comme toutes les villes où Ait importé le régime 
municipal romain, elle possédait un corps de magis- 
trature et d'administration urbaine, une Curie chargée 
du soin de la police et des afifaires locales, ^^ investie, 
dans certains cas prévus et déterminés par l'autorité 
souveraine, du droit dp justice et (Je l'application des 
lois. 
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Sammohrim 4«w6«^»or«*w»* Pomme on ^\m^ en jow 
gnant ftU nom propre cje la ville oelui du peuple dont 
olle était l'ancien chef-lieu, atteignit, 3oqs la domina- 
tion rom we, un haut degré de prospérité ; elle s'aperut 
alors et s'embellit de telle sorte, que déjà, vers la fin 
du lY' siècle de notre ère, l'histprien Ammien Mar- 
cellin rappelait une ville éminente entre les autres 
villes'. Située sur l'une des granules voies romaipes 
qui traversaient la Gaule dans toute sa longueur, elle 
était en outre, comme semble l'indiquer l'Itinéraire 
d'Antonjn, le point dô jonction de plusieurs routes 
d'une importance secondaire qui menaient à PeaHvai§> 
à Noyon , à Soissons et à d'autres villes avoisînantes^. 
E;ile devait §ans 4outp à cette position favorable au 
commerce une part de son importance. Depuis le règne 
d'Auguste jusqu'à la chute de l'empircj^ elle vit s'élever 
dans spn enceinte de nombreui^ édifices ^ elle avajt un 
palais où résidait le magistrat impérial, un amphi- 
théâtre, des temples et une grande manufacture 
d'armes^. On sait par la statistique officielle qui fut 
dressée vers Tan 437, qne les empereurs avaient établi 
dans la Gaule huit ateliers où Ton fabriquait des armes 
de toute espèce , et que Tatelier d'Amiens devait 

\, Ambiant urbs, inter alias eminens. (Ammiani Marceil. lib. xy, 
apud Script, rer. gallic. et francic, 1. 1, p. lUS. ) 

9. Voy. Uinerarium Antonini Augusti, apD4 Script, rer. gMUP- fit 
francic, t. I,p. 106 et 407. 

3. Hadr. Vales. Notit. Galliar., p. S89, 
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fournir aux soldats romains des épées et des bou- 
cliers *. Le nom de Samarobriva cessa d'être en usage 
dans les bas temps de FEmpire, et celui &Ambiani 
resta seul pour désigner la ville; plus tard il fut rem- 
placé ^ à tous les cas, par le barbarisme Ambianus, 
qui, contracté et adouci dans la langue romane, a 
produit le nom moderne d'Amiens*. 

L'établissement du christianisme et d'un siège épis- 
copal à Amiens date de la fin du ni« siècle de notre ère. 
Ce fut entre les années 260 et 303 que Fir minus ^ 
saint Firmin, originaire de Pampelune, enseigna dans 
la ville la nouvelle foi religieuse et y souffrit le mar- 
tyre '. Il est inscrit le premier par l'Église sur la liste 
des évêques d'Amiens. On voit par cette date qu'au 
temps même où saint Firmin fiit condamné au dernier 
supplice, en vertu des lois impériales, le christianisme 
était sur le point de triompher et de devenir la reli- 
gion de l'Empire. 

En Tannée 406, où les Alains, les Suèves, les Van- 
dales et les Burgondes, forçant la limite du Rhin, 
envahirent la Gaule et la parcoururent du nord au 
sud, la ville d'Amiens eut sa part des misères qui 
vinrent fondre sur le pays, et ne put échapper aux 



4. Ambianensis (fabrica) spataria et scutaria. ( NotiUa imperii di- 
gnitatum per Gallias, apud Script, rer. gai lie. et francic, 1. 1, p- 196.) 
t. V. Hadr. Vales. NotU. Galliarum , p. 45. 
3. Gallia christiana, t. X, col. 4450. 
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dévastations des Barbares. Elle est comprise par saint 
Jérôme au nombre des cités qui eurent à subir les 
désastres de cette grande invasion * . Toutefois, il paraît 
qu'elle répara promptement ses pertes, car, vers -437, 
comme l'indique la Notice de V empire^ elle tenait en- 
core un rang distingué parmi les villes soumises à la 
domination romaine. 

Amiens allait bientôt ressentir les effets d'une inva- 
sion, non point rapide et passagère comme la pre- 
mière, mais durable et qui devait exercer sur son état 
intérieur une longue influence. Dès Tannée -428 , les 
Franks, dont quelques tribus s'étaient fixées en deçà 
du Rhin, sur le territoire de T Empire, avaient fait, 
sous la conduite de Chlodio,run de leurs chefs ou 
rois, des incursions jusqu'à la Somme^ mais ils avaient 
été repoussés par Aétius. Il ne paraît pas que les rois 
Mérowig et Hilderik , dont le dernier fut maître de 
Tournai et de Cambrai, aient renouvelé les tentatives 
de Chlodio. Ce ne fut qu'à la fin du v« siècle que la 
ville d'Amiens fut soumise aux Franks. On peut donner 
ici, comme date précise, l'année 486 où Chlodowig, 
roi des Franks Saliens, défit, dans une bataille livrée 
sous les murs de Soissons, Siagrius, le dernier Romain 

I. Remorum urba prœpotens, Ambianl , Atrebalœ, extremtque 
hominum Morini, Tornacus, Nemetœ, Argenloratus transluti in 
Germaniam. (Hieronymi epist., apud Script, rer. galiic. et francic.» 
t.l,p 744.) 
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qui Mt gouverné une portion du territoire gaulois, Ce 
fut après cette victoire que les Franks s'avancèrent 
jusqu'à la Seine, et un peu plus tard jusqu'à la Loire, 
et qu'ils prirept, pour ne plus les abandonner, les pays 
de la Gaule situés au nord de ces deux fleuves. 

Amiens participa, comme toutes les cités gauloises, 
à la grande révolution qui s'opéra dans le régime 
munîcip^ romain après la chute de TEmpire, Le gou- 
vernement des villes sous la domination romaine se 
composait, comme on le sait, de trois choses bien 
distinctes. U y avait : 

!• L'administration intérieure et locale de la cité; 

3^ La juridiction contentieuse ou des tribunaux 
civils, et la juridiction criminelle; 

3^ La juridiction volontaire ^ analogue à celle 
qu'exercent en France, de nos jours, les notaires, et 
en certains cas les juges de paix ^ 

Le pouvoir central avait laissé aux villes Padminis* 
tration intérieure, la juridiction volontaire et ce que 
nous appelons aujourd'hui la police correctionnelle ; il 
s'était réservé la juridiction criminelle et la juridiction 
contentieuse. Par le seul fait de la dissolution de TEm* 
pire, les magistrats municipaux d'Amiens et des autres 
villes de la Gaule se virent subitement investis d'une 

•I. Toyes» dans le Journal des Savants (année 4840, p. 405), lo 
compte rendu, par M. Pardessus , de VWHoin du droit romain an 
moyen âge, de M. de Savigny. 
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autorité qu'ils ii*avaient Jamais eue jusqu^alofs. Lés 
membres de là Curie gardèrent letirs anciemies attri- 
butions, mais eii même temps ils Remplirent certaines 
fonctions que la retraite des offlcieî*s impériaux laissait 
vacantes, et ils exeî^cèi'ent dans Uiie étetidue plus ou 
moins grande, selon les cas de nécessité, la jufidictioti 
criminelle et la juridiction conteutieuse. 

Il se fit à la même époque de graves changements 
dans le personnel de la magistrature urbaine. Les 
cadres de l'ancienne Curie furent brisés, le corps mu- 
nicipal se forma de tous les citoyens notables, à 
quelque titre que ce fût, et les membres du clergé y 
entrèrent comme les laïques. L'évêque intervint direc- 
tement, légalement, si nous pouvons nous exprimer 
ainsi, dans le gouvernement et Tadministration de là 
ville. Jusque-là, il n'avait eu sur ses concitoyens 
qu'un ascendant purement moral, qu'il devait tout 
entier à ses fonctions épiscopales et au caractère saôré 
dont il était revêtu. La loi romaine lui accordait à ce 
titre une sorte de justice de paix: le droit d*arrangei? 
les dififérends et de terminer les procès qui luî étaient 
soumis'. Après la dissolution du i?égime romain, 11 
devint, par sa promotion religieuse fondée Sur l'élec- 

i: Si qui, ex consensu, apud sacrse legis anUsUtem litigare ?0ÎU6- 
rint,nonvelabunlur, sed experientur illius, in ciyili duntaxat ne- 
gocio more arbitri sponte reeidenU judicium. (God. ]ib. l, Ut. iv, dé 
episcopali audienlla, const. Arcad. et Hohor. impp. [.Z99}*) 
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tion populaire, membre et président du corps muni- 
cipal. Investi à la fois d*une double autorité, spirituelle 
et temporelle, il se trouva dès lors placé, comme 
évêque et comme magistrat, au premier rang dans la 
ville, et il eut dans toutes les affaires la plus large pai-t 
d'influence. Ici nous ne sommes point réduits à de 
simples conjectures , nous avons un texte positif , qui , 
pour la seconde moitié du vu* siècle, confirme ce que 
nous venons d'avancer. 

« Salvius, dit un hagiographe, fut porté par le choix 
a du peuple d'Amiens et donné de Dieu sur le siège 
« épiscopal ; il fut appelé par le peuple dans Tordre 
a des magistrats, et couronné par Dieu dans l'honneur 
c( de l'apostolat *. » De ce passage si bref, on peut tirer 
une triple conclusion : 

{•Au vu* siècle, le peuple intervenait dans l'élection 
del'évêquej 

2"* Il nommait les magistrats municipaux; 

3* L'évêque faisait partie du corps de la magistra- 
ture urbaine qui administrait et jugeait dans la ville. 

Tels furent les changements nécessaires et en quel- 
que sorte spontanés que subit le régime municipal 
d'Amiens, comme celui des autres villes de la Gaule, 

I Fuil quidem electus a plèbe Ambiancnsium et, a Deo donatus in 
sede sacerdotum, fuit vocatus a populo in ordipe magistratus et 
coronatus a Deo in lionore aposlolatus. (Vita S. Salvii Ambian. episc 
[anno 686], apud Bolland. acla SS. januarii, t. I, p. 706.) — Gall. 
christ., t. X, coi. 1153 et seq. 
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après la ruine de l'Empire et rétablissement des do- 
minations germaniques; maintenant, il s'agit d'exa- 
miner quelle influence l'organisation politique des 
conquérants germains, et en particulier des Franks^ 
exerça sur ce régime. 

Les rois mérovingiens établirent dans chaque ville 
importante, sur tout le territoire conquis par eux, 
des hommes auxquels ils déléguèrent leur autorité, et 
qui, sous le titre de comtes, exercèrent les hautes 
fonctions de juges et d'administrateurs civils et mili- 
taires. Il est difficile de marquer , d'une manière pré- 
cise, la limite qui, dans le gouvernement intérieur 
des villes, séparait l'action et le pouvoir du comte de 
Faction et du pouvoir attribués par la loi, ou dévolus 
par la nécessité des circonstances, à la Curie, au 
Défenseur*, à Tévéque. Toutefois on peut dire que la 
présence et rétablissement de ces officiers royaux ne 
firent nullement disparaître les institutions munici- 
pales. Les comtes, ainsi que le témoignent les docu- 
ments contemporains , avaient pour charge de lever 
les impôts et de présider les assemblées, où, selon la 
coutume germanique, les principaux hommes libres 
du canton siégeaient comme juges au criminel, et 

i, Defensor civilatis, plebis, loci. — Voyei, pour ce qui regarde les 
attributions de ce magistrat municipal , dans les temps romains et 
sous la domination franke, Cod. Tlieod., lib. i , de dtfensoribus , g 1, 
55 — Novel. Majorian. 5. — MarculA formul. et var. formul., apud 
Script, rer. galUc. et francic, t. IV, p. 465 et seq. 

II. 43 
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exerçaient la juridiction contentieuse et la juridiction 
volontaire. Dans le canton rural, ces principaux 
hommes libres, ces fortes cautions, Rekin^-burghe 
conmie on disait en langue teutonique*, étaient des 
hommes de race franke; mais dans la cité, séjour des 
familles gallo-romaines, et où les riches Franks n*ha- 
bitaient guère, les notables convoqués par le comte 
pour juger sous sa présence au civil et au criminel, 
c^était la Curie elle^néme, sauf sa constitution hérê* 
ditaire et le nombre fixe de ses membres. 

Ainsi Tagrandissement de la juridiction municipale 
qu'avait amené de force la dissolution du gouverne- 
ment romain, se trouvait sanctionné et régularisé sous 
de nouvelles formes par l'institution germanique du 
Mil ou de l'assemblée judiciaire*. Une foule d'actes et 
de formules prouve d'ailleurs que la magistrature ur- 
baine ne cessa point pendant la période mérovmgienne, 
et même plus tard, d'user dans toute leur plénitude 
des pouvoirs dont elle avait joui dans les temps ro- 

4. Mi^ rU, fort, pulennt; hmçy frorf , caution , répondant.-. 

Ce titre joue un grand rôle dans les actes de la Gaule franke, où Ton 
trouve les mots rachimburgii , rtgimhurgi^ recineburgh V. Script 
rer. gallio. et francio., \. IT, panioi* 

9. On lit, dans la Vie de saint Valéry, le passage suivant : Adve- 
nientes vero ad qutmûcm locum Ambianensem pervenlunt Guati- 
ttiago^nbl qttldam tomes nmnine Sigobardus ^ juxta morem secull, 
concioni prœsldebat f qtnd rustiel Hàixcii vocant. (Vila S. Vfularici, 
apnd Script, rer. gallic. et Urandc. , t III, p. W6.) — V. Paclum 
legis salicœ et legem Ripuariorum, ibid;, t IV, p. iso et seq. 
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mains/ Elle conservait radministration intérieure et 
locale, elle exerçait la juridiction volontaire^ et les 
actes de cette juridiction, affranchissements, adop^ 
tions, légitimations, donations, traditions de biens 
vendus, réceptions de testaments, etc., lorsqu'ils 
étaient faits et passés en Tabsenoe des (aciers 
royaux, ne perdaient ni leur valeur ni leur authenti- 
cité. Enfin, lorsque le comte venait en qualité de prér 
sident prendre place dans les assemblées de justice 
cil Ton avait à prononcer sur un crime ou sur un pro- 
cès, il n'enlevait rien, par sa présence, aux pouvoirs 
des notables Rachimburgii , qui siégeaient au tribu* 
nal; ces notables jugeaient sur le fait et sur le droit; 
le comte ne faisait que recueillir les opinions et sanc- 
tionner le jugement. Et quand le Mal se tenait dans 
une ville, malgré ce nom nouveau, qui de la langue 
des lois barbares passa dans le style des actes rédigés 
selon le droit romain, c'était le corps municipal qui, 
toujours subsistant quoique recouvert en quelque sorte 
par l'institution geimanique , exerçait, en présence et 
sous la sanction du comte, la juridiction criminelle et 
la juridiction contentieiise *• 

I . Guria : Mahal (Bhabanl Mauri glossaiium apud Eckhart de Rébus 
Prandœ oriental, t. II, p. •50). ^ Il existe un acte de juridiction to« 
lontaire, passé vers l'an 850, devant rassemblée des notables de la 
Tille d'Amiens; c'est une donation faite par un certain Angllguin à 
réglisc catbédrale de Saint-Firmin ; Facte se termine par ces mots i 
Actttm Amblanis civitate in mallo publico. (Voyez du Gange, BU» 
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n arriva maintes fois, on le sait, que les comtes 
franks entravèrent par des actes d'une brutale violence 
Taction légale de la Justice qu'ils avaient mission de 
maintenir et de surveiller ; il arriva aussi que les rois 
franks imposèrent aux villes des évoques nommés par 
eux, ou intervinrent dans les élections épiscopales 
en dépit des protestations du clergé et des citoyens. 
Mais on peut dire qu'en général , dans la ville d'Amiens 
et dans les autres villes , sous la dynastie mérovin- 
gienne , les rois et les comtes laissèrent subsister dans 
toute leur plénitude les diverses prérogatives de l'an- 
cien droit municipal. 

Un fait qui mérite d'être noté ici , c'est que dans les 
temps mérovingiens et carolingiens, Amiens fut une 
des villes les plus riches et les plus florissantes de la 
Gaule. Elle devait au commerce qui se faisait sur la 
Somme, et dont elle était l'entrepôt, une grande partie 
de son importance et de sa prospérité. En 779, Ghar- 
lemagne accorda à l'abbaye de Saint-Germain-des-Prés 
une exemption de tous les droits qu'on levait à Amiens 
et dans plusieurs ports et places de commerce sur les 
marchandises de toute sorte. Les villes et les lieux 
nommés dans le diplôme, sont ceux-là mêmes où se 
faisait à cette époque, où plus tard se fit encore 
presque tout le commerce d'importation dans les con- 

toire des comtes d'Amiens, édit de M. Hardouin, p. 98 et suir., aux 
notes.) 
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tpées nord-ouest de la Gaule. Ce sont Rouen, le port 
d'Étaples en Boulonnais (rancien Portus Icius), 
Utrecht, Pont-Sainte-Maxence, Paris, Troyes et Sens *. 
Le diplôme de Charlemagne, rapproché d'autres do- 
cuments d'une date postérieure , acquiert une grande 
importance pour l'histoire d'Amiens. Il sert à établir 
que sous les rois des deux premières races, comme 
aux époques suivantes du moyen âge , cette ville était 
au nord de la France un de ces grands centres com- 
merciaux où venaient affluer les marchandises de tous 
les pays ^. 



4. Propterea per presentem preceptum decemimus, quod perpe- 
tualiter mansurum essejubemus, ut per ullos portos nequc per ci vi- 
tales tam in Rodomo quam et in Wicus, neque in Amhianis, neque in 
Trejecto, neque in Dorstadœ, neque per omnes portos ad sanctum 
Maxanliam. neque alicubi, neque in Parisiaco, neque in Ambianis, 
neque in Burgundia, in pago Trigasino neque in Senonico , per 
omnes civitates similiter, ubicumque in régna, proposilo Gbristo, 

nostra, aut pagis vel territoriis theloneus exigatur Dala ti kal. 

aprilis, anno ii et y regni noslri. Actum Harislalio palacio pubiico. 
(Prpctplum Caroli magni apud Script, rer. gallic. et francic, t. V, 
p. 742.) - V. Hadr. Vales. Nollt. Galliar., p. 249 et 286. 

2 Sous les deux premières races , comme à l'époque de la domi- 
nation romaine, il y eut à Amiens un atelier de monnayage. Des tiers 
de sols d'or y furent frappés dans les temps mérovingiens , avec les 
noms de différents monétaires. Des deniers du temps do Gliarle- 
magne portent d'un côté ces mots ; Karol. rex , et au revers S. Fir- 
mini. Cette dernière légende s'explique pur le culte que les habitants 
d'Amiens rendaient à la mémoire de leur premier évêque. D'autres 
monnaies de Charlemagne, roi, conservées dans la collecUon de M. le 
docteur Bigollot, portent d'un côté Carlus et de l'autre Ambiants. Une 
pièce frappée sous le règne de Charles le Chauve porte : Ambianls 

43. 
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Du Yii* siècle jusqu'au milieu du x*, ou ne trouve 
aucun document qui fournisse le moindre détail relatif 
à l'organisation municipale d'Amiens. Toutefois^ parmi 
les faits généraux qui se sont accomplis pendant cette 
période y il en est un que nous devons signaler, car il 
amena une modification importante dans la constitu- 
tion municipale, non point d'Amiens en particulier 
mais de toutes les villes de la Gaule : nous voulons 
parler de Tinstitution du Scabinat. Cbarlemagne, s'ap- 
puyant sur les souvenirs et sur les débris de Tancienne 
civilisation, avait tenté de faire de ses vastes États un 
nouvel empire romain. Le principal moyen d'arriver à 
Vaccomplissement d'un pareil projet devait être d'éta- 
blir, autant que le permettait le désordre des éléments 
sociaux à cette époque, la régularité et Tunité d'admi- 
nistration; c'est ce que le premier empereur frank 
entreprit avec génie par des réformes originales dans 
toutes les branches du gouvernement. L'une de ses 
grandes mesures d'ordre public fut de modeler siu* un 
plan nouveau les institutions judiciaires, et de pour- 
voir à l'administration régulière de la justice, que la 
loi et l'usage laissaient à la merci du zèle des hommes 
libres convoqués par le comte au Mal ou plaid du 
canton. Il créa, sous le nom germanique de Skapene 
ou Skafene , dans les actes latms Scabini, Scabinei, 

civita$ et le monogramme de ce prince. — Voyet du Gange , Histoire 
des comtes d* Amiens, éd. de M. Bardouin, p. S4, 25 et 361. 
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un véritable corps de juges. Ces juges devaient être 
choisis 9 soit dans les cités, soit dans les districts du 
plat pays, par le comte du lieu^ les conunissaires im- 
périaux ou missi dominici et Iç peuple ^ Sous ce 
dernier nom était comprise dans les cantons ruraux la 
généralité des hommes libres selon le droit germa- 
nique^ et dans les villes > la généralité des citoyens 
selon le droit municipal romain. 

Ainsi la révolution judiciaire opérée par Cbarle- 
magne donna aux habitants des villes un droit tout 
nouveau, celui d'instituer des juges coi^ointement avec 
le comte , qui jusque-là avait été seul juge reconnu 
et qualifié tel par les lois de la monarchie franke. Cet 
ordre de choses qui substituait les Scabins où juges 
élus par le cbmte et le peuple aux anciens magistrats 
de la Curie^ produisit par le fait une révolution dans le 
régime municipal; mais le changement porta moins 
sur le fond que sur la forme des constitutions ur- 
baines. Les nouveaux magistrats furent pris parmi 
ceux qui avaient le droit de siéger conmie juges dans 

1. Les mots skapene^ skafene, alias êkepene, skeftne, viennent du 
verbe théotisque tkapm ou skafan, qui signifie disposer, ordonner, 
juger. Voyes Grimm , Antiquitéi du droit germanique, $ 7, p. 778. — 

Ut judices scabinei boni et veraces et mansueti, cum comité et 

populo, eligantur eteonstituantur. (Gapilular. i, an. S09, art. SS, apud 
Script rer. gallic. et Arancic, t. V, p. 680.)«^ Ut missi nostri, ubicum- 
que malos scabineos inveniunt, ejiciant et, totius populi consensu, in 
loco eorum bonos eligant (Gapitular. Wormatiense, aâ. 829, art. Il, 
ibid^tVl,p.44l.) 
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les tribunaux de Tépoque précédente , parmi les mem- 
lH*es du corps qui de temps inunémorial gérait toutes 
les affaires de la cité , et c'est de là que vint dans les 
temps postérieurs la tradition qui attacha au litre ro- 
man d'Eskevins ou Eschevins le double sens d'admi- 
nistrateurs et de juges. 

Nous le répétons, les faits qui nous ont été trans- 
mis conune arrivés dans la ville d'Amiens pendant 
la période qui s'étend du vu* siècle jusqu'au milieu 
du \^y appartiennent tous à l'histoire générale. Les 
chroniqueurs ne racontent avec quelque étendue que 
les malheurs qui vinrent fondre sur cette ville, à 
l'époque de la dissolution de l'Empire carolingien; ce 
sont, d'une part, les invasions des Nordmans, qui se 
succèdent à Amiens, d'année en année sans interrup- 
tion, depuis 859 jusqu'en 926 ; d'autre part les guerres 
des seigneurs, qui, affranchis de toute autorité supé- 
rieure par la ruine de l'Empire et l'affaiblissement du 
pouvoir royal, se disputent ses murailles et son terri- 
toire. Mais il est un épisode de ces guerres dont il faut 
tenir compte, car il montre que, pour les citoyens, 
le droit de prendre part aux élections épiscopales, l'un 
des privilèges dérivant de leur vieille constitution ro- 
maine, subsistait au milieu du x« siècle, comme trois 
cents ans plus tôt, au temps de l'évêque Salvius. 

En 946, mourut l'évêque Derold; les habitants 
d'Amiens lui choisirent un successeur et nommèrent 
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au siège vacant un moine de Saint -Waast, appelé 
Raimbaud. L'élection avait été régulière ; elle fut an- 
nulée par la violence. En 947, Hugues, comte de 
Paris, se rendit à Amiens, chassa Raimbaud et installa 
comme évoque à sa place Tetbaud, clerc de l'église 
de Soissons. Mais Tintrus ne resta pas longtemps pai- 
sible possesseur du siège épiscopal; il fut chassé à 
son tour et excommunié. En 949, Arnulf, comte de 
Flandre , marcha sur Amiens, et avec Taide des habi- 
tants, se rendit maître de la ville ; il y ramena Tévêque 
élu, Raimbaud, et lui fit rendre la dignité qu'il tenait 
du choix populaire *• Ainsi, au milieu du x' siècle, les 
habitants d'Amiens prenaient part avec le clergé à 
l'élection de leurs évoques. Ce droit ne leur fut jamais 
contesté; des documents de nature diverse prouvent 
qu'ils en usèrent durant tout le cours du xi* siècle , 
et qu'ils l'exerçaient encore^ dans le siècle suivant, à 
l'époque où leur existence municipale se reconstitua 
par une révolution, et prit une forme entièrement 
neuve, sous le célèbre nom de Commune^. 

I. Amblanenses Tetbaldum, quem eis Hugo constituerat, episco- 
pitm, exoti» castrum Amulfo comiti produnt, qui advocans regem 
Ludovicum, opidum ipsum cepit, TeU)a]dum expulit, Regembaldum 
illuc Atrebatensem quemdam monachum qucm iidem Ambianenses 
priuB Bibi delegerant, inlroduxil : quique Bemos a rege perductus, 
ordinatur episcopus ab Artaldo arcbiepiscopo. (Chron. Frodoardi, 
apud Script rer. gallic. et flrancic, t. VIII, p. 205.)-Ibid., p. 475, 20t. 

S. Epistola Urbani papœ H ad clerum et populum Ambianensem, 
apud Script, rer. gallic. et francic, t. XIY, p. 700.— Concilium ipsum 
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Le droit d'instituer des Scabins ou juges élus^ drdt 
que les lois de l'EmfHre carolingien avaient attribué 
conjointement au comte et aux bommes libres dana 
cbaque circonscription administrative, fut, durant le 
long désordre qui accompagna la dissolution de cet 
Empire, usurpé tout entier par les comtes, et devint 
Tune des bases de la souveraineté locale qu'ils s'arro- 
gèrent Il ne paraît pas que, dans les circonsertptiQna 
rurales où tout s'était organisé d'après les moeurs et 
les coutumes germaniques, Fenvahissement du droit 
des hommes libres ait été l'objet d'une vive résistance; 
mais dans les cités il fit naître une longue lutte où 
furent engagées, d'une part, la puissance seigneuriale, 
de l'autre, la corporation urbaine, qui, sous différents 
noms et avec différents degrés de pouvoir administratif 
et judiciaire, avait succédé à la Curie des temps ro- 
mains. Cette lutte, où les villes de la Gaule succombè- 
rent toutes, quoique d'une façon très-inégale, occupe 
dans leur bistoire le cours du x* siècle et celui du xr». 
C'est la période de décadence et de ruine pour les 
institutions municipales; son caractère dominant con- 



Trecense, anno 1104, elecUonem olim conflrma?erat iriri sanciisaimi 
Goffridi episcopi Ambianensis quod unanimiler a clero et populo 
electus fUissett rege quoque asi^niiente. (Thomassin, Vêtus eecleftia 
disciplina, t. H, p. 9l.}»CIerus autem et populus..... eo absente 
[Godefrido], super altero eligendo, non sine magna ipsius asperna- 
lione, non satcgit. (Guiberti abbat de Novigento, de Vita sua, lib. m, 
sub an. IliSi, inter opéra ^us omnla, p. 516, ed* Dachery.) 
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siste dans la dissolution du corps des juges qu'on peut 
déjà nommer Échevins, dans le remplacement de ces 
juges par les vassaux du comte , pairs de la cour sei- 
gneuriale, dans rînfeodation des offices soit judiciaires, 
soit adminîstratife. Avec ces changements coïncidèrent 
partout, mais à différents degrés, Toubli des traditions 
de la vie civile, Tinvasion des moeurs et des coutumes 
barbares , l'abandon de la cHscipline sociale qu'avaient 
transmise les mœurs romaines, et qui, bien qu'affai- 
blie sous la domination franke, s'était maintenue au 
sein des villes par la durée de leurs gouvernements 
municipaut. 

Au if siècle, s'oflte le point extrême de ce mouve- 
ment de dissolution de tout ordre civil; on voit régnet 
les guerres privées de famille à femille et d'homme à 
homme, entre les bourçeois des villes comme entre 
les châtelains et les vassaux; mais à la même époque^ 
par une soudaine réaction du bon sens humam, de 
Féquité naturelle et des souvenus d'un temps meil- 
leur, apparaissent les premien? symptômes d'un nou- 
veau besoin d'ordre, de justice et de paix. Les volontés 
et les efforts s'unissent sous l'autorité religieuse pour 
substituer à la vengeance brutale les transactions paci- 
fiques et la soumission à des sentences soit arbitndes, 
soit judiciaires. On connaît les célèbres institutions de 
la T^ve et de la Paix de Dieu qui furent promulguées, 
à plusieurs reprises dans le cours du siècle, par les 
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évêqucs assemblés en conciles nationaux et provin- 
ciaux. 11 est certain que des tentatives semblables et 
toutes spontanées eurent lieu sur une moindre échelle^ 
et que des associations sous le serment pour le main- 
tien de la paix publique se formèrent dans de petits 
pays ou de simples villes. Vers Tannée ^025, les ha- 
bitants d'Amiens s'unirent avec ceux de Corbie par un 
pacte de paix réciproque, non-seulement entre les 
deux villes, mais entre toutes les personnes domiciliées 
dans leur enceinte et sur leur territoire. Cette confédé- 
ration , comme toutes celles du même genre, eut pour 
principe la vieille pratique d'association jurée, qui, 
sous le nom de Ghilde^ avait été apportée en Gaule 
par les populations germaniques, et qui, après le 
mélange des races et des mœurs, s'était conservée, 
surtout dans les provinces du nord *. Voici les curieux 
détails que donne sur Talliance d'Amiens et de Corbie, 
sur son caractère et sur son objet, un hagiographe du 
XI* siècle : 

Les habitants des deux villes s'associèrent sous l'in- 
vocation des saints dont ils possédaient les reliques. 
Us décrétèrent entre eux la paix entière, c'est-à-dire 

I. Gilde ou Gelde (prononcez Ghilde^ G/ie/c/e ) signifient, dans la 
langue Ihéotisquc, banquet à frais communs^ association, confrérie. 
Voyez sur l'étymologie de ce mot les Glossaires d'Ihre, de Scherlz et 
de Wachter. — Voyez, sur l'origine de la Ghilde et sur ses diverses 
applications au moyen âge, les Considérations sur Vhisioire de 
France, placées en tête des Récils des temps mérovingiens^ chap. vi. 
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pour tous les jours de la semaine , et ayant fait vœu de 
se réunir chaque année à Amiens un jour de grande 
fête, ils joignirent à ce vœu le lien du serment. Tous 
jurèrent qu'à l'avenir, si la discorde éclatait entre 
deux hommes , ni Tun ni l'autre n'aurait recours au 
pillage ou à Fincendie, mais qu'ils s'ajourneraient à un 
terme fixe, et viendraient alors devant l'église, en 
présence de Tévéque et du comte, plaider leur cause et 
terminer leurs querelles d'une manière pacifique * . Le 
narrateur contemporain ajoute que ces résolutions 
donnèrent naissance à une coutume observée long- 
temps par les habitants des deux villes associées. 
C'était à l'octave des Rogations qu'avait lieu leur 
grande assemblée annuelle; on y portait procession- 
nellement les reliques des saints, on ter^niinait les 
procès, on pacifiait les haines et les différends, on 
lisait en public les statuts de Tassociation, et on les 
confirmait par un nouveau serment; des orateurs par- 
laient au peuple , puis on se séparait. Le caractère 

4. Ambianenses et Corbeienses cum suid patronis conveniunl in- 
tegram pacem, id esl lotius hebdomadae, decernunt ; et ut per singu- 
)08 annos ad id conûrmaiidum Ambianis in die feâtivitaUs sancli 
Firmini redeant, unanimiter Deo repromittunt. Ligant se hujus pro- 
missionis voto , Totumque religant sacramento. Fuit aulem hxc re- 
promissio, ut si qui disceptareiit inter se aiiquo dlscidio , non se 
vindicarent prœda aut incendlo, doncc statula die ante eccifsiam, 
coram pontifice et comité, fleret paciAcalis declamatio. (Miracula 
s. Adalbardi abbat. Gorbeiensis, auctore S. Gerardo abbat. monast. 
Silvœ majoris, apud Script, rer. gallic et franeie , t. X, p. 378.) 
II. U 
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religieux de cette institution s'effaça par degrés, et, 
après un temps plus ou moins long, elle devint pure- 
ment politique, les reliques des saints furent négligées^ 
et au lieu de processions et de prières, quand vint le 
jour de la grande assemblée , il y eut des divertisse- 
ments et des danses. Les moines de Gorbie et d'Amiens 
cessèrent de prendre pari à ces fêtes ^ mais il est pro- 
bable que lé pacte de paix entre les deux villes fut 
maintenu par elles, jusqu'à Vépoque où une application 
bien autrement énergique de Tassociation sous le ser- 
ment, fit renaître au nord de la France, par l'institu- 
tion des Coînmunes jurées, tous les droits et toutes 
les garanties du régime municipal '. 

L'établissement de la féodalité avait en quelque sorte 
matérialisé toutes les fonctions politiques et civiles. 
Le partage des pouvoirs sociaux et des attributions 
adnùnistratives avait été transformé par elle en un 
partage de dommnes territoriaux de toute nature et de 

I . Adoleverat inter AmbianeDses et Gorbeienses nova quaedam 
religio , et ex religione pullulaverat consueludo , qus etiam recipro- 
cabatur omni anno. Ociavis denique Bogalionum ab ulrisque parti- 
bus conveniebatur in unum ; ibique conferebantur corpora sanctcH 
rum solvébantur lites, ad pacem reyocabantur discordes, mutabantur 
a populo orandi vices. Décréta ulriusque locl renovabantur, populo 
perorabatur, sicque redibatur. Sed procedente tempore cœpit ali- 
quando res ipsa usu vilescere, et inreverentia Ûeri ex multa venera- 
lione* Ulerque si quidem sexus cacbinnis et lusibus intendere, ordiri 
choi*eas, et inreverenter agere ; et sic pêne omnes corpora sanctorum 
négligera. Displicuit res illa bonis et maxime monachis. (Script, rer. 
gallici et franc, t. X, p. 378.) 
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toute dimension } à chacun desquels un lot plus ou 
moins grand de souveraineté et de juridiction se trou- 
vait inséparablement lié. Danà 1^ ville d'Amiens, la 
division du territoire, et par suite celle de la puissance 
politique et judiciaire, s'étaient opérées d'une ma- 
nière fort inégale entre les deux anciens chefs de la 
cité, le comte et Févêque, La seigneurie du comte 
s'étendait sur la ville et sa banlieue > celle de Tévêque, 
bien qu'il fût seigneur dominant, se trouvait restreinte 
aux domaines propres de son église, soit dans la 
ville, soit au dehors, La juridiction du comte était 
réputée générale; celle de Févéque portait un oarac» 
tère de spécialité, et formait dans l'autre une sorte 
d'enclave. Les documents du xi* siècle nous montrent 
révéque d'Amiens cantonné féodalement dans ces 
étroites limites ; mais son autorité conserve encore, 
à ce qu'il semble, quelque lien avec l'ancienne tra- 
dition civile et les intérêts généraux de la cité. De 
temps en temps on voit paraître dans les chartes 
épiscopales le titre d'Administrateur de la chose pu» 
blique d'Amiens, Procurât or rei publiée Ambianensis, 
titre qui dérivait des souvenirs de la constitution lamU 
cipale antérieure au x« siècle', 

1. Gai presul et procurator rei publiée Ambianensis « universis 

flliis adoptionis presentibus et fuluris (Charte de consécraUon 

et de dotation du monastère de Saint-Martin-aux-Jumeaux, sous la 
date c|e 1073. Archives départementales de la Somme, cartulaire du 
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Les souvenirs du temps où la royauté était seule 
souveraine se trouvaient de même attachés à une por- 
tion de la ville , mais à la plus petite de toutes y aux 
bâtiments et dépendances de Tancienne citadelle, haute 
et forte tour nommée le Castillon^ et construite, à ce 
que disent les antiquaires , sur l'emplacement d'un 
palais romain*. La cour du Gastillon et les terrains qui 
Tavoisinaient depuis le mur de la ville jusqu'à la 
Sonune , étaient du domaine du roi et non de celui du 
comte; ils étaient tenus héréditairement, sous con- 
dition de foi et d'hommage, par un châtelain qui exer- 
çait dans ces limites une certaine juridiction^ et que 
les droits attachés à sa tenure plaçaient après le comte, 
l'évêque et le vidame ou lieutenant civil de Tévêque , 
au rang de seigneur, ou, comme parlent d'anciens 
documents, de prince de la cité^. 



chapitre de Noire-Dame d'Amiens, n» 1, f» 195 ro et v*.)— On trouve 
dans une charte de l'année 1439 les mots presul et procurator totius 
rei piiblice Ambianensis, (Voyez du Gange, Gloss.» Terbo procura^ 
tores,) 

i. Pro muro Gsistellionis, sic enim vocatur. (Guiberli abbat de 
Novigent. , de Vita sua, lib. m, inter ejus opéra omnia, p. 516.) — 
Antiquités de la ville d'Amiens, par de la Morlière, liv. i, p. 66. — 
Histoire d'Amiens, par M. Dusevel , 1 1, p. 16. 

8. Secum duxit Adamum ejus civitalis principem. (Vita S. Godefridi 
episc. Ambian. sœc. xii, apud Surium, mens, novemb., p. 220.) — Et 
certe Adam régi hominium feeerat. (GuiberU abbat. de Novigent., do 
Yita sua, lib. m, sub anno 1113, inter ejus opéra omnia, p. 516.) — Il 
y avait ainsi quatre co-seigneurs; dans une charte de l'année 1151. 
l'héritier des anciens châtelains s'intitule : Ambiants civltatis princeps 
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En dehors de ce partage territorial, restait-il au 
XI" siècle quelque chose qui fût possédé en propre par 
le corps des citoyens; retrouvait-on alors quelques dé- 
bris des biens communaux, en édifices et en terrains, 
qu'Amiens, comme toutes les cités de la Gaule, avait 
possédés à l'époque romaine, et dont la propriété 
s'était maintenue sous la domination franke? Il est dif- 
ficile de répondre à cette question d'une manière posi- 
tive; mais des actes ofSciels témoignent que, dans le 
xi« siècle , il existait encore à Amiens une sorte de 
conseil municipal, organe des intérêts et des do- 
léances de la cité. On trouve mentionnés, soit comme 
réclamant contre les vexations des officiers du comte, 
soit comme validant par leur présence les donations et 
les contrats, des Principaux de la ville (Primores 
urbis), des Hommes d'autorité ayant parmi le peuple 
prépondérance de témoignage ( Yiri authentici habentes 
in plèbe pondus testimonii * ). 

Une charte de Tan 1091 fournit de précieux ren- 
seignements sur l'état de la ville d'Amiens au xi* siècle. 
Elle constate d'abord que la cour féodale du comte 
remplaçait, pour l'administration de la Justice, dans 
la ville comme au dehors, le Scabinat carolingien, 

quartus (Cartul. de Saint-Jean-lez-Amiens, ms. du xm^ siècle, com- 
muniqué par M. le docteur RigoUot, col. 407.) 

i. Voyez la charte donnée par Gui, évêque d'Amiens, entre les 
années 4068 et 4076, et celle des comtes Gui et Ives, donnée vers Tan 
1091, nec, 4es momm. inéd. dt VkisU du tiers état y 1. 1 , p. i8 et Sfi. 

U. 
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dont le nom même avait clisparu; en second lieu y que 
le clergé et le peuple d'Amiens s'unissaient pour 
réclamer et protester contre les abus de pouvoir , les 
fraudes et les extorsions des juges seigneuriaux. La 
juridiction du comte s'exerçait alors par un certain 
nombre de chevaliers ses vassaux , qui à titre d'hom- 
mage lui devaient, pour l6m*s fiefs^ le service judiciah^ 
en môme temps que le service militaire. Ils tenaient 
les plaids seigneuriaux tant dans la ville que sur les 
terres du comté d'Amiens ^ et la qualification de Yi« 
comtes leur était donnée à tous, soit comme expri^ 
mant leurs fonctions déléguées, soit comme titi« de 
quelque fief attaché à ces fonctions. 

Deux frères^ Gui et Ives , conjointement comtes 
d'Amiens *, firent la charte dont il s'agit, sur les plain** 
tes réitérées des églises et des fidèles , et aînés avmv 
consulté préalablement avec l'évéque d'Amiens GerviUi 
avec les archidiacres Ansel et Foulques, et avec les 
principaux de la ville. L'objet de cette charte fut de 
remédier aux abus les plus cariants de Tinstruction 
judioiaire, et de mettre fin aux prévarications que les 
vicomtes ou juges c(»nmettaient dans leur ofQce. En 
voici les principales dispositions t 

Soit dans la ville ^ soit hors de la ville, dans tout 

I. IIi étaient flli de Raoul I«r, comte d'Amieni^ de Mantes et de 
Pontoiee, et tenaient le eomté par la retraite de leur frère atné SimM, 
qui prit lOiabit de religieux au monait^e dt Saiat*Glaudei en 1071. 
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le comté d* Amiens, nul vicomte n^obligera personne 
à répondre sur une accusation de vol j à moins qu'il 
n'ait reçu plainte de quelqu'un. S'il se présente un 
accusateur, Taccusé recevra du vicomte la permission 
de consulter; et, après avoir pris conseil, il répondra 
sur l'imputation dirigée contre lui. 

Si Taccusé est convaincu de vol , il restituera au 
plaignant Targent volé , et paiera au vicomte trois li^ 
vres seulement; il sera dès lors libre de cette affaire, 
et ne sera point tenu de rendre raison là-dessus aux 
autres vicomtes. 

Si un vicomte prétend qu'une chose a été trouvée 
par quelqu'un, et qu'il réclame à cet égard, on ne 
sera point tenu de lui répondre, à moins qu'il n'y ait 
un témoin qui déclare avoir assisté à la trouvaille ou 
reçu quelque aveu de Taccusé. S'il y a un témoin, 
Taccusé ayant pris conseil se disculpera légalement^ 
s'il ne le peut, il rendra au comte la chose trouvée, 
et au vicomte trois livres seulement} dès lors il ne 
sera plus tenu de répondre sur le fait devant les autres 
vicomtes. 

Si l'un des vicomtes accuse quelqu'un d'avob fait 
accord avec un autre vicomte sur un fait de vol ou de 
trouvaille, on ne sera pas tenu de lui répondre, à 
moins qu'il n'y ait un témoin qui déclare avoir été 
présent à la transaction. S'il y a un témoin , l'accusé 
se disculpera légalement, ou il restituera au vicomte 
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la chose volée ou trouvée , et il lui paiera trois livres 
au plus. 

A cet acte de réforme judiciaire se trouve jointe une 
donation faite par les deux comtes à Téglise cathé- 
drale d'Amiens; il fut promulgué dans cette église par 
une lecture publique et sous la menace d'anathème *. 

Le dispositif et le préambule de cette curieuse charte 
sont un témoignage frappant du déplorable état de la 
société, surtout de la société urbaine, vers la fin du 
XI* siècle. Rien de plus intolérable pour les villes , de 
plus contraire à leurs traditions municipales , de plus 
répugnant à toutes leurs conditions d'existence, qu'un 
ordre de choses où la justice, à ses différents degrés, 
constituait une propriété privée et des revenus patri- 
moniaux. Les abus signalés ici en supposent d'autres 
encore plus graves dont , malheureusement , aucun 
acte authentique conservé jusqu'à nous ne nous a 
transmis le souvenir. L'action de vol intentée sans 
partie plaignante, et l'accusation sans témoin pour 
une prétendue trouvaille de choses enfouies ou sans 
maître, choses qui, selon le droit féodal, appar- 
tenaient au seigneur, tels étaient dans la ville et le 
comté d'Amiens les moyens journaliers d'extorsion 
mis en usage par les vicomtes. Le prévenu que Tun 
des vicomtes avait renvoyé absous se voyait accusé 

I. Voyez le texte de la pièce, tiec. des monum, inéd. de Vhist. du 
tiers état, 1. 1, p. 22. 
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par un autre vicomte d'avoir fait un pacte avec son 
juge, et l'action recommençait contre lui; le con- 
damné payait autant de fois l'amende qu'il y avait de 
vicomtes dans la ville ou dans le canton ; enfin, l'objet 
du vol réel ou prétendu était confisqué par les juges. 
Voilà ce que prohibe pour l'avenir l'ordonnance des 
comtes Gui et Ives , obtenue , comme une faveur, par 
les habitants d'Amiens , après de longues plaintes et 
des instances réitérées. 

Les deux comtes qui font cet octroi semblent avoir 
le sentiment d'une profonde misère sociale que leur 
constitution , comme ils l'appellent , sera impuissante 
à guérir. Les paroles dont ils se servent sont graves et 
tristes : a Considérant, disent-ils , combien misérable- 
ce ment le peuple de Dieu , dans le comté d'Amiens , 
a était affligé par les vicomtes de souffrances nouvelles 
a et inouïes, comme le peuple d'Israël opprimé en 
« Egypte par les exacteurs de Pharaon , nous avons 
« été émus du zèle de la charité; le cri des églises et 
« le gémissement des fidèles nous ont touchés doulou- 
« reusement *. » Cette pitié mêlée de remords pouvait 
être sincère , mais elle ne pouvait porter aucun fruit 
durable -, la volonté bienveillante d'un seigneur allé- 

I. ... Atlendentcs quam miserabiliter plebs Dei, in comitatu Am- 
bianensi, at vice comitibus novi» et inauditis calaraitatibus afflige- 
batur, quasi populus Israël oppressus in Egypto ab exactoribus 
Pharaonis, zelo Garitafis permoU condoluimus... {Ree. des monum, 
inéd, de VhisL du tiers état, 1. 1, p. 2i.) 
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geait un moment le poids des tyrannies féodales; mais 
ce seigneur passait ^ et les institutions étaient là pour 
ramener tout en arrière. Une puissance violente et 
toute personnelle , née de l'invasion des mœurs bar-* 
baresy s^était emparée de tous les débris de la vieille 
société civile ) l'action du temps Tavait formée , une 
révolution seule pouvait la briser^ et^ pour la ville 
d'Amiens y cette révolution ne se fit pas attendre ; 
elle arriva moins d'un quart de siècle après la charte 
des comtes Gui et Ives. 



SECTION IL 

POCIlillB MlkCJM, ÉTABLUgmillT DE U OaniUn h'AMmfBK 

La grande révolution municipale qui éclata dans les 
premières années du xu* siècle était depuis longtemps 
préparée; on a pu voir^ par ce qui précède , quelles 
forent les causes de cette révolution, car les griefs de 
la viile d'Amiens contre le régime seigneurial étaient 
communs à toutes les villes. Dans les cités comme 
dans les campagnes , Forganisation féodale avait en* 
vahi et transformé les anciens pouvoirs sociaux de 
toute nature et de toute origine. Elle avait ruiné plus 
ou moins complètement les vieilles institutions ur* 

4. RccueU dei monumenti inédiU de rbisloire do Uera état, t. I, 

p. 25. 
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haines 5 et les villes, morcelées en seignenries diverses^ 
privées de Tunité politique et de la juridiction civile, 
se voyaient régies, à titre de domaines , par des feu^ 
dataires grands ou petits. Rien , dans le cours du 
xi« siècle, n*avait pu remédier aux désordres et aux 
souffrances de tout genre qui résultaient d'un pareil 
état de choses^ ni les inslilullons de paix, ni les piain^ 
les et les protestations des bourgeois unis au clerg:é, 
ni la royauté capétienne trop faible encore et tfop 
indécise pour rendre efficaces et fécondes ses tenta- 
tives dlntervenlion. 

Quand s'ouvrit le xn* siècle, un besoin nnif wse! de 
réforme politique agitait , d*uTie manière diverse et à 
différents degrés, la population des villes dans toutes 
les parties de la France actuelle * . Le but de ce mouve- 
ment j quels qu'en fussent les symptômes , était par- 
tout l^méme, et sa tendance peut se définir ainsi : 
raviver les souvenirs de l'ancien ordre civil et rallier 
tons les débris épars de l'existence municipale , les 
compléter et les fixer par une nouvelle constitution ; 
ressaisir, de gré ou de force ^ le droit de juridiction 
urbaine j et subsliluer aux oflTices féodaux des magis- 
tratures électives; reconquérir les droits utiles de 
Tancienne municipalité, ses revenus, ses biens com- 

I. Deai^ ville». Cambrai et le Mao^^ devamÈreiit ton tel ks auU^i; 
leurs UntatiTes de révoluîion auïtïil du ïi» slèclu. Voveit les Leiirfs 
iîtr l'histoire de Francs , leUrca nv et tui». 
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muns, sa banlieue; enfin, ériger Funiversalité des 
citoyens en corporation libre investie des droits politi- 
ques et ayant le pouvoir de déléguer les fonctions admi- 
nistratives et judiciaires. Quant au caractère extérieur 
de cette révolution , aux causes occasionnelles qui la 
firent éclater simultanément ou la propagèrent de 
proche en proche , aux instruments politiques dont 
elle s'aida, aux événements qui raccompagnèrent et 
à ses conséquences sociales, il y eut de grandes difie- 
rences , suivant la condition des villes , dans telle ou 
telle portion du pays; et^ à cet égard, on peut distin- 
guer deux grandes zones : celle du midi et celle du 
nord. Nous ne parlerons ici que de la dernière, dans 
laquelle se trouve Amiens. 

Pour les villes du nord de la France, le moyen de 
renaissance civile, le ressort révolutionnaire, si Ton 
peut s'exprimer ainsi, fut l'association jurée, Isu^hilde 
provenant des mœurs germaniques, et employée dans 
le cours du xi*" siècle conrmie instrument de paix pu- 
blique , sous rinspiration religieuse et Tautorité de 
rÉglise. L'application de cette pratique puissante à 
l'organisation municipale eut cela de nouveau, qu'elle 
fut toute politique. En outre , son objet fut non-seu- 
lement d'établir la paix dans les villes, mais d'y re- 
constituer la société par sa base, de fonder une assu- 
rance mutuelle pour tous les intérêts et tous les 
droits ; de faire sortir de l'association des citoyens une 
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puissance publique s'exerçant pour eux et par eux. 
Telle est, dans les documents du xif siècle, le sens 
des mots Conjuration et Commune* ; c'est la garantie 
réciproque organisée sous la foi du serment, pour un 
but de réforme sociale et de rénovation constitution- 
nelle. Les mcmtïrcs de la cité formée en Commune 
prenaient tous collectivement, et l'un à Tégard de 
Faiitrej le nom de Jurés ^ et parfois ce nom s'appli- 
quait aussi d'une manière spéciale aux magistrats 
municipaux , h cause du serment particulier qu'ils prê- 
taient après leur élection. La constitution communale 
renfermait et garan lissait trois espèces de droits : 1** le 
droit politique , droit tout nouveau pour le fond et 
pom- la fomiGj sauf d'anciens titres d'offices conservés 
ou rétabliSj tels que ceux d'Èchevms et de Maire ^; 

i. Commuïiio, novum ac [>ea?lnmm nomen. {GuibcH. obbal. de 
KûVJLieatû.dG ViUïUJi, lib. ui, upud. Script, rcr. gûlMc. et francic, , 
t XM, p. 2504 — Commun io quoique nvium TreiircTisium, qiiïE et 

CommuiLium jui'iilam. (CfmrLe d^AIiéiior, reine d'Ant^lelerre d du- 
clu'Sde d'Aqt.iiUiiiif]- I\ec,de<t ordoiiït. d^if rolsds Francs^ U XI^ p. B19, 
ïiole ff^) — Voyez les ConsMéeatiûna sur Vlîïittoirê de Fratîce^ placées 
er» UHe ûeA RêtîiJi des temps ihéiavingiens^ i;hap. vr. 

3, On a vïï pUi* haut Toriginf? (îa titre d'échtîvins; quîiTit A celui de 
moire, l'époque do âen iîitroduelion dutlâ la ncimenclalurc ùga ofnce» 
municipaux trgi incerlaine» et tout ce iiu^on peutdire^ c'eat qu'il Tut 
tjuipruiilé à i'drgiiniâatlon ûnA grands doiDiLines aouâ la prcmiùr^ Ct 
la âecondo race. Son ugai^cduns plusleurts vlSle^i du nord et du centre 
dç la Gaule remonte prubiiblemciit juiqu'riu tetnp^ où disparurent 
le nom et roflleu du dêfeiueur, pur l'ubËorplmti de eet omi^a dan a Ja 
Bcrtîneurie de l'évÊque; ce fui Io premier point de décadence ûe3 Tan- 
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T le droit civil , droit ancien fondé sur la coutume lo- 
cale; 3<> le droit criminel, en partie ancien et résultant 
de la coutume , en partie renouvelé dans la prévision . 
de délits provenant du nouvel ordre de choses , tels 
que le crime de lèse-commune* 

n paraît que la révolution d* Amiens fut déterminée 
ou du moins accélérée par une impulsion venue du 
dehors , par Fexemple de plusieurs villes voisines. 
De Tannée iiOO à Tannée 1112, des Communes jurées 
s*établirent successivement, avec des circonstances 
et des résultats divers, à Noyon, à Beauvais, à Saint- 
Quentin et à Laon. Dans cette dernière ville , Tévéque 
était seul seigneur, et Tabolition graduelle des anciens 
pouvoirs municipaux avait eu lieu à son profit et sous 
son nom; ce fut contre ses droits que se fit la Com- 
mune, ou, en d'autres termes, que les bourgeois de 
Laon s'associèrent pour la défense mutuelle de leurs 
personnes et de leurs bien», et pour TétâMissem^t 
d'une nouvelle constitution et d'une magistrature 
élective. La révolutioa, commencée paisiblentent , 
éprouva des résistances qui amenèrent bientôt le 
déchaînement de toutes les passions populaires; il y 
eut guerre civile accompagnée de pillage et d'incen- 

eieii ré^me munieiptL Adopté eo 4lé|»it 4e eette orlgiM par la ré?o- 
Itttion comoimiale du m* «ède, te tilw de «aire reçut alors des 
prén)gêtiv«e poUtiqaes btoo piui hautes que oelte des cbe& de U 
curie ronnéne ou de la municipalité gallo-frauke. 
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die; Tévéque fut tué dans une émeute^ et les bour- 
geois révoltés se défendirent contre le roi en perscmne* 
Ces événements y quelque tristes et violents qu'il» 
fussent^ et par leur violence même , étaient bien pr<h- 
près à semer y dans le pays voisin de Laon , Teffer* 
vescence révolutionnaire. Nous savons par Texpérience 
contemporaine quel rôle ce genre d'excitation joue 
dans les mouvements politiques , et comment Tin- 
cendie s'allume de proche en proche ^ là où il trouve 
des aliments préparés. Ce fut en Tannée 1113, au 
plus fort de la révolution de Laon , que les bourgeois 
d'Amiens entreprirent d'ériger leur cité en Commune. 
Amiens^ comme on Ta vu plus haut, n'était point, 
quant à la seigneurie de la ville, dans la même condi- 
tion que Laon) non-seulement l'évéque n'y possédait 
pas toute l'autorité temporelle, nutis sa puissance dans 
les afiaires civiles était de beaucoup inférieure à celle 
du comte > son droit de juridiction ne s'étendait que 
sur les domaines propres de l'Ëglise, soit dans la ville, 
soit au dehors, et, dans ces limites même, il était 
sans cesse envahi. Au contraire, la juridiction du 
comte d'Amiens embrassait, sauf de shnples enclaves, 
toute l'étendue de la cité et de sa banlieue. C'était par 
le comte et au profit du comte qu'avait eu lieu la 
ruine graduelle de la juridiction municipale, l'abolition 
plus ou moins complète de l'ancienne administration 
urbaine , la transformation des emplois municipaux 
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électifs et viagers en offices féodaux héréditaires, et la 
substitution des pairs de fief, appelés Vicomtes ^ aux 
juges élus ou Scabins de Fépoque carolingienne. La 
seigneurie du comte ayant ainsi absorbé graduellement 
tous les pouvoirs politiques, civils et judiciaires, Tas- 
sociation, jurée sous le nom de Commune, par les 
habitants d'Amiens, ne fut autre chose, dans le fait, 
qu'une conjuration contre cette seigneurie. 

En 1113, le comté d'Amiens était possédé, peu légi- 
timement à ce qu'il semble, par Ënguerrand de Boves, 
seigneur de Coucy; et Geoffroy, que TÉglise compte 
au nombre des saints, occupait le siège épiscopal. Cet 
homme, plein de zèle pour le bien général et aussi 
éclairé que le comportait Fesprit de son siècle, sentit 
ce qu'avait de légitime le désir d'indépendance et de 
garanties, pour les personnes et pour les biens, qui 
portait les bourgeois à s'unir en un corps politique se 
régissant lui-même, capable de résistance et d'action. 
Des motifs moins désintéressés contribuèrent à incliner 
Févéque Geoffroy vers le parti de la bourgeoisie, car, 
comme nous l'avons déjà dit, l'entreprise révolution- 
naire des habitants d'Amiens tendait à créer dans la 
ville une nouvelle puissance^ ennemie avant tout de 
celle du comte. 

Cette puissance, il est vrai, une fois constituée, 
pouvait et devait même se tourner contre la seigneurie 
épiscopale -, mais c'était un danger éloigné que Févéque 



y Google 



COMMUNALE D'AMIENS. 473 

ne prévit pas ou jugea moindre que le danger présent. 
Selon les paroles d'un narrateur contemporain, il prêta 
faveur à la Commune sans que personne l'y contraignît, 
et quoiqu'il sût bien ce qui venait d'arriver à Laon , 
Tefiroyable meurtre d'un de ses collègues, et tous les 
désastres de cette ville. Probablement par son entre- 
mise , les bourgeois d'Amiens négocièrent avec le pou- 
voir royal, et obtinrent de Louis le Gros, au prix d'une 
somme d'argent, l'approbation verbale ou écrite de ce 
qu'ils venaient d'instituer, c'est-à-dire, de l'association 
ou Commune, et des nouvelles magistratures qui^ 
émanées d'elle, étaient destinées à la maintenir, à lui 
donner force de loi et forme de gouvernement*. 

Cette adhésion du roi fixa dans la ville d'Amiens 
l'état des partis, dont la lutte à main armée était inévi- 
table. D'un côté, la Commune, l'évêque , les officiers 
royaux et le vidame de l'église épiscopale; de l'autre, 
le comte Enguerrand de Boves, d'abord seul, puis 
assisté du châtelain qui, bien qu'il ne fût pas son 
homme-lige, mais celui du roi, se joignit à sa cause et 
lui ouvrit W forteresse du Castillon^. Tels furent les 



I. Post funestam excidii Laudunensis eventum, Ambiani, rege 
illeclo pecuniis, fecere communiam, cui episcopus , uuUa vi exacluB, 
debuisset prœstare favorem , prœserUm cum et nemo eum urgeret, et 
coepiscopi sui eum miserabile exitium, et infaustorum civium confli- 
gium non lateret. ( GuiberU abbat. de Novigento, de Vita sua, lib. m, 
inter cjus opéra omnia, p. 515.) 

3« Ipse autem in Qd^itate Ingelranni hue usque contra burgenses 

45. 
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«eteurs et les rôles dans la guerre civile qui résulta de 
rérection de la cité d'Amiens en Commune, rôles dont 
la distribution s'accordait assez bien avec les vieux 
souvenirs de son histoire municipale. Les événements 
qui signalèrent la révolution d'Amiens ont été racontés 
avec prévention et aveo un certain sentiment de haine 
par un contemporain, Guibert, abbé de Nogent. Toute- 
fois, ce récit, rapproché d'autres documents originaux 
et dépouillé par la critique de son excessive partialité , 
donne sur la position des deux partis> sur leurs pté-^ 
tentions, leurs efforts et les divers incidents de la lutte, 
de précieux renseignements. 

a Ënguerrand, comte de la ville (dit le narrateur que 
« nous venons de nommer), voyant que les anciens 
« droits du comté se trouvaient supprimés pour lui par 
a la conjuration des bourgeois, traita ceux-ci en re«- 
« belles et les attaqua par les armes avec tout ce quMl 
a avait de forces. De plus, il rencontra un auxiliaire 
« dans le châtelain Adam, et un poste avantageux 
« dans la tour où celui-ci commandait; chassé de la 
« ville par les bourgeois, il se renferma dans la tour*. » 



Bteterat... et certe Adam régi bomlnium fecerat, nec ab eo àefecerat, 
reique eum in saa flde susceperat. (Ibid., p. 516.) 

1. Videns itaquc Ingelrannus urbiscomcs, ex conjuratione bargen- 
8ium, comitatus Bibi juravetusta recîdi, prout poterat, jam rebelles 
armis aggreditur. Gai etiam non defuit Adam, sic enim Tocatur, et 
8uae, cui praeerat ipse, tnrris auxllium : a burgenslbus ergo urbis pul* 
lus, ab urbe in turrim se contulit (Ibid., p. 5is.} 
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Voilà par quelles hostilités s'ouvrit , dans Amiens, une 
guerre civile qui dura plus de trois ans. Les bourgeois, 
armés sous la conduite des chefs de leur commune , 
étaient soutenus par toutes les forces de Tévéque et 
par Tassistance personnelle de Guermond, seigneur de 
Picquigny, vidame ou avoué héréditaire de Févêché. 
Durant tout le cours de la guerre^ ce secours ne leur 
manqua point, et au commencement ils trouvèrent un 
auxiliaire inespéré dans le fils même d'Ënguerrand de 
Boves, dans le fameux Thomas de Marie, le plus tur- 
bulent et le plus (^uel peut--étre des barons du xn* siè- 
cle. Il avait pris parti pour la commune de Laon , ce 
qui l'indiqua sans doute aux Amiénois comme un allié 
possible pour leur cause; sans doute aussi de grosses 
sommes d'argent furent le prix de cette alliance, en 
vertu de laquelle Thomas, adopté pour seigneur par 
les bourgeois d'Amiens, prêta le serment d'associé à la 
Commune, et se mit en campagne contre son pèro et 
contre le châtelain Adam^ 

Durant plusieurs mois, le comte et le châtelain, can^ 
tonnés dans la tour du Castillon , et serrés de près par 
les bourgeois et par Thomas de Marie, furent réduits à 
se tenir sur la défensive 3 mais Thomas ayant reçu de 

4. Qui Cburgenses^, oum in eomitem irremiasis asauIUbus gras- 
Barentur, et Thomam , quasi amantiorem auum dominum , ad eom* 
munîœ illluB sacramenta vocantes, contra parentem, ut putatur, 
suum fUium susoitarunt. (Guiberti abbat. de NoTigento, de vilâsuft, 
lib. 111, p. 515.) 
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son père des propositions d'alliance et des offres d'ar- 
gent, se réconcilia avec lui et s'engagea par serment 
à tourner ses forces contre les bourgeois, Févêque et 
le vidame. Dès lors la face des affaires changea : les 
assiégés du Castillon reprirent Toffensive , et Thomas 
de Marie se mit à harceler la ville et à ravager les do- 
maines de Féglise épiscopale, joignant au pillage le 
massacre et Tincendie * . 

Il paraît que dans cette crise une partie des bour- 
geois, et surtout le clergé de la ville , qui adhérait à 
leur cause , furent saisis d'un grand découragement. 
Des voix de blâme s'élevèrent contre une révolution 
dont le triomphe semblait impossible; on reprochait 
amèrement à Tévêque d*y avoir pris part et d'avoir 
excité des troubles qu'il était incapable d'apaiser. 
Affligé par ces attaques, et doutant peut-être lui-même 
de la cause qu'il avait embrassée, Geoffroy prit la ré- 
solution de s'éloigner d'Amiens. Dans l'année 1114, 
il renvoya à Tarchevôque de Reims les insignes de sa 
dignité épiscopale, et se rendit au monastère de Cluny, 
puis à la grande chartreuse près de Grenoble. D revint 



I. Exhausio deniqne Thomas plurimo quem habebat thesauri cu- 
mulo, opem quoque Ingelranno spopondit contra burgenses, quibus 
cum vicedomino adnitebatur episcopuB. Thomas igitur et Adam, qui 
turri praesidebat, cœperuntacerrime insistere \icedomino atquebur- 
gensibus. Et quamprimum, quoniam episcopum et clericos focUe 
cum burgensibus facUonis arguebaut, res pervasU Thomas ecclesiffi. 
(Ibid.) 
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de cet exil volontaire, sur Tinjonction de son arche- 
vêque, vers le commencement de Tannée 1115 *. 

A son retour, il vit à Beau vais le célèbre Ives de 
Chartres, auquel il fit part du déplorable état de la 
ville et de Téglise d* Amiens. La ville était sans cesse 
attaquée par la garnison de la forteresse; on se battait 
de rue en rue, et les bourgeois, barricadant leurs mai- 
sons pour s'y défendre, transportaient dans les monas- 
tères du voisinage ce qu'ils avaient de plus précieux*. 
Toutes les terres de Pévéque et du chapitre avaient été 
envahies par Thomas de Marie et occupées par ses 
gens de guerre. Consulté par Pévéque d'Amiens sur ce 
qu'il y avait à fabe dans de si tristes conjonctures , 

4. Cum ergo vidisset CGodefridusH suam nec clero nec populo prae- 
sentiam esse gratam, quia nemincm juvare poterat, aasumpto quo- 
dam nostro mouacho, inconsuUis omnibus clero suo ac populo libei- 
lum, ut ita dicam, repudii dédit, et archiepiscopo remensi annulum, 
sandaliaque remisit, et se in exilium iturum, numquamque deinceps 
episcopum ftiturum , utrobique mandavit... Ipse enim turbam mo- 
dérât quam sedare non poterat.(Guiberli abbat. de Novigento, de 
Vila sua, lib. m, inter ejus opéra omnia, p. 516.) 

3. Eitra muros urbis Ambianensis est monaslerium S. Dionisii. In 
illud tum cives Ambianenses aurum, argentum aliasque res compor- 
tarant, monacbisque diligenter asservandas commendarant Sœyiebat 
enim per id tempus in urbe seditio etbellum intestinum, et sicarii 
passim toto oppido vagabantur magnum omnibus terrorem affé- 
rentes. (Vita S. Godefridi Ambian. episc, apud Surium, mens, 
novemb., p. 924.) ^ Referri non possunt ab aliquo, ne ab eis quidem 
quorum pars periclitabatur, factœ neces de burgensibus per turren- 
ses, cum ante obsidionem, tum postea crebriores. Nullus enim apud 
urbanos actus erat, sed passio 8ola.(Guiberti abbat. de Novigento de 
Vila sua, lib. ui, inter ejus opéra omnia, p. 5ie.) 
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Ives de Chartres lui donna Favis de s'adresser au roi 
et de réclamer aide et secours , au nom de la paix 
publique) lui-même écrivit à Louis le Gros une lettre 
qui s'est cons^^ée jusqu'à nous *• 

Le r(H, déjà sollicité contre Thomas de Marie , ami 
et fauteur des bourgeois de Laon ^ par la plupart des 
évéques de la jHrovince rémoise ^ marcha sur Laon^ 
punit cette ville des excès qui avaient souillé sa révo- 
luticHii ei s'empara de plusieurs châteaux appartenant 
au fils d'Ënguerrand de Boves; puis il se dirigea vers 
Amiens. En intervenant au milieu de la guerre à ou- 
trance que se faisaient les bourgeois de cette ville et 
leur comte ^ Louis le Gros n'eui point en vue la pour- 
suite de projets politiques, l'exécution d'un plan conçu 
dans le double intérêt du peuple et de la royauté; au 

l« Domnai 6oâ6fridiu Ambiautnilt ^iieopne, vlr rtligtoiut et 
bonetiuf, nuptr llAlvaci hospiUtus, ad eolloquiuin notlnini pro 
humilitaU tua venit, importabilet miitriai tuas et aDgiiatiai« qnlbot 
a violatorilmi paeis veiatur, laehnrmabilitcr nobit aporuit, «t eon&i* 
lium quomodo tanta mala mitisart poieet* a me anxie quietiTit Quod 
ottm exMcUret viril meai,quia eomiUiim sina forUtuâina inutUe este 
solet, ho« unum mibi pre osetorit oeeurrit, quaUDni eam noonerem, 
ut regiam migeitatem adiret, apnd quam %i oontUium InTtniri , at 
ainilU ftrtitttdo valeat todart. Ex jure ergo Ûdelitatit et dUeeUonlt 
monemot et rogamua regiam majeetatem veitram, qoaUnut laebry- 
mabUee coût queitlonet intenta aura perpendaUi» et cor vettrum aeu* 
leii dolorii ejot, auggerente pietate* eompnngatie. Decet enim regiam 
mi^ettalem ▼eetram ut paetum pacit, quod Dec inspirante in regno 
Testro oonfirmari feoisUs, nulle Icnooinante amicitia Tel Isllentedesi- 
dia violari permltlatis. (ItonisCarnoté epiai<f apud Soript rer. galllo. 
et francic, t. XV, p. 464 et tes.) 
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bruit des violences et des profanations commises par 
les adversaires de la commmie d'Amiens, il leva sa 
bannière et se présenta dans la lutte comme mainte- 
neur de la paix publique, défenseur des faibles et 
I»otecteur des églises*. La royauté ne concevait pas 
alors d'autre rôle pour elle, et c'est la glofre de 
Louis Vï d'avoir en toute occasion rempli ce rôle avec 
un courage admirable et une infatigable activité. 

Sur ces entrefaites, Thomas de Marie reçut , dans 
une rencontre qu'il eut avec le vidame, des blessures 
qui le mirent hors d'état de continuer la guerre en 
personne; il se retira dans son château de Marie, 
laissant les plus braves de ses hommes de guerre dans 
la tour du Casdllon, qui passait pour imprenable ■. Ce 
fut vers la fête des Rameaux de l'année 4115, que 
l'année du rot, peu nombreuse, nmis composée de 
gens exercés aux travaux militaires, arriva aux portes 

1 . Hala autem ubique tanta egerat HTbeoKiftJ lU arcbiepÂieopi et 
prœsules pro «ccleftiia qttserimoaia data ad reifi^m dicerenit, ëe Ib 
regDO €jus Dei oillcia non facturos, uisi uleisceretur in illum^ 4e hU 
ergo ac similibus cum maiimis eccieftiariun do]orll)us, apud réglai 
cum impeterentur auras... oollecio rex adversus eum exercâtu... 
(Guiberti abbat. de HlovigentOf de Vita sua, lU). lu, iiUer ejus opéra 
omnia, p. 517.) 

SU Gonfossus membra vulneribus etiam îu popUle laaeeam hoaiis 
pedealrifl acc^it. Qui cum alias, tune in geniculo durissime lœsus, 
TeUet nollet, a ccepto desiit... Thomas igitur lurri subvenire Aoa 
potuit intra quam et Ûliam suam et miUtum suorum probiores dkni- 
serat..... Thomas autem apud Mamam tuebatur se. (Ibid., p. AlSet 

517.) 
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d'Amiens. La venue d'un pareil secours avait rendu à 
révêque Geoffroy toute son énergie politique; le di- 
manche des Rameaux, il prêcha devant le roi. Tannée 
et les citoyens, un sermon où il prcwnettait le royaume 
du ciel à ceux qui périraient à Fattaque de la forte- 
resse. Guibert de Nogent parle de ce discours avec 
une colère mêlée de réminiscences classiques, et dit 
que c'était, non la parole de Dieu, mais la harangue 
d'un Catilina*. 

Dès le lendemain, les machines de siège furent dres- 
sées contre la tour du Castillon , et l'évêque se rendit, 
nu-pieds, au tombeau de saint Acheul, pour implorer 
l'assistance divine en faveur des assiégeants ^. Les 
troupes royales , réunies aux plus déterminés et aux 
mieux armés d'entre les bourgeois, et conduites par le 
roi en personne, livrèrent un assaut général; mais, 
malgré l'ardeur des assaillants et la puissance des ma- 
chines employées à battre les murs du Casiillon, cette 

1. Igitur, Dominica Palmarum, reversus a Garthusia, Godefridus 
episcopus, longe aliaquam ibi didicerat, incipit propagare. Begem 
ergo arcessit, et die celebri ac verendo, ipsum et astantem populum 
ad versus Turrenses, sermone habito, non Dei, sed Catilinario, irri- 
tare intendit, spondens régna caelorum bis qui turrim expugnando 
perierint. ( Guiberl. abbat. de Novigenlo, de Vila sua, lib. m, inter 
ejus opéra omnia, p. 517.) 

2. Postridie pro muro Gasteliionis (sic enim vocatur) ingénies ma- 
chins porriguntur, eisque milites imponuntur. Turrenses ante cor- 
tinis sese protexerant, ne esse eorum proderetur... Episcopus vero 
nudipes ad Sanctum Aceolum, non tune pro hoc exaudiendus, abic« 
rat. (Ibid.) 
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forteresse, bien défendue , résista. Les machines d'at- 
taque furent démontées par les pierres lancées du haut 
des murs; beaucoup de soldats et de bourgeois péri- 
rent , et le roi lui-même fut blessé à la poitrine d'une 
flèche qui traversa son haubert *. Jugeant la place trop 
forte pour être enlevée d'assaut , Louis VI résolut de 
ne point tenter sur elle un nouveau coup de main , et 
de tourner le siège en blocus; il partit d'Amiens, et y 
laissa des troupes, qui, avec la coopération des bour- 
geois et de leurs adhérents , devaient cerner le château 
jusqu'à ce que la famine contraignît ceux qui le défen- 
daient, à se rendre*. 

Le blocus de la citadelle d'Amiens dura près de 
deux ans; ce ne fut qu'en H17 qu'elle se rendit aux 
ofticiers royaux, et que sa reddition délivra la commune 
de toute hostilité à main armée. Par ordre du roi , la 
tour et tous les ouvrages de défense qui la proté- 
geaient furent démolis'; mais, malgré la forfaiture du 

1. Et fervcpcente jaclu missilium... eliamregem jaculoin peclore 
loricalo lœserunt. (Guiberli abt)at. de Novigeiilo, de Vita sua, lib. iiu 
p. 517.) 

2. Videns igitur rex inexpugnabilem locuni, cessit: obsideri juben& 
dum famé coacli se redderent. (Ibid.) 

â. Regressus, turrim ejusdem cîvitatis, Adse cujusdam tyranni, 
ecclesias et totam viciniam dilapidenUs, obsedit : quum fercbiennaU 
coarctans obsidione, ad dedlUonem defensores cogens, expugnavit, 
expuynalam fundilus suhvertit, ejusque subversionepacem patriœ, 
régis fungens offlcio, qui non sine causa gladium portât, gralanUs- 
gime roformavit.(Sugerii abbat, liber de Vita Ludovici Grossi régis, 
a[iud. Scripl. rer. gallic. et francic, t. XU,p. 42.) 

n. 46 
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ehàtelain Adam^ qui^ sans griefs personnels , avait 
guerroyé contre son seigneur immédiat, Louis le Gros 
ne lui enleva point son fief ni ses droits seigneuriaux; 
seulement , ces droits ne ftirent plus attachés qu'à un 
amas de décombres et à une vaste étendue de terrain 
qui , dans la suite , réunie à la ville et comprise dans 
son enceinte, retint à travers les siècles et conserve 
encore aujourd'hui le vieux nom de Castillon^ En* 
guerrand de Boves et sa famille fiirent dépossédés du 
comté d'Amiens, et la famille des anciens comtes, 
celle de Raoul P"', rentra dans ses droits*. 

Cette famille, étrangère à la lutte contre la com- 
mune, et devant, au contrabe, sa restauration à l'af- 
franchissement municipal^ était disposée à reconnaître 
les faits accomplis, et à terminer la révolution par un 
accord pacifique, un règlement de droits, et un par- 
tage de pouvoir entre la seigneurie et la cité. Quant à 
Févêque Geoffroy, il mourut dans l'année 4116'; il ne 

I. Une des ptroisBee d'Amiens se nomme Saint-Firmin en Cas- 
tiUon. 

9. Ettam ipsum prœfatum Tbomam nequiBsimum, quam suos, 
dominio ejusdem civitalisperpetualiter exhœredavit. (Sugerii abbat., 
lib. de vita Ludov. Grossi^ ap. Script rer. gallic. et francic, t. XII, 
p. 4t.) — Voy. plus baut, p. 321, note. Adèle, soeur des comtes Simoii^ 
Gui et Ives, et son mari Renaud» comte de Vermandols, prirent pos- 
session du comté d'Amiens en 1147; ils le transmirent, enIHS, à leur 
gendre Charles de Danemark. 

8. Bnguerrand , qui lui succéda , tint jusqu'à la fin de la guerre le 
parti de la commune; ii est nommé une fois par Guibert de Nogent, 
dont le récit s'arrête ayant la prise du Castillon : « Hue usque pcrse^ 
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vit point s'organiser et prospérer, au sein de la paix, 
cette constitution libre qui était en partie son ouvrage. 
Sa mémoire, entourée d'hommages religieux , méri- 
terait bien aussi des honneurs civils. Un jour peut-être 
( et nous voudrions que le présent travail pût hâter ce 
jour) on verra s*éleverj au milieu d'uuo des places pu- 
blîfjtie^ d'Amiens , la s1ntu« de saint Geoffroy j tenant 
à la main k; pacte d'asÊOciation communale, et , sur le 
rouleau déployé, ou lira ces mots expressifs qui foi^ 
matent le premier article , ei qui contenaient tout Tes* 
prît de ce pacte civique : « Cliftcun gardera fidélité à 
« son juré, et lui prêtera secours et conseil en tout ce 
i( qui est juste'. » 

La loi de la commune, délilKWe par les eit^ycns 
îipr^s lenr assoeintion sous le serment ^ fut, selon 
toute probabilité j sonmise en 4117 à Tacceptation de 
la famille qui recouvrait ses titres seigneuriaux ^ et 
alors sans doute elle devint Fobjet d'un contrat formel 
entre le corps des bourgeois et le nouveau comte. Gg 
traité , dont aucune mention ne s*est conservée jus- 
qu'à nous, mais dont il est impossible de ne pas con- 

Tcml obalUfa : et dicl non poi^i quot Ûe Sar^tiitbus i^ilU (|uolîdie 
pptie dcpcrennt. Adiim Tero e\îm po*i1iri! , suburbïa €l IngelraTinum 
alquo Tleeclominum rrebrjâ bo^ilUuUbus ur^et. {GulberU abbat* de 
Sovi^nt» rtc Vita auajib. ru, înter^jus opiçra omnia, p. 517,) 

i. lîiiu«ltjlsqti(! jiïpalo 9IJ0 flilrm, îiuxilium, cotisîliumqué per om- 
t\Sn JuBti^ ob'Pi vfibîL {Charlo de la commune d'Amiens). — Voyei ci^ 
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jecturer l'existence, fut la première charte de la com- 
mune d'Amiens. La mesure des droits que la ville 
s'était créés par sa révolution, et la mesure de ceux 
qu'en vue d'une paix durable elle reconnaissait à ses 
anciens seigneurs, furent établies dans cette charte 
constitutionnelle, où la souveraineté urbaine était 
posée comme principe et comme règle , et le pouvoir 
seigneurial comme exception. Au moyen âge, Tattribut 
essentiel de la souveraineté , c'était la haute juridic- 
tion. Celle du comte passa tout entière à la commune, 
sauf réserve de Fassistance d'un prévôt, qui faisait les 
sommations, instruisait d'office, veillait aux juge- 
. ments , mais ne jugeait pas ' , et sauf réserve d'une 
part dans le produit des amendes, saisies et confisca- 
tions judiciaires. La juridiction de Tévêque et celle du 
chapitre furent maintenues intactes dans leur ancien 
ressort; celles du vidame et du châtelain semblent 
avoir été supprimées dans leur exercice et réservées 
quant aux droits utiles et aux profits pécuniaires^. Les 

1. Cela était liUéralemenl vrai pour les causes criminelles. Dana 
les causes civiles, surtout en matière de créances et d'obligations, 
le prévôt du comte pouvait juger, si les parties y consentaient; 
sinon , l'affiiire était portée devant les magistrats municipaux. 

2. Le titre de vidame d'Amiens et les droits seigneuriaux attachés 
à ce titre se continuèrent dans la famille des sires de Plcquigny. 
Le titre de châtelain et les droits conservés par Adam subsistèrent 
dans sa famille; ils échurent par héritage aux sires de Vignacourt, 
qui, comme co-seigneurs avec Tévêque, le comte et le vidame, ajou^ 
tèreut à leurs prénoms le nom d'Amiens, 
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droits de cens, de tonlieii, de travers et autres, les 
moulins et les fours banaux restèrent en la possession 
du seigneur en litre sur chaque portion du territoire 
communal, et, plus tard, lorsque la Commune voulut 
réunir ces droits à son domaine propre, il fallut qu'elle 
les obtînt de chaque titulaire par cession ou par achat * . 
La Commune d'Amiens était souveraine, car elle 
avait le droit de se gouverner par ses propres lois , et 
le droit de vie et de mort sur tous ses membres; elle 
avait, suivant le langage de l'ancienne jurisprudence, 
haute, moyenne et basse justice. Son pouvoir légis- 
latif, administratif et judiciaire était délégué par elle 
à un corps de magistrats électifs renouvelé chaque 
année, et dont le chef portait le titre de Mayeur 
(maire), et les membres celui i^Échevin ou les titres 
réunis A*Échevin et Prévôt^, Ainsi le vieux nom des 
juges élus de la constitution carolingienne, qui avait 
disparu sous le régime féodal, reparaissait avec une 
signification bien plus étendue, et le titre de Maire, 
peut-être ancien dans la ville, prenait une valeur po- 



%. La preuve de ce fait et rcxplicalion des termes qui servaient 
à désigner les diverses catégories de redevances seigneuriales se 
trouvent dans une charte de Pliîlippo d'Alsace, comte d'Amiens, 
donnée entre les années H6I et 4<85. Yoy. cette pièce, texte et notes, 
dans le tome 1 du Rec.des monum. inéd. de l'hisL du tiers étal, p. 74» 

2. On trouve leUtre ûe prêtât dans l'échevinage d'Amiens dès le 
xiie siècle, c'est'à-dire deux siècles avant l'acquisition faite par ceUe 
ville de la prévôté du roi. Voyez ibid., p. 96, une charte de il 77. 

46. 
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litique dont rien jusque-là n'avait pu donner Tidée. 
L'élu aux fonctions de Maire ou d'Échevin était con- 
traint d'accepter ces fonctions sous peine de bannis- 
sementy loi remarquable en ce qu'elle faisait revivre 
et sanctionnait par des garanties toutes nouvelles ce 
principe de la législation romaine, que lés offices mu* 
nicipaux sont une charge obligatoire ^ 

De même que la curie des temps romains, Téche- 
vinage régissait les propriétés communes et gérait les 
finances de la cité; il réglait et administrait la police 
urbaine; il donnait Tauthenticité aux actes de tout 
genre , et constituait dans son sein un tribunal chargé 
de réprimer les infractions aux ordonnances de police 
et aux règlements municipaux; mais, nous Tavons 
déjà dit, ses attributions ne se bornaient pas là. Â la 
simple police et à la police correctionnelle, il joignait 
la juridiction civile et la juridiction criminelle; en 
toute matière, le droit commun pouvait être modifié 



1. 1 ... Bt convient que ohis qui pris ett faiehe le serment de le mai- 
rie, et se il ne veult faire, on abatera se maison et demourra en le mer« 
cliy duroy, au jugement des esquevins. 

R De rekief, se li maires qui eslus seroit refusoit le mairie et Tausist 
souffrir le damage, jà pour clie ne demoureroit qu'il ne fesist l'office; 
et se aucuns refusoit l'esquevinage, on abateroit se maison et l'amen- 
deroit au Jugement des esquevins, et pour ohou ne demoureroit mie 
que il ne fesist l'offlce de l'esquevinage.» (Ancienne coutume 
d'Amiens.) Voyez le texte entier de cette coutume, ibid., p. 157 et 
suiv. ;'Toyei aussi God. theod., lib. xii, lit. i, de dicurionibuê et 
P. lib. I, tit. iT, de muneribus et honoribus. 
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par ses décrets ou par sa jurisprudence. EtiRn, comme 
exerçant la souveraineté municipale au nom du corps 
des citoyens, il scellait ses actes du sceau de la Com- 
mune, sceau qui, durant plusieurs siècles, eut pour 
légende à son revers ces mots : Segrstum meuh llIHI^ 
Bien que la charte de transaction, qui, pour la Com- 
mune d'Amiens, fit succéder au mouvement révolu- 
tionnaire le régime constitutionnel, ne subsiste plus 
dans sa teneur authentique, il nous serait possible 
d'en présenter, non-seulement le fond, mais la forme 
probable, d'après un acte postérieur où elle se trouve 
encadrée pour ainsi dire, et modifiée simplement dans 
quelques-unes de ses formules. Il s'agit des lettres ac- 
cordées en 1190 par le roi Philippe-Auguste aux bour- 
geois d'Amiens, et portant concession ^ ou, pour parler 
plus exactement, confirmation de leur Commune^. 
Nous pourrions extraire de la charte royale, coname 
plus ancien qu'elle, tout ce qui s'y trouve depuis 
l'article premier, qui énonce les devoirs mutuels des 
Jurés ou membres de la Commune, jusqu'à l'article 
quarante-cinq, où on lit : « Tous ces droits n'existent 

I. L'autre face, le scel t>roprementdit, portait: SigiUum civium 
Àmblanensium* Quant à la monnaie d'Amiens, dont un échantillon 
célèbre est le denier d'argent qui a pour légende Paœ civibus luis^ et 
qui semble appartenir à la seconde moitié du xi« siècle , rien ne 
montre qu'à l'établissement de la commune , elle ail passé , de la 
dépendance du comte ou de l'évêque, sous celle des magistrats muni- 
cipaux. 

3. Voyez ci-après section ir. 
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que de juré à juré; il n'y a pas égalité en justice entre 
le juré et le non-juré *. » II nous suffirait de sup- 
primer dans ces quarante-cinq articles les mots roi 
et royal, qui, selon nous, y furent introduits en 1190 
par la chancellerie de Philippe-Auguste. Le texte, 
ainsi dégagé des formules qui nous semblent provenir 
d'une révision faite après coup, prendrait place , par 
conjecture, à Tannée 1117, comme étant la loi primi- 
tive de la Commune d'Amiens, loi délibérée et votée 
d'abord par les bourgeois, puis débattue sur certains 
points entre leurs chefs et le nouveau comte, enfin ac- 
ceptée et ratifiée par ce dernier. Mais quelque légitime 
que, à notre avis, l'hypothèse eût été dans ce cas, nous 
n'y aurons point recours; nous en sommes dispensés 
par un document irrécusable, par un acte authentique 
d'une date antérieure à 1190, où figurent, avec quel- 
ques variantes, quinze des quarante-cinq premiers ar- 
ticles de la charte de Philippe-Auguste. C'est la charte 
de Commune d'Abbeville donnée par Jean comte de 
Ponthieu, en l'année 1184. En voici le préambule : 

« Moi Jean, comte de Ponthieu, je fais savoir à tous 
« présents et à venir que mon aïeul le comte Guillaume 
« Talevas ayant vendu aux bourgeois d'Abbeville la 
et faculté de faire une Commune, et que ces mêmes 

4. Omnia ista jura et precepta que prediximuB majoris et commu* 
nie tantom 8unt interjuratos, non est cquum judicium inter juratum 
etnonjaratuai. 
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« bourgeois n'ayant de cette vente aucun écrit aiithen- 
« tique, je leur ai octroyé, sur leur requête, d'avoir 
c( une commune et de la tenir à perpétuité selon les 
« droits et usages de la commune d'Amiens ou de 
« celle de Corbie ou de celle de Saint-Quentin , sauf 
a le droit de la sainte Église et le mien et celui de mes 
« héritiers et de mes barons *. » Le dernier article de 
la même charte est celui-ci : ce Enfin, s'il s'élevait entre 
« moi et les bourgeois d'Abbeville une contestation 
« qui ne pût être terminée par cet écrit, elle sera 
a décidée par la commune de Saint-Quentin ou celle 
a de Corbie, ou celle d^Amiens ^. » 

i. Quoniam ea que liUcris annotantur) melius memorie commen- 
dantur , ego Johannes cornes PonUvi , lam presenlibus quam futuria 
notum facio, quod cum avus n^eus coracs Williermus Talevas, prop- 
ter injurias et moleslias a pole.itibus terre sue burgensibus de Abba- 
lis Villa fréquenter illatas, eisdem communlam vendidisset; et super 
illa vendicione, burgenses scriptum autenticum non haberent, ad 
pelitioncra eorumdem burgensium , de assensu uxoris mce Beatricis 
et fratris n)ei Guidonis, et consiilo hominum meorum, concessi eis 
rommuniam habendam, et tanquam Ûdelibus mets, contra oranes ho- 
minesin perpetuum tencnd9m,secundum juraet consuetudines com- 
munie Amhianis vel Corbeie vel SancU Quintini, salvo jure sancle 
ccclesie et meo et heredum meorum et baronum meorum. ( Hec, 
des Ordonn, des rois de France, l. IV, p. 55. ) — La commune de 
Corbie s'établit sous le règne de Louis le Gros par concession de ce 
prince; celle de Saint-QuenUn fut oclroyée, au commencement du 
xir siècle, par l'un des prédécesseurs de Raoul !«% comte de Ver- 
mandois. 

3. Ad bec si forte inter me et dictes burgenses meos, querela emer- 
serit, que per hoc scriptum nequeat terminari, per communiam 
SancU QuinUnl vel Corbeie, vel Ambianis terminata fuerit. ( Ibid., 
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En conférant le texte de la charte communale 
d'Abbeville avec les chartes des trois Communes 
qu'Abl>e ville prit pour modèle de sa constitution et 
pour règle de son droit pénal, on n'y reconnaît aucun 
article spécial des chartes de Saint-Quentin et de 
Corbie; mais il n'en est pas de même pour la charte 
d'Amiens. Quant à cette dernière , Timitation est frap- 
pante non-seulement pour le fond, mais encore pour 
la forme; on a maintenu la distribution des matières 
sans chercher à y mettre plus d'ordre et de méthode; 
on a suivi la succession des articles qu'on adoptait^ 
et leur texte a passé d'une charte dans l'autre avec 
de simples variantes. En un mot, il est évident que 
les rédacteurs de la charte d'Abbeville, donnée en 
1184, ont eu sous les yeux, dans leur travail, au moins 
quinze des cinquante-deux articles dont se compose la 
charte communale d'Amiens signée par Philippe-Au- 
guste en 1190. 

Ces quinze articles sont les sept premiers , les 9% 
10« et 11% les U«, 15« et 16% le 20* et le U\ Ils traitent 
des devoirs des Jurés Tun envers Tautre; du vol com- 
mis dans les limites de la Commune; de la sûreté des 
marchands qui viennent vendre à la ville; du vol corn- 

p. 58.) — Le cartulaire municipal d'Abbeville» intitulé Livre rouge, 
constate, pour la seconde moitié du xiii® siècle et les siècles suivants 
jusqu'au xvi«, que l'échevinage d'Abbeville avait recours à ceux 
d'Amiens et de Saint-Quentin dans les questions de droit souvent 
très-simples. 
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mis par un membre de la Commune au préjudice d'un 
de ses Jurés; du vol commis au préjudice d'un Juré 
par un homme étranger à la Commune ; des coups 
donnés avec le poing ou la main; des blessures faites^ 
au moyen d'armes, par un Juré à un autre Juré; des 
blessures faites et des coups donnés à un Juré par un 
non- Juré; des paroles injurieuses entre Jurés; des 
propos offensants tenus contre la Commune; du plai- 
gnant qui ne donne pas suite à sa plainte en justice; 
de la résistance aux sommations des officiers de la 
Commune; du crime de relations amicales avec un 
ennemi de la Commune; de l'imputation de faux juge- 
ment contre les juges de la Commune; enfin des con- 
ventions passées devant deux ou plusieurs membres de 
réchevinage. 

SECTION III. 

A&TICLBS PRIMITIFS ET PRINCIPALES DISPOSITIONS 
DE LA CHARTE COMMUNALE D'aMIEMS '. 

1. Unusquisque jurato 5U0 fldem, auxilimn consiliumque per 
omnia juste observabit *. 

2. Quicumque furtum faciens intra metas communie compre- 

4. Recueil des monaments inédits de l'iiistoire da tiers état, t. I, p. 39. 

2. L'article premier de la charte commuuale d'Abbeville offre la rédaction 
Buivauie : 

■ Statutum est itaqae, et sub religione jaranieuti conflrniatam , qaed 
nnusquiqae jurato sac fidem, vim, auxilium, consiliumque prebebii et obser- 
vabit, secundum quod juslitia dictaverit.» [Recèdes Ordonn, des rois de 
France, t. IV, p. 55. ) 
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Leudetur vel fecisse cognoscelur, preposito nostro tradetur, et 
quidquid de eo agcndiim judicio communionis judicabitur, ei 
fiel; reclamanti vero id quod furto sublatum est, si potest invc- 
niri, prepositus noster reddet; reliqua in usus nostros conveiten- 
tur'. 

3. NuUus aliquem inter communiam ipsam commoranlem , 
vel mercatores ad urbem cum mercibus venienles , infra baii- 
leucam civitatis disturbare présumât. Quod si quis fecerit, facial 
communia de eo, ut de communie violatore, si eum comprehen- 
dere poterit, vel aliquid de suo, justitiam face^c^ 

4. Si quis de communione alicui jurato suo res suas abstu- 
lerit, a preposito nostro submonitus, justitiam prosequetur; si 
vero prepositus de justitia defecerit, a majore vel scabinis sub- 
monitus, in presentia communionis veniet,et quantum scabinl 
inde judicaverinl, salvo jure nostro, ibi faciet '. 

1. ■ Constitatnm esteiiam, qnod si quis de furto rcns apparaerit, capiis 
omnibus relias furis a ^icecomite meo vel a ministri^ nicis, e>:ccp(is rébus 
furlivis quas probarc poteril esse suas, qui reclamaverii, res allé furis ad 
opus lueuni observabuniur. Fur autem primo a scabinis judicabitur. et penain 
pillorii sustiiiebil : poslca viceconilii meo vel meis mnlsiris iradelur. ■ 
( Charte communale d'Ablieville, an. 2. ) 

2. « Siatuium est quod nullas mercaiores ad abatis Yillam veiiientes infra 
banlivam disiurbarc présumât. Quod si quis fecerit et emendare noluerit, si 
il»sam vel res suas compreliendere poterunl idem Burgenses, tam de ip$o 
quam de rébus suis, lanquam de violatore communie, justitiam facient. » 
(Charte d'Abbeville, art. 3.) 

3. L'esprit de cet article se retrouve dans l'article A de la charte d'Abbe- 
ville , mais avec des différences de rédaction qui l'accommodent à ^orgalli^a- 
tion politique et judiciaire du comté de Ponihicu : 

« Si inter juraium et juiaium, vel inicr jaralum et non juralum de re mobiii 
quesiio oriaiur, ad vicecomitcm meum de eo clamor fiet, vel ad dominom 
vicecomilalus illius iii quo manebit qui fueril iii:petilus; nisi ipse infra vice- 
comiialum meum inventus fuerit ; tune enim, tam de eo quam de rébus suis in 
mco vicccomiiaiu existeniibns, vicecomes meus jusiitiam faciet; excepio eo 
qnod personam juraii capcrc non poterit; et qui ab codem vicecomiie mco vel 
dumino , per senieniiam condempnabitar, si condempnalus Judicio non compa- 
ruerit, a scabinis quod judicainm fuerit, exsequi compclletur. > — L'article 5 
de la charie d'Abbeville sla.ue que dans tout procès relatif à des immeubles» 
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5. Qui autem de communione minime existens, alicui res suas 
alistuleiit, juslitiamque illi infra banleucam se executnrum nega- 
verit, poslquam hoc hominibus castelli ubi manserit notum fece- 
rit communia, si ipsum vel aliquid ad se pertinens, comprehen- 
dere poterit, donec ipse justitiam executus fuerit, prepositus 
noster retinebit , donec nos nostram et communia similiter suam 
babeat emendationem *. 

6. Qui pugno aut palma aliquem de communia, prêter consue- 
tudinarium conturbatorem vel lecatorem, perçussent, nisi se 
defendendo se fecisse duobus vel tribus testibus contra percus- 
sum disrationare poterit coram preposito nostro, viginti solidos 
dabit, quindecim silicet conomunie et quinque justitie domino- 
rum*. 

7. Qui autem juratum suiun armis vulneraverit, nisi similiter 
se defendendo legitimo testimonio et assertione sacramenti, se 
contra vulneratum disrationare poterit, pugnum amittet, aut no- 
vem libras, sex silicet firmitati urbis et communie, et très justitie 
dominorum, pro redemptione pngni persolvet, aut si persolvere 
non poterit in misericordia communie, salvo catallo dominonmi, 
pugnum tradet '. 



la plainte sera portée devant le seigneur de qui relève l'objet en litige. Cet 
article parait correspondre à rariicle 19 de la cliartc d'Amiens, qui porte : 
« Statatum est eiiam quod communia de terris sivc feodis dominorum non de • 
bet se iniromittere. » 

1. « Si vero non jnratas res jurati abstulerit, et quod jusiitia diclaverit, 
exequi iioluerit, si ipsum vel res suas compreheudere poterunt, deiincbunt, 
douce quod jusiitia dictaverit, eidem jarato exequetur. » (Cliartc d'Abbé- 
ville, art. 6) 

2. • Qui pugno aut palma aliquem cum ira percusserit, uisi se aliqua ratione 
coram scabinis deffendere poterit, viginti solidos communie persolvet. • (Charte 
d'Abbeville, art. 7.) 

3. Cet article se trouve fondu avec d'autres dispositions et des déve- 
loppements nouveaux dans Tarlicle 8 de la charte d'Abbe ville : 

« Item, si quis armis aliquem vnlneravit, domns ejus a scabinis proslernetur, 
et ipse a villa çjicietur, nec villam intrabit, nisi prius impetrata licentia a sca- 
binis : de licentia autem eorum, villam iutrare non poterit ; uisi pugnum mise- 
Il. 17 
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9. Qui vero de communione minime existens, aliquem de com- 
mania perçussent vel vnlneraverit, nisi judicio commimie coram 
preposito nostro justitiam exeqtii voluerit, dommn illius^ si po- 
terit, communia prosternet, el capitalia erunt nostra. Et si eum 
comprehendere poterit, coram preposito.... per majorem et sca- 
binos, de eo justitiam capiet, et catalla nostra erunt *. 

10. Qui juratum suum turpibus et inhonestis conviciis laces- 
serit, et duo vel très audierint ipsum, per eos statuimus convinci, 
et quinque solidos, duos scilicet conviciato, et très communie 
dabit». 

11. Qui inhonestum aliquidde communia dixerit in audiencîa 
quorumdam, si communie propalatum fuerit, et se quod illud 
non dixerit, judicum communie judicio defendere noiuerit, 
domum illius, si poterit, prosternet communia , ipsumque in 
communia morari , donec emendaverit, non patietur, et si emen- 
dare noiuerit, catalla ejus erunt in manudomini... et communie '. 



rieordie eonim exposoerit, avt notera libris ab eisdem seaUnh red«iMrit. 

Quod si domam non habaeril, antequam villam iuirel, domum centam sotido- 
ram qoam commania proslernai, inveiiiet ; et qaod in caratione valoeris val- 
neratus expeuderiu eidem a valnerante in integrum resiimetur; et si pro 
paupertate solvere non polerit , misericordie scabinornm pognum exponet. ■ 
» L'article 8 de la charte d'Amiens complète celai -ci par nue disposition 
relative aox assuremenis, qai manque dans la charte d'Abbeville 

4. Cet article où, poor la première fois, on lit les mois prévôt royal ^ qai 
appartiennent Ik la révision de 1490, se trouve abrégé de la manière suivante 
dans l'article 9 de la charte d'Abbeville : 

c Si aulem non juratus juratum vel non jaratum vuloeraverit, et jadieiiim 
scabinornm sabire recasaverit, a villa expellelof etjadicio scabinorom delictam 
punietur. > 

2. • Qui vero juratum saum turpibas leserh conviciis per très testes vel 
duos convinci poterit, et, in convictum, secundam qoantitatem et qualitatem 
convicii, a scabinis pena statuetur. > (Charte d'Abbeville, art. 10.) 
' 3. Cet article porte après le mut domlni, le mot régis, évidemment substitué 
kcomUiSt dans la révision de 1190; il se trouve abrégé de la manièic soi- 
vante dans l'article n de la charte d'Abbeville : 

« Qui vero inbonestum de communia dixerit in aadiencla, et convinci polerit 
tcstibus, judicio scabinorum emendabit. » 
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14. Qui, clamore facto de adversario suo, per prepositum et 
majorem et judices communie justitiam prosequi non poterit, si 
postea adversus eum aliquid fecerit, illum rationabiliter commu- 
nia conveniet^ ejusque audita ratione, quid iode postea agendum 
sit, judicabit *. 

15. Qui a majoribus et judicibus et decanis, scilicet servien- 
tibus communie, submonitus, justitiam et judicium communie 
subterfugerit, domum Ulius, si poterunt, prosternent, ipsimi 
vero inter eos morari, donec satisfecerit, non permittent, etca- 
talla erunt in misericordia prepositi... ^t majoris *. 

16. Qui hostem communie in domo sua scienter receperit, 
eique vendendo et emendo et edendo et bibendo vel aliquod sola- 
oium impendendo communfcavetit, aut consilium aut auxilium 
adversus communiam dederit» reus communie efficietur, et, nisi 
judicio communie cito satisfecerit, domum illius, si poterit, com- 
munia prosternet, et catalla erunt*. 

iO. Qui judices communie de falsitate judicii oomprobare vo- 
luerit, nisi, ut justum est, comprobare potuerit, in misericor- 



1. Il fant entendre par les mois •Justitiam prosequi non poterit, non pas : 
ne pourra obtenir jastice, mais : sera empêché par one caase quelconque de 
saivre sa plainte en jastlce. Cet article est ainsi reproduit dans Tariicle U de 
la charte d'ÂbbevlIle : 

« Item, si qais de alio saper aliqno clamorem fecerit et ei a jadice justitia 
faerlt oblata, si postea sine auctorilate jadicis, adversario suo injariam fecerit, 
a scabinis super hoc conventus, ejusque audita respousione, quid super hoc 
agendum sil, a scabinis statuetur. » 

fi. Dans la charte d*ÀbbeTille , cette disposition ne forme point un article à 
elle seule, elle fait partie de Tarticle 42, qu'on trouvera dans la note suivante. 

3. Dans cet article, au lieu de catalla régis erunt, on devait lire primitive- 
ment : catalla comitis erunt; il se trouve abrégé ainsi qu'il suit dans Tariicle 
12 de la charte d'Àbbeville: 

« Item, qui hostem scienter communie receperit in sua domo, et si partiel- 
paverit in aliquo inimicus communie efûcietur ; et nisi judicio communie 
satisfecerit, iam illius quam alterius jurati qui judicium scabinorum subterfu- 
gerit, domus prosterneiur. » 
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dia... est et majoris et scabinorum, de omni eo quod habet '. 

44. Si conventio alicpia facta fuerit ante duos vel plures sca- 
binos, de conventione illa amplius non surget campus vel 
duellum, si scabini qui conventioni interfuerint, hoc testifîcati 
fuerint *. 

45. Omnia ista jura et preccpta que prediximus majoris et 
communie, tantum sunt inter juratos; non est œquum judiclum 
inter juratum et non juratum *• 

Ces seize articles , dont quinze appartiennent d'une 
manière authentique et un par conjecture à la pre- 
mière loi communale d'Amiens, impliquent l'existence 
d'une cité dans le sens politique du mot, c'est-à-dire 
d'une ville qui forme un corps et se régit par elle-même, 
et qui , malgré les réserves que lui imposent le temps 
et les circonstances, agit et prononce souverainement 
dans ses propres affaires. Comme tout corps politique, 



4. On devait lire primitivement dans cet article, ati lien des mois in miseri- 
cordia régis, ceux-ci: in misericordia comitis; il se retrouve avec des variâmes 
dans Tarticle 19 delà charte d'Abbevillc: 

a Scieiidum est eiiam, quod quicumque scabinos de falsitate jodicii inrama* 
Terit, nisi eos legiiiuie convincere poterit, nnicuiqae novem libras et auream 
obolum persolvere tenebiiur. » 

2. a Preierea statatum est, quod si in presentia duoram vel trinm scabiiio- 
rum, coniractas emptionis, venditionis, perniutationis, pignoris vel alias 
coiiiraclus initns fuerit, eoroni tesiimonio causa disrationabitur; salvojare 
meo in eo qni convictas fuerit. Hoc idem erit, si carta publica et aulenlica a 
majore elscabinistradita, dictis scabinis non appareùiibas> fuerit prodacia. » 
(Charte d'Abbeville, art. 26.) 

3. Cet atlicle est évidemment primitif; nous le donnons comme tel, quoi- 
qu'il ne soit reproduit sous aucune forme dans la charte d'Abbeville. — Voyez 
ci-après , section iv, p. 3G0 , le texte complet de la charte communale 
d'Amiens. 
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la Commimo d'Amiens se trouve limitée de deux ma- 
nières dans son action et dans sf*s droits ^ d'un côtoj 
par les bornes de sa circonscription tenitoriale^ et de 
Tautre^ par la distinction léj;ak> du citoyen et de Télran- 
ger, oUj selon Ifi lani^ue du nouveau droit constitulion- 
nclj de celui qui esû de la Communs et de celui qiti 
n'en est pas, du Jt4ré et du non-Juré. Le terrain où la 
juridiction de la ville s'exerce, et où rautoHté de sa 
magistrature se fait sentir à tous, est d'abord, au de- 
dans de ses murs, rancienne cité, puis^ hors dos murs, 
une banlieue, soit rétablie d'apri^s la tradition des vieux 
Souvenirs municipaux^ soit nouvellement déterminée 
par accord entre la Commune et le comte» Dans ces 
limites territoriales , et par suite de sa révolution, la 
cité d'Amiens avait ainsi le plein exercice de trois sor 
tes de droits : le droit de bberté politique ^ le droit de 
justice criminelle et le droit de justice civile; les deux 
(leruierSj comme on l'a vu plus haut, étaient , dans une 
certaine mesiu'e^ inhérents à la municipalité romaine 
et à la municipalité gallo-franke; mais le premier. 
élevé jusqu'au point de faire de la ville un État ayant 
droit de guerre et de paix autour de lui et droit de lé- 
gislation SUT lui-même , formait quelque chose qui ne 
s^était pas encoi'e vu , l'œuvre originale du su" ^ihvh^. 
C'est pour la garantie de ce privilège de souveraineté 
urbaine que furent créés alors j avec un instinct m^r- 
veilleux, de nouvelles constitutions, de nouvelles ma- 
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gistratures et un appareil tout nouveau de puissance et 
d'indépendance municipales. 

Chose qui peut surprendre au premier coup d'œil , 
le droit politique^ le plus éminent de tous les nouveaux 
droits obtenus par la ville d'Amiens, est celui qui joue 
le moindre rôle dans sa charte communale. Sauf la 
brève énonciation des devoirs réciproques et du privi- 
lège exclusif de ceux qui ont juré la Commune, et sauf 
la mention des crimes de lèse^Commune etàHnfraciion 
de Commune * ; tout, en fait de règles et de dispositions 
constitutionnelles, paraît sous-entendu. L'échevinage, 
ce conseil souverain à qui sont délégués tous les pou- 
voirs de la Commune^ est simplement nommé, comme 
pour mémoire , à propos des délits dont le jugement 
doit désormais lui appartenir. On ne voit ni quel est le 
nombre de ses membres , ni leurs différentes attribu*- 
tions, ni comment ils sont élus, ni au moyen de quelles 
ressources ils administrent les inttréts de la cité. Cette 
omission s'explique par la nature de l'acte, qui est sur- 
tout un accord fait entre la cité et le comte d'Amiens, 
et par l'état des idées politiques, fort différent au 
xu*' siècle de ce qu'il est aujourd'hui. 

Le litige à main armée entre les bourgeois et leur 
seigneur ayant fini par la défaite du pouvoir seigneurial, 
l'association jurée, la Commune était reconnue par le 

I. Reu8 communie efficietur. (Charte commun. d'Amiens, art. 16.) 
^ Facial communia da eo ut d« eommutiio violatore. ( Il)id., art. t). 
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comte avec les institutions qu'elle venait de créer, et 
peu importait au comte sous quelle forme elle s'orga- 
niserait à l'avenir^ aucun nouveau litige ne pouvait ré- 
sulter de là^ il n'y avait donc là-dessus rien à régler 
dans le pacte de transaction. La constitution particu- 
lière de la Commune d'Amiens, le mode d'élection de 
ses magistrats, le partage des attributions entre les di- 
verses magistratures^ les délibérations du corps entier 
des bourgeois et celles du conseil gouvernant, tout cela 
regardait la Commune seule; son libre arbitre à cet 
égard dérivait du fait de son existence. Le seigneur 
n'avait aucun intérêt à s'y entremettre, et, de son côté, 
la Commune elle-même n'était poussée par aucun motif 
pressant d'utilité à vouloir que la charte fît de ces ar- 
rangements d'ordre intérieur une mention expresse et 
détaillée. 

Mais , comme nous l'avons déjà dit, le point fonda- 
mental , l'attribut le plus frappant de la souveraineté 
au xu* siècle^ c'était la juridiction ; là se trouvait pour la 
Commune d'Amiens le droit facilement litigieux, celui 
que le seigneur dépossédé pouvait reprendre en détail, 
diminuer dans son exercice , contester ou entraver par 
l'entremise journalière de ses officiers, celui enfin qu'il 
était urgent de garantir à toujours en spécifiant d'une 
manière authentique les cas divers qui constituaient la 
plénitude de son application. L'exercice du droit de 
justice appartenait dorénavant à la Commune^ mais les 
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profits attachés à ce droit devaient se partager entre 
elle et les co-seigneurs d'Amiens; or, il fallait que ce 
partage fût expressément réglé pour chaque espèce 
de crime ou de délit. Parmi tous ceux que la charte 
communale énumère sans ordre, on peut distinguer 
trois classes : i • Les crimes et délits contre la Commune 
envisagée comme corps politique; 2** les crimes et dé- 
lits contre les personnes des Jurés ou membres de la 
Commune; 3o les crimes et délits contre les biens des 
Jurés. La première catégorie, celle des délits politi- 
ques, est la plus curieuse à observer parce qu'elle 
forme la partie entièrement neuve du droit municipal 
d'Amiens, et qu'aucun usage, aucune tradition locale 
n'en avait fourni les éléments. Cette classe de délits 
offre cela de particulier que la peine proprement dite 
n'est décrétée pour aucun d'eux, mais seulement une 
vengeance préliminaire qui consiste à démolir la 
maison du coupable et à l'expulser du territoire de 
la Commune jusqu'à ce qu'il ait donné pleine satis- 
faction. 

Le premier des crimes d'État est le fait de connivence 
ou d'amitié, ou simplement de relations pacifiques avec 
un ennemi de la Commune, a Celui qui sciemment, dit 
a la charte, aura reçu dans sa maison un ennenii de la 
« commune et aura communiqué avec lui, soit en ven- 
(( dant et achetant , soit en mangeant et buvant , soit 
c< en lui rendant service d'une manière quelconque, 
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« sera coupable de lèse-commune *. » Celui qui empê- 
che de passer librement par la banlieue les gens de la 
Commune ou les marchands qui viennent à la ville est 
considéré comme infracteur de la Commune et traité 
comme teP. Celui qui se soustrait à la justice de la 
Commune est puni de bannissement, et sa maison est 
abattue^. Celui qui tient des propos injurieux contre la 
Commune encourt la même peine*. Voilà pour les dis- 
positions communes aux chartes d'Amiens et dWbbe- 
ville, c'est-à-dire pour celles qui authentiquemement 
sont plus anciennes que Pacte royal de 1190. Si Ton 
ne s'y arrête pas et qu'on relève dans cet acte d'autres 
dispositions, probablement primitives aussi, on trou- 
vera les peines du crime politique , Yabatis de maison 
et le bannissement, appliquées à celui qui viole sciem- 
ment les constitutions de'la Commune et à celui qui, 
blessé dans une querelle, refuse la composition en jus- 
tice et refuse pareillement de donner sécurité à son ad- 
versah'e. 

Une peine moindre , car elle se réduit à ce que la 
maison du délinquant soit abattue s'4l n'aime mieux eu 
payer la valeur, est appliquée à celui qui adresse des 
injures au Maire dans Texercice de ses fonctions, et à 



1. Charte d'Amiens, art. 46; charte d'Abbeville, art. 12. 

2. Amiens et Abbevillc, art. 3. 

3. Amiens, art. 15 ; Abbevilic, art. 12. 

4. Àbbeville et Amiens» art. 11. 
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celui qui frappe uu de ses Jurés devant les magistrats, 
en pleine audience ^ Ainsi Tabatis de maison^ ven- 
geance de la CkHnmune lésée ou offensée , était à la 
fois un châtiment par lui-même et le signe qui rendait 
plus terrible aux imaginations la sentence de bannisse- 
ment conditionnel ou absolu. Il avait lieu dans la plu- 
part des Ck)mmunes du nord de la France avec un appa- 
reil sombre et imposant; en présence des citoyens con- 
voqués à son de cloche, le Maire frappait un coup de 
marteau contre la demeure du condamné, et des ou- 
vriers, requis pour service public, procédaient à la 
démolition qu'ils poursuivaient jusqu'à ce qu'il ne res- 
tât plus pierre sur pierre. 

Une particularité inexplicable de la charte commu-* 
nale d'Amiens, c'est que le crime d'homicide n'y est 
point mentionné, que rien à son égard n'est statué ni 
prévu. Cette omission, dont la cause nous échappe ,. 
ne peut induire à croire que la punition du meurtre vo- 
lontaire ou involontaire ait été laissée en 1117 à la 
justice du comte ; car une pareille réserve n'aurait pas 
manqué d'être formellement énoncée , et il est prouvé 
d'ailleurs que, dans les années qui suivirent, la Com- 
mune exerça le droit de haute justice, qu'elle eut, 
comme on disait alors, le jugement du sang^. Lors- 

*. Voyez ci-après, section it, les arUclcs 18 , 8, 87 et 8d, de 
la charte d'Amiens. 
2. Jiidicium sauguinis. Voyez, dans le tome premier du Reo. des 



y Google 



COMMUNALE D'AMIENS. ^03 

qu'en 1190, Philippe-Auguste, €le\'enu comte d'Amiens, 
se réserva comme cas royaux le cas de rapt et celui de 
meurirey c'est-à-dire d'assassmat, il fit de cette réserve 
le sujet d'un article additionnel à la charte primitive •, 
et depuis lors la juridiction de la Commune, bornée aui 
ce point, continua toujours de s'exercer dans les cas 
d'homicide commis avec violence ou par simple acci- 
dent; une coutume de la ville d'Amiens, rédigée avant 
iâ50, établit comme punition des coups donnés à main 
armée, viepomvie^ membre pour membre^. 
Une autre particularité de la chsurte d'Amiens^ c'est 



monum. inéd. de Fhisf. da tien état, p. 99, uae lettre d^titmie 9!^bk 
cte Sainte -Geneviève. 

4. Omnia autem forifacta que infra banleugam civitatis fient, major 
et Bcabini judicabunt et de illis justicîam facient, sicut debent.».. 
exeept» tames muUro et raptu, quod nobis et wieceasoribus aoetris 
ia perpetuum reUuemu», sine porte alterius. (Gharle commun. 
d'Amiens, art 48.) 

2. « Derechief , qtticenqoes par ire faite ferra autriri •« narrera, 
par c(A il pwde « ¥ie eu membre, celui pleinement membre perdera, 
vie por vie; s'il eat tenus que « il s'en soit fuis, il sera banis et esliix 
de la banliue , sor le hart à tous jors. • Voyez, dans le Bec des mo- 
num. Inéd. de fbist du tiers état, t. i, p. iti, le texte enUer de eelte 
coutume.)— La commune d'Abbeville, dont le droit pénal fut modelé 
sur celui d'Amiens au xne siècle, remplit , par un article spécial de sa 
charte, le vide qui existait dans la eharte de la commune modèle : 

« Si quis fortuito casu vel précédente inimicitia» juratum suum 
occiderit, et super hoc convictus fuerit, domus ejus et omnia ad ejus 
mancionem pertinentia, prostemantur. Si vero Burgenscs malefac- 
torem poterunt invenire, deeo plenam justiciam faefanf. • (Charte 
d'Abbeville, art. 20; Rec. des ùrdonn, des rois de France ^ t. lY, 
p. 55.) 



y Google 



204 MONOGRAPHIE DE LA CONSTITUTION 

que toutes les peines qu'elle prononce se résolvent ou 
semblent devoir se résoudre en peines pécuniaires. 
Celui qui a blessé Tun de ses Jurés perd le poing ou 
paie neuf livres pour le rachat de son poing 5 la maison 
de celui qui a insulté le Maire doit être abattue, mais 
le délinquant peut la racheter selon sa valeur, à la 
merci des juges K Les mots merci de la Commune, 
misericorâia communie^ reviennent souvent à propos 
des amendes, qui pour les cas les plus graves, n'ont 
point de taux déterminé* En outre, les satisfactions 
non définies qui sont exigées par ces formules nisi 
ciio satisfecerit y donec satisfecerit ^ paraissent n'avoir 
été autre chose que des amendes à discrétion. 

Ce système de droit pénal ne fut point, comme le 
système d'organisation politique, une institution nou- 
velle , une création de la Commune ; c'était l'ancien 
droit coutumier de la ville et du comté d'Amiens. 
L'application des peines pécuniaires à tous les genres 
de délit s'introduisit comme principe de droit au sein 
de la Gaule romaine , par l'invasion et l'établissement 
des populations germaniques. Tant que dura la distinc- 
tion des lois personnelles, ce principe resta borné dans 
son action aux seuls jugements prononcés contre les 
hommes d'origine barbare; les descendants des Gallo- 

I. Novcm libras pro rcîderaplione pugnl persolvet Aut, secun* 

dutn preiium, dumus in misericordia judicum redimatur. (Cii^rt3 
commun. d'Amiens, art. 7, 37. ) 
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Romains demeurèrent soumis à la pénalité des lois 
romaines, et, comme on sait, les villes, même celles 
du nord, étaient presque entièrement peuplées d'habi- 
tants indigènes. Mais , quand les lois personnelles flé- 
chirent et disparurent sous la juridiction territoriale des 
seigneurs, et que des usages locaux se substituèrent 
partout aux lois écrites, la coutume, dans les villes 
comme hors des villes, dut favoriser et développer le 
système des peines pécuniaires aux dépens de tout 
autre système. 

En effet, le droit de justice étant devenu la propriété 
du seigneur justicier, le seigneur avait pour principal 
intérêt de tirer de cette propriété le meilleur revenu 
possible 3 de là vint que, dans le droit coutumier, à sa 
première époque , les amendes prédominèrent sur les 
peines corporelles , et que, pour celles-ci, fut admise 
presque toujours la faculté de rachat. Lorsque, par la 
révolution municipale du xii*» siècle, la juridiction des 
seigneurs dans les villes fut, en tout ou en partie, 
transportée aux villes elles-mêmes, celles-ci ne s'avisè- 
rent point de créer un nouveau droit pénal; là-dessus, 
comme pour le droit civil, elles s'en tinrent à la cou- 
tume , et ne songèrent nullement à innover. D'ailleurs 
en eussent-elles senti le besoin, qu'une nécessité plus 
impérieuse, celle de pourvoir aux dépenses de Tadmi- 
nistration publique, de se ménager des ressources 
financières pour le présent et pour Tavenir, les aurait 
II. 18 
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décidées à maintenir Tancienne pénalité, dont le produit 
devait être longtemps encore la source la plus abon- 
dante de leurs revenus municipaux. 

Le partage des profits judiciaires entre la Conmiune 
d'Amiens et les co-seigneurs dont la juridiction s'était 
absorbée dans la sienne, avait lieu d*une manière di- 
verse pour les amendes proprement dites et pour les 
confiscations. Quant aux amendes, la règle générale 
de leur répartition était : deux tiers pour la Commune, 
et un tiers pour le comte ou pour le seigneur dans le 
fief duquel le délit avait eu lieu; par exception cepen- 
dant, la Commune percevait quelquefois les trois quarts 
de Tamende, et quelquefois le tout*. Quant aux con- 
fiscations de biens meubles (capitalia, catalla) qui, 
dans les cas de crime, étaient une annexe de la peine, 
l'absence de chiffres qui déterminent leur répartition 
donne lieu de croire que les parts étaient égales entre 
la Conmiune et le seigneur; toutefois, il y avait des 
cas où le comte, au lieu de la moitié, prenait le tout^ 

I. NoYem libras, sex Bcîlîcet firmîtati urbis et communie, et très 

josticie dominorum, pro redemptioDe pugni persolfet Novem 

libras dabit» scilicet sex libras communie et lx solidos justicie domi- 
norum..».. Ule malefactor lx solidos persolvet; et de hiîs habebit 
joslicia étominorum viginti solidos..... Vi^oU soUdos dobtt, quin- 
deekn seilicet commuDie el quinque justicie dominorum-.... YiginU 
solidos communie persolvet, ibi justicia dominorum nichil capiet. 
(Charte commun. d'Amiens, art. 7, 38, 41, 6 et 40. ) 

3 Et.... catalla ejus erunt in masu domtni régis et eommu* 

nie Et catalla erunt in misericordia prepositi régis et majoris..... 
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Ce que la Commune d'Amiens percevait pour sa 
quote-part dans le produit total de son droit de juri- 
diction, fut, durant le xn« siècle, la principale branche 
de ses revenus ordinaires. Il est douteux que le droit 
de taxation que Téchevinage possédait sur tous les 
membres de la Commune s'exerçât périodiquement et 
hors des cas de stricte nécessité. Le reste du revenu 
annuel consistait dans le cens payé par les locataires 
ou fermiers des maisons, terrains, cours d'eau, pê- 
cheries et marais qui appartenaient à la ville, soit 
comme débris des anciens biens municipaux , soit en 
vertu de concessions faites par le comté pour former 
la nouvelle banlieue. De plus , on est fondé à croire 
qu'un droit sur les ventes d'immeubles , droit qui , 
dans les vieux registres de comptes , est appelé Issue 
de deniers , fut perçu dès Torigine par la Commune. 
Enfin, un droit de nouvelle bourgeoisie était payé par 
chaque étranger qui devenait citoyen d'Amiens, ou 
comme on disait alors, entrait dans la Commune; ce 
droit répondait à la cotisation primitive que , d'après 
le principe de la ghilde^ tous les membres de l'as- 
sociation jurée avaient versée simultanément pour for- 
mer le premier fonds de la caisse communale. Quant 



In misericordia regii est et majoris et scabinorum de omni eo quod 

habet Et cataUa nostra erunt.... Et cataUa régis erunt. (Ibid., 

art. W^ 45, 20, 9 et 16.) — On doit se rappeler que le mot rcr/i^ appar- 
tient à la révision faite en if90. 
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aux ressources extraordinaires, elles se tiraient de col- 
lectes en argent ou en nature , et d'emprunts que la 
Commune contractait, sur fondation de rentes viagères 
ou perpétuelles , à un taux plus ou moins élevé. 

Voilà quels étaient les moyens financiers à Taide 
desquels la bourgeoisie d'Amiens devait pourvoir aux 
dépenses de son gouvernement libre ; car, comme nous 
l'avons dit plus haut, les impôts indirects perçus dans 
la ville et dans la banlieue , les droits sur les mar- 
chandises apportées ou mises en vente, les péages, 
les tonlieux , ne lui appartenaient pas. C'est avec de 
si faibles ressources que le corps des magistrats électifs 
prit hardiment sur lui le soin de Tordre intérieur et de 
la sûreté extérieure , la garde de la ville , Tentretien 
de ses fortifications, la tutelle de tous les intérêts civils. 
Vraisemblablement , dès Torigine , chaque membre du 
corps municipal eut le cercle de ses fonctions publi- 
ques tracé à Favance et ses attributions nettement défi- 
nies ; il y eut , au sein de Téchevinage , des emplois 
spéciaux pour chacune des branches de Tadministra- 
tion , pour les affaires poHtiques , les jugements civils 
et criminels, les finances, la surveillance des mœurs, 
la voirie. La délimitation des différents pouvoirs et les 
attributions respectives des magistrats sont malheureu- 
sement impossibles à établir pour le xn* siècle, à cause 
de la pauvreté des documents contemporains; mais il 
faut se figurer que ces choses existaient alors, sinon 
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telles qu'on les voit dans la suite , au moins selon une 
règle quelconque. En un mot, si Ton veut comprendre 
tout le sens et toute la portée d'actes trop peu nom- 
breux et trop disparates pour avoir dans leur ensemble 
une signification bien frappante , on doit se rappeler 
que nous sommes désormais en pleine vie municipale. 

SECTION IV. 

DONATION FAITE PAR PHILIPPE d'ALSACB COMTE d'aHIENS. — > 
CESSION DU COMTÉ d'AMIENS AU ROI PHILIPPE-AUGUSTE, CON- 
FIRMATION DE LA COMMUNE. — ARTICLES ADDITIONNELS DE LA 
CHARTE COMMUNALE d'AMIENS, BON TEXTE DÉFINITIF ^ 

En 1161, Philippe d'Alsace, comte de Flandre et 
d'Amiens, fit, du consentement de sa femme Isabelle^ 
une donation à Tabbaye de Saint-Jean-lez-Amiens'. 

1. Becucil des monuments inédits de l'histoire du tiers état» t. I, 
p.66, 40l,404et8UiT. 

2. La date de l'avènement de Philippe d'Alsace au comté d'Amiens, 
est fort incertaine; Du Gange {Histoire des comtes d'Amiens^ p. 316), 
Admet que Raoul II de Yermandois donna en dot, à Isabelle sa fille, 
le comté d'Amiens, et qu'à la mort de Raoul ce domaine passa entre 
les mains d'Isabelle devenue, dès 1156, l'épouse de Philippe d'Alsace. 
Si l'on adopte cette conjecture, il faut supposer que Raoul III» 
fils de Raoul II , ne succéda à ce dernier que dans le comté do 
Yermandois. D'après une autre opinion qui nous paraît beaucoup 
moins probable, Raoul III aurait possédé le comté d'Amiens jus- 
qu'en 1164, époque de sa mort, et avant cette date, Philippe d'Alsace 
et Isabelle n'auraient pris le titre de comte et comtesse d'Amiens 
que comme administrateurs du comté pendant la minorité ou la ma* 
ladie de leur frère. 

48. 
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Dans Tacte qui fut rédigé alors y on lit ces mots : a Je 
a mande et ordonne au Maire et à toute la Commune 
« d'Amiens, ainsi qu'à tous autres qui sont mes hommes^ 
a de maintenir en paix les biens de cette église, et, 
a si elle vient à être inquiétée ou attaquée , de lui 
adonner, en mon lieu, aide et protection ^ » C'est 
comme successeur des anciens comtes et comme héri- 
tier de leurs droits seigneuriaux que Philippe d'Alsace 
adresse cette injonction aux citoyens et leur parle en 
souverain. Toutefois, il ne faudrait point Induire de ces 
expressions impératives qu'en 1161 son pouvoh» fût 
plus grand à Amiens que celui de la Commune. De- 
puis Tannée 1117, le gouvernement politique , dans la 
cité et la banlieue, appartenait tout entier à la bour- 
geoisie. Les ï>aroU'S que nous avons citées rpnfmuent 
donc moins uno délégation du pouvoir seigneurial 
qu'un app<*l fiût à la puissance eff clive do la Com* 
mnm>. En Tann e 1170, une lettre du comte Pliir'[)[)e 
plaça de même une autre abbaye sous la gaid^- du 
corps de ville. Cette lettre, comme celle de 1161, 
prouve, à notre avis, que la Commune seule avait 
alors assez de force et d'autorité pour protéger d'une 
manière efficace les propriétés civiles et ecclésiasti- 

I. Majoribus toUque communie Ambiants oeteritque me\ê homini- 
buB mando et prscipio quaUnus ejusdem ecclesie res in puce custo- 
diant et eidem ecolesie in suis perturbationibus loco meo patrocinari 
non désistant (Aec. des monum. inéâ, de l'hiet, du tiers état, t. I, 
p. 67.) 
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ques, et pour maintenir, dans toute l'étendue du ter- 
ritoire soumis à sa juridiction , la paix elle bon ordre. 

Philippe d'Alsace, ayant perdu en 1182 sa femme 
Elisabeth, garda après sa mort tous les fiefs qu'elle lui 
avait apportés en dot. Allénor de Vermandois réclama 
rhéritage de sa sœur, et Philippe-Auguste, à qui elle 
avait cédé secrètement une partie du Vermandois et 
de TAmiénois , éleva en son nom des prétentions sur 
ces domaines. Déjà une guerre suscitée à leur sujet 
entre le roi et le comte de Flandre , s'était terminée 
par la mise en séquestre d'Amiens aux mains de Févé*' 
que de cette ville. Philippe-Auguste prit de nouveau les 
armes en 1184 pour la défense des intérêts d'Aliénor, 
et Tannée suivante Philippe d'Alsace, obligé de céder, 
lui abandonna tous ses droits sur le comté d'Amiens. 

Cette cession devait nécessairement réagir sur la 
constitution de la Commune. Comme roi et comme 
comte, Philippe-Auguste se trouva tout à coup investi, 
dans la ville d'Amiens, d'une double puissance. Sans 
abdiquer son titre féodal de comte d'Amiens, il eut 
soin de ne montrer, dans tous ses actes, que ce pou- 
voir royal, qui le plaçait au-dessus des seigneurs aux- 
quels il se trouvait substitué , et il établit nettement la 
différence qui existait entre son autorité et celle des 
anciens comtes. Ceux-ci , lorsqu'ils prenaient posses- 
sion du comté d'Amiens, devaient fah»e hommage à 
l'évoque; Philippe-Auguste ne voulut point remplir 
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une formalité qui Tassimilait à un simple baron , et 
qui eût été contraire à l'idée d'absolue souveraineté 
attachée au titre de roi. Voici comment il s'exprime 
dans une charte donnée à Téglise d'Amiens , en H85 : 
« Que tous, présents et à venir , sachent que Philippe, 
« comte de Flandre , nous ayant abandonné la ville et 
« le comté d'Amiens, nous avons connu clairement la 
« fidélité et le dévouement envers nous de l'église 
« d'Amiens; car, non-seulement elle nous a montré en 
« cette aflFaire beaucoup de dévouement, mais en outre, 
« attendu que la mouvance de la terre et du comté 
« susdits appartient à cette église, et qu'elle doit en 
et recevoir Thommage , cette église a consenti et ac- 
n cordé bénignement que nous tinssions son fief sans 
H lui prêter hommage , car nous ne devons ni ne pou- 
« vons rendre hommage à personne *. » 

La réunion du comté d'Amiens à la couronne devait, 
ainsi que nous l'avons dit , ne pas demeurer sans in- 
fluence sur les destinées de la Commune. Les relations 
des bourgeois avec le comte et ses officiers avaient été 
déterminées dans la charte rédigée en 1H7; mais le 
nouvel ordre de choses amenait de force un change-^ 
ment , sinon dans la constitution de la ville et dans la 
nature de ses rapports avec son seigneur immédiat, du 
moins dans la manière de régler et surtout d'exprimer 

I. Hist. de la civilisation en France, éd. 1840, t. IV, p. U3. Voyez 
les considérations générales dont M. Guizot a entouré cette citation» 
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ces rapports. Il y avait lieu à cet égard de fixer les 
principes et de constater les faits par un écrit authen- 
tique. D'ailleurs, en passant sous le pouvoir d'un nou- 
veau seigneur, les bourgeois d'Amiens durent éprouver 
le besoin de faire reconnaître par lui leurs franchises 
municipales, d'autant plus que ce nouveau seigneur 
était le roi de France , qu'il réunissait en sa personne 
le droit tout local du comte et le droit universel du 
souverain. Tel fut le double objet de la charte donnée, 
en U90, par le roi Philippe-Auguste, à la requête des 
bourgeois d'Amiens, charte qui leui* concéda, selon sa 
teneur officielle, ou, plus exactement, leur garantit 
l'existence de la Commune jurée en 1113 et constituée 
en 1117. 

. Cette charte , loin d'être un acte nouveau , ne fait 
que reproduire, sauf certaines modifications de forme 
et sauf le règlement de certaines relations plus directes 
entre la ville et le pouvoir royal, le texte de la charte 
émanée du premier successeur d'Enguerrand de Boves. 
Elle se compose de trois parties distinctes, savoir : 
1** quarante-cinq articles , qui , selon nous , formaient 
la charte primitive délibérée par les bourgeois et con- 
sentie par le comte après la révolution communale ; 
2<> un mémorandum concernant le rachat de péage 
fait par la Commune entre les années 1144 et 1164*; 

«. Voyez le lome l«r du Rec. des monmn, inéd. de Vhist. du tiers 
étiU, p. 86., 
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30 six articles additionnels joints par la chancellerie 
de Philippe-Auguste à la charte primitive, lorsque 
cette charte fut examinée et revisée. 

Llristoire de cette révision est facile à établir d'après 
le texte même du document. L'original de Tacte con- 
stitutionnel de 1117 existait depuis cette époque dans 
les archives de la Commune d'Amiens ; vers 1160, on 
avait inscrit au bas de cet original, après les signa- 
tures, le mémorandum relatif au rachat de péage ; et 
c'est dans cet état que la charte fut envoyée à la chan- 
cellerie royale , qui en maintint , sauf quelques chan- 
gements de mots, le dispositif et la forme. Dans les 
articles où se rencontrait le titre de comte, le titre de 
roi fut substitué purement et simplement ; le reste du 
texte n'eut pas à subir la moindre correction 5 les for- 
mules prœposiiuê hoster et le simple mot prœpositus, 
qui avaient servi à désigner le prévôt du comte d'A- 
miens, restèrent pour désigner le prévôt du roi *; les 
signatures données en 1117 furent supprimées, et cette 
suppression fit du mémorandum un article, le qua- 
rante-sixième , après lequel les officiers du roi placè- 
rent, sans sMnquîéter de la disparate, leurs six articles 
additionnels. 

Ces dispositions d'origine diverse formèrent le code 
officiel, le corps de droit écrit, d'après lequel se gou- 

I. Voyez ci-après les art. 2, ?, 6 et 9, 8, «2, ik, 81 et 43. 
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verna dès lors la Ck)mmune d'Amtons^ Nou» ne dirons 
rien du mémorandum y auquel le hasard mx\ a donné 
place parmi les articles légaux. Quani aux quarante- 
cinq articles, dont nous avons déjà parlé en reliant 
ceux que leur conformité avec la charte d^AbbevllIe 
signale comme anthentiqnement prinntife^ nous les 
avons examinés sons deux rapports^ celtri dà droit 
pdttique et celui du droit criminel^ nous les analyse- 
rons maintenant sons le rapport du droit dvil ^ dont 
il n'a été fait aucune mention d-dessos, parce que la 
Commune d'Abfoeville, trouvant dan» sa coutume lo- 
cale des règles de droit civil, n'avait à cet égard rien 
emprunté au texte de la charte communale d'Annens. 
En effet, les usages civils smicticmnés par cette 
charte, en 1117, étaient d'une ancienneté immémorial 
dans la viBe et le comté d'Amiens^ ils avaient existé 
longtemps avant la Commune, et, à la diSérence des 
institutions politiques, ils furent enregistrés , non dé- 
crétés, par les bora*geots aflFranchis. Deux principes de 
droit semblent avoir été proclamés alors pour la i»e- 
mière fois : Fun qui restreignait les abus du duel judi- 
ciaire, en statuant que mil champion gagé ne serait 
admis à combattre contre un membre de la Com- 
mune* 'y Fautre, qui, dérogeant sans doute à Fancienne 
coutume, ordonnait que dans toute cause l'accusateur, 

4. Art. M, 



y Google 



246 MONOGRAPHIE DE LA CONSTITUTION 

Faccusé et le témoin, pouiraient , s'ils le voulaient , se 
faire entendre par avocats ^ 

Les dispositions traditionnelles, qui, de Tancienne 
coutume^ passèrent dans la charte communale d'A- 
miens, doivent se rapporter à trois sources : le droit 
romain, dont la trace, quelque faible et confuse qu'elle 
soit, existe au fond de toutes nos coutumes, l'ancien 
droit des populations germaniques, et ce droit com- 
mun du moyen âge qu'on appelle droit féodal. 

Aucun article de la charte ne peut être noté en 
particulier comme dérivant d'un texte formel du droit 
romain. Les dispositions des articles 21, 23, 22, 35 et 
32, se réfèrent plus ou moins complètement aux lois 
germaniques. Sous le nom de dot , Farticle 21 désigne 
le douaire constitué à la femme par son mari, et le dé- 
clare inaliénable sans dire quelle était alors sa nature 
dans les usages de la cité d'Amiens ^ s'il était fixé par 
la coutume ou simplement conventionnel. L'article 23 
montre la veuve qui a des enfants mineurs soumise à 
une sorte de tutelle et placée sous la direction d'un 
avoué que d'autres coutumes appellent mainhourg ^. 
Les articles 22 et 35 sont relatifs au partage des ac - 
quêts, et en assurent, dans certains cas, l'usufruit au 
conjoint survivant^. Enfin, l'article 32 déclare non pu- 

4. Art 33. 

2. Voyez Laurière, Gloss, du droit français, au mot mambouruie, 

3. Voyez la Loi des Ripuaire», litre 39. 
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nissable Facheteur d*un objet volé y qui allègue son 
ignorance, et il permet au juge d'exiger dans ce cas le 
serment des deux parties *• 

Les dispositions dérivant du droit féodal se trouvent 
dans les articles où le combat judiciaire est admis, sauf 
certaines restrictions, comme un moyen de terminer 
les procès civils; dans Farticle 25, qui consacre, tout 
en le modérant, le principe du retrait lignager, et dans 
l'article 8, qui établit une peine centime la personne lésée 
qui refuse de donner assurément, c'est-à-dire sécurité à 
son adversaire*. 

Nous signalons en outre à l'attention du lecteur les 
dispositions suivantes : l'article 26 tixe à sept années 
le temps nécessaire pour que la prescription soit ac- 
quise. On sait que sur ce point l'usage a varié suivant 
les temps et les pays ; et il y a lieu de croire que la 
charte d'Amiens n'avait fait que sanctionner une règle 
de droit local, qui ne saurait être rapportée à aucune 
législation. L'article 42, qui traite des offenses par pa- 
roles d'un Juré envers son Juré , place en première 
ligne , comme l'offense la plus grave, le nom de serf. 
Les articles 36 et 37 établissent une pénalité différente 
pour l'injure faite au Maire dans l'exercice de ses 
fonctions et pour l'injure faite au Prévôt : l'outrage à 

1. Voyez la Loi salique, titres 39 et 49 de la lexemendata, 
S. Beaumanoir, eh. 59, définit l'asiuremeot une des qualre manières 
de mettre fin aux guerres privées. 

II. 49 
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la personne du Maire est un crime politique puni, 
conune tel ^ par rabatis de maison ; Toutrage à la per^ 
sonne du Prévôt est un délit amendable par accord^ 
après jugement des Ëchevins et sans punition publi- 
que. Le maintien de ces dispositions dans la charte 
revisée en 1190 est digne de remarque; il prouve que 
si la prévôté, exercée dans Amiens au nom du toi, 
avait quelques attributions de plus que Tancienne pré- 
vôté du comte, elle n'était pas plus que celle-ci un 
pouvoir constitutionnel, et que, pour la dignité, elle 
demeurait au-dessous des magistratures communales. 
Nous arrivons aux six articles qui renferment les 
nouvelles dispositions ajoutées à la charte primitive 
par la chancellerie de Philippe-Auguste. Us portent ce 
qui suit : Les contestations relatives à des immeubles 
situés dans la ville, seront jugées par le prévôt, en 
plaid général , trois fois Fan. — Tous les crimes et 
délits seront jugés par le maire et les échevins en pré- 
sence du bailli du roi, s'il veut assister au jugement; 
s'il ne le veut ou ne le peut, justice sera faite sans lui , 
excepté dans les cas de meurtre et de rapt, qui sont 
réservés au roi. — Les biens des homicides, des incen- 
diaires et des traîtres seront dévolus au roi seul sans 
partage avec autrui, c'est-à-dire avec les co-seîgneurs. 
— Nul ne pourra fake de ban * dans la ville, si ce n'est 

4. Ordonnance, proclamation. Voyez DuCangc, Glosiar.f \o ban- 
num. 
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de par le roi et Févëque. -^ Le roi, le sénéchal ou le 
prévôt du Toiy révéque et le maire , pourront , chacun 
une foi^ par année, faire rentrer dans la ville un banni, 
hors le cas de condanmation pour meurtre, homicide, 
incendie, trahison et rapt. Voilà pour les cinq premiers 
articles ; quant au sixième et dernier, il est ainsi conçu : 
« Nous voulons et nous octroyons à la commune que 
c( jamais il ne soit loisible ni à nous ni à nos succes- 
« seurs de mettre hors de notre main ladite commune 
ou cité d'Amiens, mais qu'elle reste perpétuellement 
« et invariablement unie à la couronne royale. » Dans 
cette promesse il y avait une garantie pour la consti- 
tution et les franchises de la ville , qui se trouvaient 
assurées dès lors contre les éventualités périlleuses 
d'un changement de seigneur. 

Si Ton récapitule maintenant les modifications in- 
troduites dans le droit municipal d'Amiens par la sub- 
stitution de la seigneurie du roi à celle du comte et 
par la révision de la charte communale, on verra que 
ces modifications portaient simplement sur le régime 
judiciaire, et que, pour le droit politique, rien n'était 
changé. Le droit seigneurial de ban ou d'ordonnance 
fut, il est vrai , expressément réservé au roi et à Tévé- 
que ; mais ce fut à l'égard des autres seigneurs d'A- 
miens, et non à Tégard de la Commune, que cette 
restriction eut lieu. Car, d'un côté, les articles de la 
charte primitive , qui mentionnaient les établissements 
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deséchevins^ statuta scabinorum\ reçurent une sanc- 
tion nouvelle par leur maintien dans Facte donné en 
4i90; et, d'un autre côté, les documents postérieurs au 
xu* siècle constatent que l'échevïnage resta en posses- 
sion de faire des ordonnances en toutes matières, 
législation-, administration, justice et police. Voici le 
texte complet et définitif de la Charte conununale 
d'Amiens : 

In nomine sancte et indiTidne trinitatîs. Amen *. Philippns Dei 
gratîa Francorum rex, quoniam amici et fidèles nostri cives Am- 
hianenses fideliter sepius sumn nobis exhibuere seryitium, nos 
eorum dilectionem et fidem erga nos plurimam attendentes, ad 
petitionem ipsorum, conmmniam eis concessimns^, sub observa- 
tione harum consuetudinum^ quas se observatoros juramento 
firmavemnt. 

1. Unusqmsque jnrato suc fidem, auxilium consilimnque per 
omnia juste observabit. 

1. Art. 34, 38 et 43. 

S. Cette ctiai-te a été pobliée dans le Recueil des Ordonnances des rois de 
France; mais les éditears n'ont pas ea sons les yeax l'original, et le texte 
qa'ils en ont donné, d'après le cartolaire de Philippe-Aogasle, est très-fantif. 
En le réimprimant ici, nons avons cru pouvoir profiter des variantes qoi se 
trouvent dans une expédition anihentiqne des lettres de confirmation oc- 
troyées en 4209 par le roi Philippe-Auguste, et copiées textuellement siir celle 
de 4 190. Yayez le Ree, des monum. inéd. de l'hist. du tiers état, U I, p. 480. 

d. Il n'est pas besoin de faire observer que dans cette charte» comme dans 
une /ouïe d'autres du même genre, le mot concessimus est une pure formule 
de style seigneniial; la Commune d'Amiens existait depuis soixante et treize 
ans. Le droit accordé par Philippe -Auguste aux citoyens fut celui , non de 
former une Commune jurée, mais de conserver leur Commune avec ses insti- 
talions. 
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2. Qrdcnmque fortum faciens intra metas communie compre- 
hendetuT, yel fecisse cogooscetur, preposito nostro tradetnr, et 
quicquid de eo agendmn erit^ judicio communionis judicabitur 
et fiet; reclamanti vero id quod farto sublatum est, si potest 

/ inveniri^ prepositus noster reddet; reliqua in usus nostros con- 
vertentur. 

3. NuUuB aliquem iût^r oomitiTiDiam ipsim commoraDtem, yel 
mercatOTCS ad urbém cnm mcTcibns venicûtes, infra banleucMi 
civiUUis dislurbare presmnat, Quod si qiusfecerit, fat^iat mm- 
miinia de eu, ut de communie yiolatorÊ, si eiim coïopTehendere 
pûtcrit, veî aiiquîd de sao, justiliara facere, 

+, Si quia de coimnuumiie alicui jurato suûrts snas abstn- 

jÇ lerit, a preposjjo oosira submoaitus jastïtiam piDsequetur; si 

vero prepositus de Justîtia defewrit, a majore vel scabluis sub- 

iiionitDSj in prcsentia commiinjouîs Teuiet^ et qiaant^in scabîûi 

inde jnditavtrint ^ salvo jore nostro, ibi fadet^ 

fi. Qui autem de coinnionione minime exialens alicui de corn* 
mniiia tcs suaa abstultritj justitianKpic iHi m fia banleucam se 
esecutuiTum negaverit, postqimm ïioc bominibna casielli nbi 
maiiserit notnm fecerîl, communia j si ipsum, vel abquid ad se 
peitiuenst comprebendere poterit, douée ipse iustitiam eitecutus 
fueritj prepositus uoster Tetioebit, douce nos nostram et com- 
mimia similiter suam babeat emeudatioïicm^ 

6, Qui pagfuo ant palma aliquem de communia ^ prêter cou- 
ËuetudînajiTim perturl>atûrem vel lecatorem, percusserit^ ntsi sa 
defendeïido se feciesê, duobus yel tribus testîbus coQtra percuâ- 
sum disrationaïe poterit, coram preposito nostro, yiginti solidos 
dal>it, quiudecim scibeet communie et qmu(jue justltie domino- 
mm» 

7. Qui autem juratum suum annis Tulneravprii, ni si -similiter 
se defeudendOï legiltmo testimonio et assertione sacramenti se 
contra viilneratum diaralionare poteritj pugnum amittet, ant 
novf.m libres j sex aciEicet tirmilati urbis et communie, et très 
justilie domiuomm» pio redemptione pugni persolvct; aut si pe^ 
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solTere non potorit, in miserioordii^ eommimîet aalTo catallo dcnû- 
Bormn^ pogAum tndfit 

8. ^ yeio ita laperïnis fuerit vnlneratus, qiiod emenâationem 
non TelH aodpeie ad arbitriusi prepoâti et majoiis et scalnno- 
nmi, Td 86eontatem piegtare, demns ejug, si donuun habnerit, 
destrnetnr, et catalla ejus capientor; si domnm non babnerit, 
corpos ejBS capietor, donec Tel emendatlonem acceperit Tel secn- 
litatem prestiterit. 

9. OniTero de çommimione minime existens^ ali(jpiem de oom- 
mnnia perçussent Tel TulneiaTent, nisi judicio communie ceiam 
pr^M)sito nostro jnstitiam ezeqni Toluerit^ domnm illinç, si^te- 
ritv communia prostenxet, et capitalia emnt npstra. Et si enm 
0Qmprel^en4ere poterit, coram prepo»to regio per majorem et 
scabinosdeeoTindictacapietnr, et catalla nostra^mnt 

iO. Qui juratum suum turpibus et inbonestis couTiciis laces- 
serit, et duo yel très audierint ipsum^ per eos statuimus couTinci, 
et quinque solîdos3uos scilicetconyiciato^ et très communie dabit. 

il. Qui inbonestum^ alicui, de communia dixerit in audiencia 
quorumdam, si communie propalatum fuerit^ et se quod illud 
non dizerity judicum communie judicio defendere noluerit, do- 
mum illius, si poterit, prostemet communia, ipsumque in 
communia morari, donec emendayerit, non patietur, et si emenr 
dare noluerit, catalla ejus erunt in manu domini régis et com- 
munie. 

12. Si quis de juratione erga juratum suum facta« Tel fîde men- 
tita, comprobatus fnerit coram preposito et majore, judicio com-» 
munie punietur. 

i8. Si quis de communia praedam scienter emerit Tel Tendide-- 
rit, si inde comprobatus fuerit, praedam amittet eamqué praedatis 
reddet nisi ab ipsis praedatis^ Tel eorum dominis, adTersus domi- 
nos communie Tel ipsam communiam aliquid committatur. 

14. Qui clamore facto de adversario suo per prepositum et 
majorem et judices communie jusUtiam^prosequi non poterit*, si 

I. fkm iTOBi 4tt eMffsv, p. fti, |M»(t1, que 1m mois JusUtiam prô- 



y Google 



COMMUNALE DAMIËNS. 223 

postea adversiis eumaliqnid fecerit, illum rationabiliter conuniuia 
coayenîet^ ejusque audita ratione quid inde postea agendum slt 
judicabit. 

i5. Qui a majoribus et jndicibns et decanis, sdlicet servien- 

^ tibns communie submonitus justitiam et jodidimi commimie 

( ^ suLterfugerit, dommn illius si potenmt, prosternent, ipsum vero 

inter eoy iDorari doDfc s;iliâreceTitf itûti penmttËiit et catalla 

enint in nusmcordia prepositi régis et majoris, 

|â{ Qui hostem commume in donio sua ficienter receperit, 
eiqne veodendo et emeodo eledeado et bilcadOj Tel aliquod sola^ 
cinm impend^ndOj commtinjcaverit^ aut conâiliiun aut anxilium 
advp.rEus cammïmiain dederit , reus communie efficietur ^ et msi 
judicio communie iito aatis fecerit ^ domutn illinâ, £î potent, 
conimnnia piostemet, et catalla régis tirunt. 

17, Infra fines ojmiminie non xeeipietnr eampio condnctkius 
contra honiinem de conminuia. 

IS. Si f[ai& commmiie cûTifititutiones soi enter absijue damore 
. Tiolavcïît, et inde convietus fueritj mox domuoi illius comniu- 
nia^ si pot^iritj prosternet, enjiiqi^ inter eos moreqij donea 
Bitisfectritj minitûe patietnr. 

10. Slatutnm est eiiam qi^od oommmiia de terris siye feodiâ 
dominorum non dj?bet se intromiltere. 

20, Qni JTidice& comojunie de falsitate jndjcii comprobare 
^. Tolnerit, nisi, ut j^tmn est, comprobare potaerit^ in mïseri- 
X - cordia regia est et majoris et sciLbinonmij de omni eo quod 
habet. 

SI. Mulier dotem quam tenet nec venderCj nec in vadhini 
mitîere poterit, nisi propinquiori heredï et nisi de anno in annnni. 
Si antem hères ant non posait aut nolit eraere, oport*!t mulie- 
rem tota Tita etia tenerej per ànuum autem locare pijiêrH, 

ît. Si qtiis vir et usor <fju5 tn fan tes habeant, et Dontinjçat 
mûri inl!aiite»j q\m eonim sup&nixerit, sive vir sive muiier^ 

«fftif nm pôlêril A^apinUtt^aleiu T\m aci £4s é& ùéul de joâllce, toai^ au ûtku 
de poorsnties de la itan da jkftipaat. 
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qaicquid similiter posséderont de conquisitis^ qni superstes erit^ 
quamdia vixerit, in pace remanebit et tenebit^ nisi in vita pre- 
morientis donmn vel legatiun inde factom fuerit. Quod si ante- 
qnam convenerint, vel vir vel uxor infantes habuerint, post 
decessmn patris aut matris hereditas infantom ad eos redîbit, nisi 
8it feodum. 

23. Si mortuo marito nxor supervîxerit, et infantes ejus vivi 
remanserint, mnlier de omni possessione qnam vir ejus in pacc 
tenuerat^ quamdiu infantes in custodia erunt, donec ipsa advo- 
catum habeat, nisi sit vadimonium, non respondebit. 

24. Si qms ab aliqua vidna pecuniam requisierit^ ipsa contra 
unum testem^ non contra plures, per sacramentnm se deffendet 
et in pace remanebit; si vero ab ea aliquam ejus possessionep 
ut vadium requisierit^ ipsa se per bellum deffendet. 

25. Si quis terram, aut aliquam hereditatem ab aliquo emerit, 
etilla, antequam empta sit, propinquiori heredi oblata fuerit, et 
hères eam emere noluerit, nunquam amplius de ea illi beredi in 
causa respondebit. Si autem propinquiori heredi oblata non fuerit, 
et qui eam emerit, vidente et sciante herede, per annum eam 
in pace tenuerit, numquam de ea amplius respondebit. 

26. Si quis septem annis aliquam sijam possessionem présente 
adversario in pace tenuerit, numquam de ea amplius respondebit. 

y 27. Si quis alienus mercator aliquid vendiderit, et ipsa hora 
pecuniam habere non potuerit, addominum emptoris, vel ad 
prepositum domini prius clamorem faciet, et si una ei justitia 
defuerit, ad majorem clamorem deferet, et major ei cito pecu- 
niam suam habere faciet, quecunque dies sit. 

28. Quicumque de promissione clamorem fecerit nichil recupe- 
rabit. 

29. Si quis major, aut scabinus, aut aliquis de justitia majo* 
ris, premium vel acceperit vel requisierit, et ille qui dederit, vel 

/ a quo premium» quesitum fuerit, ad majorem clamaverit, vel 
testem super hoc habuerit, accusatus viginti solidos persolvet; et 
si premium acceperit, reddet. 
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80. Qnod si accusator testem non habuerit, ille qoi accasal)itar 
per sacramentuin se defendet. 

81. Si quis ad prepositum clamorem defçret, et prepositus ei 
jnstitiam facere nolueiit, clamator ad majorem clamorem de- 
feret, et major prepositum ad rationem mittet nt ei justitiam 
faciat; qoam si facere recusaverit, major, salvo jureregio, jus- 
titiam faciet, secundum statuta scabinomm. 

32. Si quis super aliquem aliquid quod suum est interciaverit, 
et ille qui accusabitur responderit se iUud non a latrone scienter 
émisse, boc pro quo accusabitur perdet, et ante justitiam per 
sacramentum se defendet, si prepositus vel justicia voluerit, et 
postea in pace abibit ; et hoc idem faciet garanus, si boc idem 
dixerit, tam primus quam secundus et tertius; accusator autem 
hoc quod clamaverit, sacramento confirmabit, si voluerit ille qui 
justitiam tenebit. 

83^ In omni causa et accusator et accusatus et testis per advo- 
catum loquentur, si voluerint. 

34. De possessionibus ad urbem pertinentibus, extra urbem 
nuUus causam facere présumait. 

35. Si Tir et uxor aliquam possessionem in vita sua acqui- 
sierint, et eorum quispiam mortuus fuerit, qui superstes fuerit 
medietatem solus habebit, et infantes aliam. Si Tir mortuus fue« 
rit, autuxor mortua fuerit et infantes viYi reman serint, posses- 
siones, sive in terra sive in redditu, que ex parte mbrtui venerint, 
îUe qui superstes erit nec vendere, nec ad censum dare, nec in 
Tadium mittere poterit, absque assensu propinquorum parentum 
mortui, aut donec infantes ejus absque custodia fuerint. 

36. Si quis prepositum régis, in placito vel extra placitum, 
turpibus et inhonestis verbis provocaverit, in misericordia prepo- 
slti erit, ad arbitrium majoris et scabinorum. 

37. Si quis majorem in placito turpibus et inhonestis verbis 
provocaverit, domus ejus prostematur; aut secundum pretium, 
domus in misericordia judicum redimatur. 

38. Si quis juratum suum perçussent vel vulneraverit, et 
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ille qui pereussns faerit clamorem fecerit qnod pro yeteri odio 
percussns sit^ percussor rectum faciet, secnndnm statuta scabino- 
rum, pro ictu, et post hoc pro veteri odio, ant per sacramentum 
se purgabit, ant reotum faciet communie, et novem libras dabit, 
scilicet Yi libras communie et lx solidos justitie dominorom, 
et persolvet medietatem recti infra octo dies, aut totum, si sca- 
bini voluerint. Nullus enim pro eo qui percusserit, quicumque 
Bit, aut vir aut mulier aut puer , sacramentum faciet. 

89. Si major cum communia et juratis in causa sedeat, et 
aliquis ibi suum juratum percusserit; illius, contra quem in causa 
plures testes exierint, qui primus ictum dederit, domus proster- 
netur. 

40. Qui autem in causa jurato suo conviciatus fuerit, viginti 
solides communie persolvet, ibi justitia dominorum nichil capiet. 

41. Qui juratum suum in aquam aut in paludem jactaverit, si 
clamator unum testem adduxerit, et major immunditiam viderit, 
ille malefactor lx solidos persolvet et de bits babebit justitia 
dominorum xx solidos. Si immundus nullum testem habuerit 
contra sanguinem vel immunditiam, per sacramentum se defen- 
det, et liber abibit. 

42. Qui vero juratum suum, servum recredentem, traditorem, 
wissot *, id est coup, appellaverit, viginti solidos persolvet. 

48. Si filius burgensis aliquid forifacti fecerit, pater ejns pro 
filio justitiam communie exequetur. Si autem in custodia patris 
non fuerit, et submonitus, justitiam subterfugerit, uno anno a 
civitate ipsum extraneum esse oportebit. Si autem anno prete- 
rito, redire voluerit, secundum statuta scabinorum prepositQ et 
majori rectum faciet. 

44. Si conventio alîqua facta fuerit ante duos vel plures scar- 
binos, de conventione illa ampliusnon surget campus necduel- 
Inm j si scabini, qui conventioni interfuerint, hoc testlfiçati fue- 
riût 

f . Atias wisloili. 
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45* Om&la ista Jtura et precepta que prediximuft majoris et 
communie, tantum sunt iuteir juratos. Non est equum judicium 
inter Juratom et non Juratum. 

4e. Ambianensium solebat eêse consuetu<lo> quod^ in festis 
apostolonim, de unaqtiaque quadiiga par unam quatuor porla- 
rnm urbis in Villaiû intpoeunte, Guarinus Ambianensis arcbi- 
diaconus obolum accipiebat. Major vero et scabini, qui tune 
temporis extiterunt, per ccmsilium Theodorici, tune episcopi 
Ambianensis^ consuetudinem prefatam ab arcbidiaconô, quin- 
que solidis et quatuor caponibus, emerunt et ad censutn ceperunt; 
et censum illum ad f urnum Firmini de Claustro, eltra portam 
Sancti Firmini, in valle sitnm^ archidiaconus sumit. 

47. De omnibus tenementis ville justitia exhibebitur per pre- 
positum nostrum, ter in anno, in placito generali : videlicet in 
Natali domini^ in Pascha et in Penthecoste. 

48. Omnia autem forifacta, que infra banleugam civitatis fient, 
•major et scabini judicabunt, et de illis justitiam facient, sicut 

debent, présente ballivo nostro, si ibi voluerit interesse; si vero 
interesse noluerit, vel non poterit, pro ejus absentia justitiam 
facere non desinent, sed debitam justitiam facient, excepto 
tamen multro et raptu^ quod nobis et successor^us nostris in 
perpetuum retinemus, sine parte alterius. 

49. Catalla vero homicidarun)^ incendiariorum et proditorum 
nostrasuntabsolute^ sine parte alterius. In catallis yero aliorum 
forefactorum retinemus nobis et successoribus nostris id quod 
habuimus et habere debemus. 

50. Bannum in villa nullus potest facere, nisi per regem et 
episcopum. 

51. Si quis bannitus est pro aliquo forifacto, excepto multro, 
homicidio, incendie, prodilione, raptu, rex, vel senescallus, vel 
prepositus régis, episcopus, major, imusquisque eorum semel in 
anno, poterit eum conducere in villam. 

52. Volumus etiam et communie in perpetuum quittamus et 
concedimus, quod, nec nobis, nec successoribus nostris, liceat 
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civitatem Ambianensem yel communiam extra manum nostram 
jnittere^ sed semper régie inhereat corone. 

Que omnia nt in perpetaum rata et firma permaneant pre* 
sentem paginam sigilli nostri auctoritate et regii nomînis karac- 
tere inferius annotato , salvo jure episcopi et ecclesiarum et 
procerum patrie et alieno jure, confirmamus. Actum Lorriaci, 
anno incarnat! Verbi millesimo centesimo nonagesimo, regni 
nostri anno xio. Astantibus in palatio nostro quorum nomina 
supposita sunt et signa : S. conûtis Theobaldi^ dapiferi nostri; S. 
Guidonis^ butîcularii; S. Matheî^ camerarii; S. Radulphi, con- 
stabularii. Data vacante cancellaria ». 

1. Rec. des Ordonn. des rois de France, t. XI, p. 264 et suiv. — Balaze 
Miscellaneay t. VII, p. 318. ~ Bibl. imp., cartal. de Philippe-Auguste, Fonds 
des cartalaires n» 173, fol. 47 y». Fonds du Roi, no 9852. a, fol. 43 yo, 9853. 
8, fol. 5A ro, et n« 8408. t. S. b, fol. 79 ro, — Arcb. nationale, Trésor des 
etaartes, reg. de Philippe- Angaste, fol. 17 vo. 



FIN. 
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APPENDICE I* 

PLAN d'une collection GÉNÉRALB DES MONUMENTS INÉDITS 
DE l'histoire du TIERS ÉTAT, 

La pensée d'éclaîrcir les origines et Thistoire du Tiers 
État par la publication d'un grand recueil de documents 
inédits appartient à M. Guizot^ ministre de Finstruction 
publique. C'est lui qui, en 1836, m'a confié l'exécution 
de ce travail, entrepris avec zèle, mais que des diffi- 
cultés imprévues et le triste état de ma santé ont 
rendu, malgré moi, beaucoup trop lent. Il s'agissait 
de faire, pour le troisième des anciens ordres de la 
nation, ce qui s'était fait depuis plus de deux siècles 
par l'érudition française poiur la noblesse et le clergé* 
Avant tout, je me suis demandé ce que devrait être, 
dans sa plus grande étendue possible, un recueil des 
monuments de l'histoire du Tiers État ou des classes 
roturières en France , et quels matériaux de difierent 
genre il faudrait y faire entrer. Ces matériaux, divers 
selon qu'ils se rapportent à la condition privée ou pu- 
blique des personnes, à leur existence dans la famille, 
dans la corporation, dans la Commune , dans la pro- 

4. Ce morceau est Pavant-propos du premier volume du Recvei 
des monuments fuédiu de Vh\ftoir€ du tiers étaU 

II. âo 
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vince et dans TÉtat, in*ont paru se ranger naturelle- 
ment sous quatre chefs donnant lieu à autant de col- 
lections distinctes dont voici le sommaire : 

i* Collection des documents relatifs à Fétat des per- 
sonnes roturières t soit de condition serve y soit de con- 
dition libre. Actes indiquant la réduction progressive 
de Fesclavage antique au servage de la glèbe et la nais- 
sance de la propriété pour les familles serves. — 
AfErancbissements de familles ou d'individus^ avec ou 
sans condition* — Privilèges autres que ceux de no- 
Messe accordés à chaînes personnes ou à certaines 
familles. — Concessions du titre de bourgeois du roi* 
-^ Privilèges royaux ou seigneuriaux , obtenus par des 
paysans non réunis en conmiunauté municipale* — 
Requêtes adressées aux cours souveraines des pro- 
vinces et au parlement de Paris pour la jouissance du 
droit de franchise de corps et de biens. — Jugements 
rendus en faveur de ces réclamations ou contre elles* 

2^ Collection des documents relatifs à Vétat de la 
bourgeoisie considérée dans ses diverses corporations. 
Statuts constitutifs des anciens corps d'arts et métiers. 
-«* Actes et règlements relatifs aux maîtrises et aux 
jurandes, aux conseils de prud'honunes et aux consu* 
lats du commerce. -^ Ordonnances royales ou muni- 
cipales concernant la pratique des lois, le barreau, la 
médecine et la chirurgie, Texercice de toutes les profes- 
sions lettrées ou non lettrées, libérales ou industrielles. 
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3* CoUection des documents relatifi à Vaneien état 
des villes^ bourgs et paroisses de France. Actes indi- 
quant la persistance du régime municipal romain et 
la condition des habitants des villes antérieurement au 
xu*' siècle. — Chartes de Communes concédées par les 
rois ou les seigneurs. -^ Statuts municipaux des villes. 
— Délibérations municipales et règlements det police 
urbaine. — (kdonnances rendues pour accroître, mo- 
difier ou abolir y dans telle ou telle localité, les droits 
et les privilèges communaux. — Concessions de foires 
et de marchés. — Actes royaux ou seigneuriaux pour 
le redressement de griefs ou Foctroi d'immunités quel- 
conques en faveur des villes, bourgs ou villages. 

Âf" CoUection des documents relatifs au rôle du 
Tiers État dans les assemblées d*états généraux ou 
provinciaux. Actes indiquant le nu>de d*élection des 
députés du Tiers État pour les villes et pour les cam- 
pagnes. ^ Listes de députés du Tiers État aux assem- 
blées, soit nationales, soit provinciales. «^Prooès-v^- 
baux des délibérations du Tiers Ëtat. -^ Ses cahiers 
préparatoires ou définitifs. -^ Ses propositions en de- 
hors des cahiers, et discours de ses orateurs. 

Ces classifications établies et la carrière mnsi mesu- 
rée en quelque sorte, j'ai laissé le plan idéal d'un 
corps complet de tous les documents de l'histoire civile 
et politique du Tier? ïltat pour me rabattre, dans l'exé- 
cution, sur un autre plan moins logique^ moms régu- 
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lier» mais plus aisément praticable. J'ai écarté la 
dernière catégorie ^ celle des actes concernant les 
États généraux ou particuliers, à cause de la difficulté 
d'isoler^ sur tous les points , ce qui se rapporte au Tiers 
Ëtat de ce qui regaixle les deux autres ordres, dans la 
masse souvent mêlée de ces actes. D'mlleurs^ il sera 
bon que l'histoire des anciennes assemblées, natio- 
nales ou provinciales, qui sont chez nous les racines 
du régime représentatif, ait son recueil spécial, en- 
trepris pour elle-même, en vue du rôle collectif des 
trois ordres, et non du rôle particulier de l'un d'entre 
eux. J'ai réuni en une seule collection la seconde et 
la troisième catégorie , celle des statuts et actes muni- 
cipaux et celle des statuts et règlements des corpora- 
tions d'arts et métiers; à mon avis, cette fusion est 
nécessitée par les rapports intimes de la vie municipale 
et de la vie industrielle au moyen âge. Enfin , j'ai 
ajourné indéfiniment et réservé, comme seconde série 
du Recueil des monuments de ^'histoire du Tiers État, 
la collection des actes relatifs à l'état des familles 
roturières, collection d'une moindre importance et 
d'une nature moins déterminée, et qui, outre sa spé- 
cialité, devra servir de supplément à la première ^ 
Ainsi le présent ouvrage sera un recueil complet des 

4. Par exemple, pour l'insertion des règlements généraux de Tin- 
dustrie et du commerce, qui, faits pour tout le royaume, ne peuvent 
être classés sous le nom d'aucune ?ille en parllcuUer. 



y Google 



APPENDICE I. «33 

documents relatifs à Thistoire municipale et à celle 
des corporations d'arts et métiers des villes de France. 
Le morceau placé comme introduction en tète du pre- 
mier volume est plus général dans son objet. Je Tai 
composé comme si mon plan de publication eût em- 
brassé les quatre séries de documents énumérées plus 
haut^ c'est, dans un c^dre sommaire, une histoire de 
la formation et des progrès du Tiers État. 

Il me reste à souhaiter trois choses. C'est, d'a- 
bord, que les matériaux de la seconde série de ce 
recueil, série ajournée par moi, deviennent, pour un 
autre ^ Tobjet de recherches dans les bibliothèques et 
les archives, et qu'il en résulte une publication capable 
d'être annexée à celle-ci. En second lieu, c'est que la 
demande récemment adressée au ministre de l'instruc- 
tion publique pour une édition complète des docu- 
ments relatifs aux États généraux soit accueillie*. 
Enfin, c'est que les États particuliers aient leur collec- 
tion de pièces pour chaque province, et que, dans 
toutes les parties de la France, un travail si désirable 
attire le zèle des hommes studieux qu'anime à la fois 
Tamour de la science historique et Tamour de la con- 
trée natale. 

Paris, le 20 février 1850. 

4. Celte demande a été faite par M. Auguste Bernard, membre de la 
Société des antiquaires de France. 

«0. 
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LISTES DES DÉPUTÉS DU TIEI^S ÉTAT 
AU5 ÉTATS GÉNÉRAUX 

DE H$K, 1569, 1I7#, i589, 1598 IT 1014. 



PREMIÈRE LISTE 

ÉTATS GÉNÉBAUX TENUS A TOURS EN 1484 *. 

tk PREV08TÉ BE PARIS. — Nicolas Potier ou Portier , bour- 
geois de Paris; GaucbierHéber,sembUblemeDt bourgeois. 

tE& ESLEUZ DU TIERS ÉTAT DE BOURGOGNE EN CE 

COMPRINS CEULX D'OSTUN ET DE BAR-SUR-SEINE. 
M» Guy Margueron , \ 

M' Regnault Lambert, 1 tous liceuciés e« lois et décrets. 
M' Gauthier Brocard , ( 
W Jean Rémond , / 

Pierre Martin, bourgeois de Chalons; ÉHenne Tut ou Tust, 
Guiot Court; M» Nicole Cheste , esleu de Bar-sur-Seine. 
LE BAILLIAGE DE SENS. — Lubiu OU Robin Rousseau. 

I. Voyex le Journal des Etais généraux de France , tenus à Tours, 
en iAHÀ, sous le règne de Charles VIH, rédigé en latin par Jehan Mas- 
ftfilliit député du bailliage de Rouen , publié et traduit pour la première 
l9is tuf lo iLiaDascrit de la Bibliothèque du Roi, par A. Bernier. Appen* 
dtce V, p. 718. Cette liste a été complétée au moyen de deux autres dont 
l'nne, dannéfr pir MMseliD, se troaT« à La page t du yolvme et dont l'^an- 
li^ ibvm^ l'Appendice VI, p. 73T, 
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LE BÀIUI4KS I» MÀiGQIf . --*• M« Toibert SorcailUâr on Fus- 
taillier. 

IM BAUXUC^B P^AUXEERE.— lebaQ Resier ou Begoier. 

LE BÀILLU6E DE ROUEN. ^ Jacques de Gramaire ou Crois- 
mare, Pierre Daguenet. 

lE BAILLIAGE DE CTAEN. — Phelfppes de Yassy, Jehan de Sens. 
LE BAILLUGE DE GAUX. — • Jehan Nepveu. 
LE BAILLIAGE DE GOSTENTIN. — M* Jehan Pofsson. 
LE BAILLIAGE D^ÉVREUX. — Geoffroy Postes, Jehan des Plan- 
ches. 

LE BAILLUGE DE GISORS. — Roberl du Yieu. 

LE BAILLIAGE DE TROT^. —Jehan Hanequip ou Henoequin 
TAinsné, M« Guillaume Huyart ou Huynard. 

LE BAILLIAGE DE VITRY. — M« Remy Martin. 

LE BAILLIAGE DE CHAUMONT. — M« Pierre de Gyé. 

LE BAILLIAGE DE MEAUX. — M«Philippes Batailles , Jehan Du- 
rant. 

LE COMTÉ DE TOULOUSE. — Oudinet le Mercier. 
LE BAILLIAGE DE TOURNAT ET TOURNESIS. — Jehan Maure. 
LE BAILLIAGE DE VERMAMDOIS. — M« Jehan de Reims, M« 
Jehan Gruyer. 

LA SÉNÉCHAUSSÉE DE POTTOU. — M« Maurice Glayeurier, 

Jehan Laidet. 
LA SÉNÉCHAUSSÉE D'ANJOU. — Bf« Jehan Binel, Jehan Barrault 

ou Bérault. 
LA SÉNÉCHAUSSÉE DU MAINS. — M« Jehan Bordier, François 

de TEsparvier, Jehan Berf, M« Raoul Quierlavaine ou Grola- 

Yaîne , Henri Cornilliau , Jehan Gbambart. 
LE BAILLUGE DE TOURAINE. — Jehan Briconnet. 
LE BAILLUGE DE BERRT . ^ M« Pierre de Brueil ou Vueil. 
LE PATS DE BOURBONNOIS. — M^ Jehan Cadier ou Gardier, 
LE PATS D*ART0IS. -- M« GuiUebert Dautler 09 d'OsUel. 
LA SÉNÉCHAUSSÉE D'AUVERGNE. —Barthélémy de Nesson. 
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LE BAILLIAGE DES MONTAGNES D'AUVERGNE.— H« Jacques de 
Mas ou du Mas. 

LA SÉNÉCHAUSSÉE DE ROUERGUE. — Jehan Boissière, An- 
thoîDe Marcouxy M* Guillaume Poulmezade ou Poullemarde , 
Bernard Gausonne ou Gaussonne. 

LE COMTÉ DE ROUSSILLON. — Ellise OU Elle de Betheford ou de 
Bidefort. 

LE BAILLUGE DE CHARTRES. — Machery de Billon. 
LE BAILLIAGE DE MANTE. — Robert du Nesmes. 
LE BAILLIAGE D'ORLÉANS. — M« Robert de Fauville, M« Ri- 
chard Nepveu, Jehan Compain: 

LE BAILLUGE D'ALENÇON ET COMTÉ DU PERCHE. — Guy Yi- 
bert OU Picart, Jehan de Rion ou de Ry. 

LE BAILLUGE D'AMIENS.— M« Jehan de Saint-Delitz. 
LA SÉNÉCHAUSSÉE DE PONTHIEU. — M« Pierre Gaude. 
LE BAILLIAGE DE SENLIS. — M« Guillaume Le Fuzellier. 
PERONNE. — M« Jehan de Belencourt. 
ROTE ET MONTDIDIER. — Jehan Bertault. 
LE BAILLIAGE DE MONTARGIS. — M« Jehan Prévost. 
LE BAILLIAGE DE MELUN. — M« Denis ou Georges de Champnay 
ou Champnoy. 

LE PATS DE NIYERNOIS. — M« Hugues Fouchier ou Soucher. 
LE PAYS DE PROVENCE. — François du Chasteau de Tours, 
Jehan André de Granalde. 

LA SÉNÉCHAUSSÉE DU BOULENOIS. —Jehan le Grant. 

LA VILLE DE PUISSARDAN ET LA TERRE DE GERDAGNE. — 

Antoine Marcadez, vicaire et capitaine de ladite ville. 
LA VILLE ET GOUVERNEMENT DE LA ROCHELLE. — Régné 

Ragot , M« Jehan le Flamant. 

LA SÉNÉCHAUSSÉE DE LODUN. — Pierre Chonet ou Chauvet. 
LE PAYS DE FOREZ. — M« Jacques de Viry, juge de Forez. 
LA SÉNÉCHAUSSÉE D'ANGOULMOIS. — M« Pierre Lombat ou 
Lombart. 
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LA SlbnËCHAUSSÉE DE LTMOSIN. — Jehan Audîer, Pierre Char- 
reyron. 

LE BAS-LYMOSIN. — M« Jehan Gouste, Estienne Mellier. 

LA SÉNÉCHAUSSÉE DE XAINTONGE. — M« Amaurry Julien. 

LE DUCHÉ DE GUYENNE. — M® Henry de Ferraignes ou de 
Fouraignes. 

LA SÉNÉCHAUSSÉE D*AG£NOIS. — Jean de Gailleto. 

LA SÉNÉCHAUSSÉE DE PÉRIGORT. — M« Jehan Tricart ou Tu- 
gnart. 

LA VILLE ET CITÉ DE CONDON. — Pierre de Porleria. 

LE PAYS ET SEIGNEURIE DE QUERCY. — François Mercy. 

LE PAYS DE DAUPHINÉ. — Jordan Sonqueur ou Sonquert , Vial 
de rÉglise, Estienne de Pisieux ou Puiseux, Jehan Mottet. 

LE CONTÉ DE LA MARCHE. — M« Jehan Taquenot ou Touque- 
net, Jehan Raguet, Anthoine de Marsilhac. 

LE PAYS DE BEAUJOLOIS. — Messire Ennemond Payen. 

LA SÉNÉCHAUSSÉE DE LYON. — Bertrand de Salle Franque ou 
Sallebranque prevosl de Lyon, Anthonie Du Pont. 

LE PAYS ET COMTÉ DE FEZENSAC. — M« Mathurin MoUivelly 
ou Molliveby. 

LE CHAROLOIS. — Etienne Ghanol Seigneur de Buxy. 

Suivent les titres de différents bailliages sans aucun nom de 
députés. 

DEUXIÈME LISTE 

ÉTATS GÉNÉRAUX TENUS A ORLÉANS EN 1560 «. 



VILLE DE PARIS. — Guillaume de Marie, prévôt des marchands, 
Nicolas Godefroy, 



Nicolas Godefroy, \ . ^ , 
Jean Sanguin, jéchevins, 
Claude Marcel , bourgeois. 



4. Beeueil de pièces originales et authentiques concernant la tenue 
des Etats généraux. Paris, 4789, 1. 1, p. 47. 
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PBÉVOTÉ ET YICOMTi DE PÀBIS. — M* Jetl Htt^Mlf poar 

ladite prévôté et la ?icomté de Paris. 

DUGHË DE BOURGOGNE. 

BUON. » M« Jean le Marlet oo le Marie, M* leiB lUudt ou 

Masson. 
AUTUN. — M« Jacques Bretaîgiie, M* Jean Talleinant. 
CHâLONS-SUR-SAONE. — M« Jean Renaoldin, M« Glande 6uil- 

liaod. 
AUXOlS. — M« Gelse Dodnn on F. Podnn. 
LA MONTAGNE. — M« Jean Beguier, M« Jean Legrand, M« Pi^re 

Andinot ou Audinet. 
MAGON. — M« Gilbert Regqanld, juge de Glugny. 
AUXERRE. — M« Pierre le Briois, M* Panlaléon Pion. 
BAR-SUR-SEINE. ~ M* Nicole LauxeiTois ou Nicolas ga?ard, 

M* Jean Viguier. 

DUCHÉ DE NORMANDIE. 

ROUEN. —Jean Gotton, Jean Aubert, RauUin le Gras. 

CAEN. — Guillaume Gosselin, Jean le Hucj ou de Hurcy, Fran* 

çois Langevin Livry, Macé Gastel ou Ghastel. 
GAUX. — Guillemeaude, Leonet Leclerc. 
COTENTIN. — M« Abel Perrfer. 

EVREUX. — Jean Gourtois, Guillaume Escochard ou Grochart. 
GISORS, G0MPRI8 PONlOISE ET AGGROISSEMENT DE MAGNT. 

— M« Nicoiet Thomas, M« Cardin Sauluier, M« Jean Lecoq, 

Itobert Guersaot, Pierre Dailly, Nicole Lemofne. 
ALENÇON. — M« Mathieu Petit^ M^' Apbert Gaiget ou Laignel, 

Etienne Payen. 
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DUCHÉ DE GUYENNE. 

BORDEAUX ET SÉNÉCHAUSSÉE DE GUYENNE. — M. Pierre Ge- 

nestac, maire de la dite Tille ou Oeneste, Bi« Jean de Lange 

ou Jean Lange* 
SÉNÉCHAUSSÉE DE BAZADOIS. — Jean de Layergne , Loys des 

Apats. 
SÉNÉCHAUSSÉE DE PÉRIGORD. — M. Bertrand Lombert, Jean 

de Beaavoye, Guillaume Surqaier» Raymond Aimer, syndic de 

Périgord. 

SÉNÉCHAUSSÉE DE ROUERGUB. -^ M. Amauld Plane 00 M. Ray- 
mond Querron. 

SÉNÉCHAUSSÉE D*AGÉN0I8. — ^ M. Michel Bre8tK>ttade ou Boisson- 
nade, M. Pierre Redus ou Rodier. 

PATS ET COMTÉ DE COMMlNGES. — Pierre Gambert ou Lam- 
bert. 

PATS ET JUGERIE DE RIVI&RE-YERDtJN , GAURE, BARONNIB 
DE LÉONAG ET MARSSTANG. — M. JeaB Coutelier, Amauld 
de la Borde. 

SÉNÉCHAUSSÉE DES LANNE8. — M. Etienne Bedonde. 

SAINT-SEVER. — M. Jacques Duquoy ou Jean Bouyer, M. Mar- 
tin Delalain ou Etienne Bousson. 

ALBRET. — Jean Renier ou Jacques Duquoi, Etienne Bouffon 
ou Martin du Sauxe.- 

SÉNÉCHAUSSÉE D'ARMAGNAC. — Claude Idrou, Jean de For- 
géac ou Forgerac, Antoine Burin, Guillaume Magnan. 

CONDOM ET GASCOGNE. — M. François Dufranc, Jean Malac ou 
lialat* 

HAUT-LIMOSIN. 



VILLE DE LIMOGES. — M. François Duquerroy , Jean Bayart, 

Jean Dubois. 
BAS-LIMOSIN, EN QUOI EST COMPRIS TULLES, BRIVE ET 

USERGHES. — M. Etienne de Lettang; M. Bertrand de Loyac 
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00 des Loyal, M. Martin Boursac, M. Jean Gloston ou Gloston, 
Etienne Binet ou Divet, Jean Régis ou Roguier. 
QUERCT. — M. Jean SalMtier, M. Guischard Scorbiat ou Hiro- 
biat, Raymond Vetyer. 

DUCHÉ DE BRETAGNE. — BL Jean de BonnefonUine, M.Jean le 
Loup, M. Pierre Delisle. 

COMTÉ DE CHAMPAGNE. 

TROYES. — M. Philippes Belin, Denis Cleray ou Clairet, Jean 
Puillot. 

CHAUMONT. — M. Nicole Chavoine ou Chanoine, M. Jacques 

Nobis ou Noilet, François Legrand. 
VITRT. — M. Philibert Glayne ou Glame, M. Claude Godet, 

Antoine Morel ou Mois. 
MEAUX. — M. Jean Frolo ou Frollo, M. Rolland Piètre ou Roland 

Frollo, prêtre, Nicole Sanguin. 
PROVINS. — M. Jean de Ville, François Bellot. 
SEZANNE. — Nicolle Pollet, Prudent de Ghoiselat, Jean Alart ou 

Alarre. 

SENS. — Robert Aymard, Claude Gouley ou Goutry. 

COMTÉ DE TOULOUSE ET GOUVERNEMENT 
DE LANGUEDOC. 

TOULOUSE. — M. Guy Dufaur ou Dufour, M. Claude Temon ou 
de Thermion. 

BEAUCAIRE. — Jean d'Albénas, Guillaume de la Mote ou de Motie. 

CARCASSONNE ET BEZIERS. — M. Pierre du Poix ou Poids, 

M. Jacques Mercier, Jean Defolletier ou Folestier. 
MONTPELLIER. — Guillaume Tuffany. 
LAUMGUjVIS* — Bernard Faure ou Favory. 
BAtILUOE DE VERMANDOIS.— M. Jean Gosat OU Gossat, M. Pierre 

Noë), M. Jacques Demorillon. 
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SÉNÉCHAUSSÉE DE POITOU. — M. François Aubert, M. Jean 
Maineteau ou Manteau, M. Jean Brisseau, M. Claude du Moussel 
ou Monliret. 

SÉNÉCHAUSSÉE D'ANJOU. — M. Guy Celunier ou Qui de Sinner, 

M. François le Buret, François Marquis, Etienne Berte. 
SÉNÉCHAUSSÉE DU MAINE. — Philippe Tharon ou Charron, 

Jacques Chapelain, Jacques Brûlé ou Bruslet. 
COMTÉ DE LAVAL. — Etienne Journée, Jean Bordier Palné ou 

Bondue. 

Nota. — Lesdits Tharon, Chapelain et Brûlé, ont empêché que 
lesdits Journée et Bordier fussent enregistrés, parce qu'ils étaient 
tous trois députés pour toute la sénéchaussée du Maine dont 
était le comté de Lavul. 
BAILLLLGE DE TOURAINE. — M. Jean Bonrgeau ou Bourgeois, 

Astrémoine Dubois, Jean Bolodeau ou Belaudecau. 
AMBOISE. — M. François Fromont ou Fromond, M. Helye de Lo- 

deau ou Todeau, M. René de la Cretonnière ou de la Breton- 

nerie. 
BERRY. — M. Claude Duverger, M. Jean du Moulin ou Moulut. 
SAINT -PIERRE LE MOUSTIER. — M. Antoine de Reuil, M. Jean 

Corrier ou Couris. 
BOURBONNOIS. — Jean Feydeau ou Foideau, M. André Feydeau, 

M. Antoine de la Chaise, M. Pierre Carton. 
FOREZ. — M. Jean Papon, M. Guichard Cotton. 
BEAUJOLAIS. — M. Hugues Charton, M. Claude Chapuis ou Char- 

puis. 
SÉNÉCHAUSSÉE D'AUVERGNE. — M. Jean de Murât, M. Jean 

Dupré, M. Julien de Marillac, M. Pierre de Touzoux ou Longvy, 

Jean Milles ou Millet. 
LES BAILLIAGES DES MONTAGNES D'AUVERGNE. — Girard de 

Saint-Mamet, Girard Rabier, Jean Busson, Jean Vignier, Antoine 

Costel, Guillaume de Ryno, M. Guy Moussier ou Roussier, pour 

Salers et Valmouroux. 

Nota. — Ledit Moussier ne fut pas enregistré.^ Les autres dé- 
putés prétendant qu'il n'avait aucun pouvoir pour la Haute-Au- 
vergne. 

u. t1 
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siNiCHAtJSSÉE DE LYON. — H. Pierre Groslier, Antoine Bouyin, 

Mathieu Pany, Jean Mandas, Claude Graves ou 6ra?e. 
BAILLIAGE DE CHARTRES. — Jean Couldier ou Gouldrier, 

M. Ignace Olive, Pierre Beaudoin, Michel Ribier, Barthélémy 

Dupont, Jacques Gondo ou Goudet. 
DREUX. — M. Pierre de Rotrou, M. Jacques Ghaillon. 
BAILLUGE8 DE BiANTES ET MEULAN. — M. Jean Fizeau OU 

Fuzeau, Pierre Jouvelet ou Jonvelet, fitiennc Piget, Jean Dou- 

venoult ou Dounecourt. 
BAILLIAGE D'ORLÉANS. — M. Pierre de Montdoré, Jacques 

Bourdineau, Guillaume Beauhamois, Jean Mainfranc ou Mani- 

ferme. 
GIEN. — M. Pierre le Noir, M. Jean Ghazeray ou Chazeran, 

BL Simon Dasnières ou d'Amulliers. 
MONTARGIS. — Nicole ou Nicolas Charpentier. 
COMTÉ ET BAILLIAGE DU PERCHE. — M. Michel Rochard OU 

Rocbau, M. Nicole Goulet ou Groullet. 
BAILLUGE ET BARONNIE DE CHATEAUNEUF EN THIMERAIS. 

— Jean Tuffé. 
BAILLUGE D'AMIENS. —M. Jean Dugard ou Duguast, M. Fran- 
çois Sorion. 
SÉNÉCHAUSSÉE DE PONTHIEU. — Jean Maupin, M. Adrien de 

Béarin ou Meuzin. 
SÉNÉCHAUSSÉE DE BOULENOIS. — M. Fourcy de la Planche. 
PÉRONNE.— M« Adrian le Febvre ou le Fébure, Martin Bonchart 

ou Bonchart, Michel Ponchin ou Bouchin. 
MONTDIDIER. — M. Romain Pasquier, Claude Yyon ou Rion. 
ROYE. — M. Gabriel Cornette. 

SENLIS. » M. Jean-Berthelemy ou Barthélémy, M. Pierre Aubert. 
BAILLIAGE DE VALOIS. — M. Jacques Tangueul ou Longueil, 

M. Nicole Bergeron. 
CLERMONT EN BEAUYOISIS. — M. Jean Fileau, Nicolas Puleu 

ou Pelu. 
GHAUMONT EN VEXIN. — M. Nicolas Faguet, Pierre Dorge- 

bray Guillaume Boulet. 
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BAILLIAGE DE MELUN. — M. Dreux Janare ou Janure, Gabriel 

Bourdin, syndic de la ville, M. Jean Bourdier. 
IfEMOURS. — M. Guillaume le Doyan ou Doyen, M. Jean Tibail- 

leur. 

NIVERNOIS ET DONZIOIS. — M. Guy Rapine ^e Sainle-Marie, 
M. Charles de Grantrye ou de Grantue, M. Guy Coquille. 

DAUPHINÉ. — Grimodan, Viennois, Saint-Marcellin , Embrun, 
Gap, Briançon, Monthélimar, Breil et Die, M. Jean Robert, 
M. Pierre Boissart. 

LA VILLE ET GOUVERNEMENT DE LA ROCHELLE. — M. Ama- 
teur Blandin, M. Pierre Savignon. 

SÉNÉCHAUSSÉE D'ANGOUMOIS. — Hélye de la Place, M. Sébas- 
tien Bouteiller ou Bouiheillier. 

BAILLIAGE DE MONFORT ET HOUDAN. — M. Jacques Gos- 
sainvilie ou Genssumilie, M. Guillaume Troussarl ou Toussart, 
M. Jeau Suatin. 

ÉTAMPES. — M. Girard Guernchy ou Guercivy, Jçau Chompdoux 

ou Cbampedoux^ M. Simon Audran, M. François Ger valse. 
DOURDAN. — Michel de Lescoroe. 

BLOIS.— 

NOYONS ET SOISSONS.— 

Total, 224 Députés. 

TROISIÈME LISTE 

ÉTATS GÉNÉRAUX TENUS A BLOIS EN 1576 *. 

VILLE DE PARIS. — M« Nicolas LbuilHer, prévôt des marchands 
de la ville de Paris, M« Pierre Versoris, avocat au Parlement 
de Paris, M<> AugusUn le Prévôt, écbevin de ladite ville. 

PRÉVOTÉ DE PARIS. —Me Charles de Villemonté, procureur du 
roi au Ghàtelet de Paris, pour la prévôté et vicomte de Paris. 

4. Keeueil de pièces originales et authentiques concernant la tenue 
êes Etats généraux, Paris, 478S, t. II, f . tf . 
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BOURGOGNE. 

BAnxiÀGE DE DIJON. — M« Pierre Jamin, M« Guillanme Boyer. 
BAILLIAGE D'AUTUN. —M* Georges Bonot ou Baiot, M» Claude 
Bertaut ou Bretaut. 

BAILLUGE DE CHALONS-SUR-SAONE. — Bi« Nicolas Julien ou 
Julian, M« Claude Guillaud ou Guillaud. 

M« Pierre Villedieu, },,.,«,, 

Me Benoit Laurin, } ° ^"* ^^'^«é leur pouvoir. 

BAILLIAGE D*AUXOIS. — U^ Philibert Espiard, M^ Georges de 
Clugny. 

BAILLIAGE DE LA MONTAGNE. — M« Edme Raymond. 

BAILLIAGE DE MAGON. — M« Jean Bouyer. 

BAILLIAGE DE BAR -SUR -SEINE. — M« Jacques Vigner et Jo- 
seiih Durud. 

BAILLUGE D'AUIERRE. — M« Nicolas Brigedé, M« Germain Boi- 
rot, M* Germain Grellé ou Greel. 

DUCHÉ DE NORMANDIE. 

LA VILLE ET BAILLIAGE DE ROUEN. — 

MO Emery Bégot | ^.j^^ 

M« Jacques le Seigneur, J "^ 

W Antoine le Barbier, pour le bailliage. 
LE BAILLIAGE DE GAEN. — M« Marlin Varin. 
BAILLIAGE DE GAULX. — Guillaume de la Frenaye. 
BAILLIAGE DE GONSTENTIN. — Gration Bouillon. 
BAILLUGE D'ÉVREUX.—M« Thomas Du vivier. 
BAILLIAGE DE GISORS. — Jean Langlois, Ja(|ues Acar. 
BAILLIAGE D'ALENÇON. — M» Thomas Gomier ou Gorvier, 

J. James. 
COMTÉ ET BAILLIAGE DE DREUX.— 
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DUCHÉ DE GUYENNE. 

SÉNÉCHAUSSÉE D£ BORDEAUX. — M« J. tmzT et François de la 
RîYière. 

SÉNÉCHAUSSÉE DE BAZAS. — Jean de PauYergne ou de Lauver- 
gne , Archambaolt RoUé ou Roolle. 

SÉNÉCHAUSSÉE DE PËRIGORD.— M«Hélie de Jan. 

SÉNÉCHAUSSÉE DE ROUERGUE. — M« François de Lieu on du 
Ri?i , M« Pierre Lourany on Conrany. 

SÉNÉCHAUSSÉE DE SAINTONGE. — M« Mathurin Gilbert. 

SÉNÉCHAUSSÉE D*AGÉNOIS. — Michel Boissonnade. 

PAYS ET COMTÉ DE COMMINGES.— M« J. Berlin. 

PATS ET JUGERIE DE RIVIÉRES-YERDUN, GAURE, BARONNIE 
DE LÉOMAC ET MARESTANS, D'ACQUES ET LES LANNES.... 

SAlNT-SEYER. — Bernard de Caplane. 

ALBRET.-— Joseph Desbordes. 

SÉNÉCHAUSSÉE D'ARMAGNAC. -* 

CONDOM ET GASCOGNE. — J. Imbert et Léonard de Milet. 

HAUT-LIMOSIN ET VILLE DE LIMOGES. — M« Simon de Bouais 
ou Dubois, M« Paris de Bouat ou de Luat. 

LE BAS LIMOSIN, COMPRENANT TULLES, BRH^S ET USER- 
CHES. — M* De la Fagerdie , M« Pierre de Lescot , M« Jean 
Bonnet on de Bonner. 

SÉNÉCHAUSSÉE DE QUERCT.— M« Pierre de Regaignac, M« J. 
de Marignac , sire Jean Paufade ou Pensas, M« P. de la Croix. 

LE DUCHÉ DE BRETAGNE ET SES DÉPENDANCES. 
M« Artus de Fourbeur , M« Pierre Martin , \ aa ta 
M« Roland Bourdin , M® Pierre le Boulanger, 1 . ^" ^ 
M» François Mouan ou Mocan , > généraux 

M«RobcrlPoullan,Me JeanleGobien, l ^\^\a 

M« Pierre Gautier, / le duché. 

Roland Charpentier , ) 

M* Bernard le Bihan , députes 

M« Guillaume Guyneman ou Guindinau , ) Pî»*'''**^"»*^*^ 

2r 
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LE COMTÉ DE CHAMPAGNE ET BRIE. 

BAILLIAGE DE TROYES. — M« Philippe Belin et Pierre Belin, 
BAILLIAGE DE CHAUMOIiT EN BASSIGNT. *- M« Nicolas Jobe- 

lin, M« François Goutière, Robert Nurion ou Meaprier. 
BAILLIAGE DE VITRT. ^ M« Jacques Linai^e oa Ugoage » 

H« Germain Godet. 

BAILLIAGE DE MEAUX.— M« Bolland Gosset OU Cossol, Jean 
LebeU 

BAILLIAGE DE PROVINS. — Gérard Janvier. 

BAILLIAGE DE SEZANNE.—M* François de Villiers. 

BAILLIAGE DE SENS. — M» J. Rocher ou Richer. 

BAILLIAGE DE LANGRES. 

M. Antoine Bouvot , ) , . ^, _^, ,. 

M. Guillaume Médard , T ^P"*^^ P*'^'^"*»^'^ «^"* »^- 
BAILLIAGE DE CHATEAU-THIERRY.— Jean Marteau. 

LE COMTÉ DE TOUIX)USE ET GOUVERNEMENT 
DE LANGUEDOC. 

SÉNÉCHAUSSÉE DE TOULOUSE. — M« Bernard de Supersanctis, 

M® Samson de la Croix. 

SÉNÉCHAUSSÉE DE BEAUCAIRE.— 

BAILLIAGE DE VELLAY ET SÉNÉCHAUSSÉE DU PUY. — Guy 

Bourdel, dit Yraël ou Yrail , Guy Delignes ou de Lyques. 
SÉNÉCHAUSSÉE DE CARCASSONNE ET BÉZIERS. — M» Baimond 

Leroux , M« Gibaon ou Gibron. 

MONTPELLIER. — 

SÉNÉCHAUSSÉE DE LAURAGUAIS. — Antoine de Lourde. 
BAILLIAGE DE VERMANDOIS. —M® Jean Bodin. 
SAINT-QUENTIN-SOUS-VERMANDOIS, — François Grain. 
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SÉNÉCHAUSSÉE M POITOU ET DE MAILLEZÀI8. — M« Pierre 
Rat, M« Joseph le Ghasele ou le Basile, 

M« Léonard Thomas, ) ,, *, j „ . 

Ma André le Beau , } ^^»^"*^ ^^ Montmorillon-sous-Poitou. 

SÉNÉCHAUSSÉE D'ANJOU. — M« Hilaîre Juheau , Jean Colle- 
blanche. 

SÉNÉCHAUSSÉE DU MAINE , Y COMPRIS LE COMTfi DE LAVAL. 
— M* Pierre-Philippe Taron, MeMalhurinRochet, JeanLuo- 
nere ou Tourne pour le comté de Laval. 

BAILLIAGE DE TOURAINE ET AMBOISE. — M« Gilles Duver- 
ger,.Me Guillaume Ménager, 

ï: ^ZrTZ: } p- '^ ^»^'''-^« ^« ^"''-- 

BAILLIAGE DE BERRT. — Jaques Gâllot OU Gassot, M* François 

de Valentiennes, M® Gabriel Bonnyn. 
BAILLIAGE DE SAINT-PIERRE-LE-MOUSTÏER.—M* Jean Guyot. 
SÉNÉCHAUSSÉE DE BOURBONNOIS. — M» Guillaume Duret, 

Etienne Mallet ou Mulse, Hugues de Cuzy. 
LE BAILLIAGE DE FOREZ. — M« Pierre Pommier, M^J. Bouzier. 
BAILLIAGE DE BEAUJOLAIS. — M® Aimé Choulier. 
SÉNÉCHAUSSÉE ET PAYS DE LA BASSE-MARCHE. — M» Jaques 

Bpujas. 
SÉNÉCHAUSSÉE DU BAS-PAYS D'AUVERGNE. — M« Jean Vecto- 

ris ou Textoris, M® Jean de Basmaison, et Pougnet, M« Antoine 

de la Chaize, Guérin Faradesche, Christophe Pinadon. 
BAILLIAGE DES MONTAGNES D'AUVERGNE. —M» J. Mi rot ou de 

Murât, M« Jean Brandon ou Gravidon , M* Annet Tavernier, 

M« François Guillebault. 
LA SÉNÉCHAUSSÉE DE LYON. — Antoine Scarron , J. de Massot, 

Philibert Pérault pour le plat pays de Lyonnois. 
LE BAILLIAGE DE CHARTRES. — M» Ignace Ollive , M« Nicolas 

Guyard. 
LE BAILLIAGE D'ORLÉANS. — Jaques Chauvreiïx, M« Jean Ma- 

laquin. 
LE BAILLIAGE DE BLOIS.--M® Simon Riolle. 
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BÀILUA6I BI BBEUX. — M* Bernard Cooppé. 

LES BÂILLUGES DE MANTES ET MEULA5.— M« Jean Pfaiscau, 

M« Jaqoes Uion, Eastacbe Pigis on Pigas. 
BAILLIAGE DE GIEN.^M* Pierre Amoul. 
BAILLIAGE DE MONTARGIS. — M« Nicolas GbarpenUer. 
BAILUAGE DU PERCHE. — M« Joseph Brissart on Brizard , 

£tienne Gailiart. 
BAILLIAGE DE CHATEAU-NEUF.— Jean Moreaa , Etienne Conte- 

reau. 
BAILLUGE D*AMIENS. — M« Jean le Quien , M« Jaques Picard. 
LA SÉNÉCHAUSSÉE DE PONTHIEU. — M« Pierre le Boucher. 
SÉNÉCHAUSSÉE DE BOULONNOIS. — M« Fursi de la Planche, 

M« Pierre Declerc, pour Calais et pays reconquis. 
PÉRONNE, ROTE, MONTDmiER. 

Foursi de Frémicourt ou de Fremierfot.) „, 

M. Robert Choquet. 'jncurPéroime; 

Florent Gayant, laboureur, pour Roye; Antoine Bignon ou 

Mignon , pour Montdidier. 
BAILLUGE DE SENUS ET CHAUMONT EN VEXIN. — M« Jean 

Paulmart. 
BAILLIAGE DE VALOIS.— M. Loysdes Avenelles ou Anevillers, 

prévôt de Crépy. 

BAILLIAGE DE CLERMONT EN BEAUV01SIS.—M« Charles Cu?e- 
lier. 

BAILLIAGE DE MELUN. — Louis Martinet. 

BAILLIAGE DE NEMOURS. — M« Jean Tbiballier. 

BAILLUGE DE NIVERNAIS ET DONZIOIS. — M« Guy Coquille, 
M« Martin Roy. 

PATS DE DAUPHINÉ ET CE QUI EN DÉPEND.— M» Jaques CoIas, 
M« Benoit de Flandrois ou de Flandres, M« Charles Milbard ou 
Myliard , Claude Arnauld dit Vallon , Claude David , M« Guil- 
laume Leblanc, M» Gaspard Busso, M« Michel de Vezic, 
M« François Allan, M« Jean Debourg pour le bailliage de Vienne- 
sous-Daupliiné. 

BAILLIAGE ET GOUVERNEMENT DE LA ROCHELLE.— 
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SÉNÉCHAUSSÉE D'ANGOUMOIS. — M« Guy Collln, 

BAILLIAGE DE MONTPORT ET HOUDAN. — M« Noël Ruflfroa 

Nicolas Guyot, laboureur. 
BAILLIAGE D'ESTAMPES. — M» Jean Houy et François Gougain 

dit Gbavron. 
LE COMTÉ DE PROVENCE. — Antoine Tboron et M« Louis Lé- 

véque. 
LA VILLE DE MARSEILLE. — M« François Sommât. 

LE COMTÉ DE LA MARCHE. — 

CHATELLERAULT. — Jacques Bertbelin , Antoine Belay. 

LA FERTÉ ALEPS OU ALAIS. — Grégoire Audiger, Marcband, 

laboureur. 
BAILLIAGE DE VENDOSMOIS. — M® René Dupont , M» Nicolas 

Bouchart. 
LA SÉNÉCHAUSSÉE D'AIX.— . . , . . 

LA SÉNÉCHAUSSÉE DE BAYONNE. — 

MARQUISAT DE SALUCES. — M« Pierre de Cbastillon , François 

Marabot. 

Députés du tiers -État: 150, sans ceux qui sont arrivés depuis 
la première séance. 



QUATRIÈME LISTE 

ÉTATS GÉNÉRAUX TENUS A BLOIS EN 1588 '. 

VILLE, PRÉVOTÉ ET VICOMTE DE PARIS. — Micbel Marteau 
prévôt des marchands; Etienne de Neuilly, président de la cour 
des aides; Jean de Compans, échevin; 
Nicolas Auroux , ) uj^urceoi^ • 
Louis Bourdin , j © ^ » 
Louis d'Orléaus , avocat. 

1. Recueil de pièces originales et authentiques concernant la tenue 
des Etats généraux, Paris, 4789, t. IV, p. 24. 
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BOURGOGNE. 

BAILLIAGE DE DUON. — Bernard Coussin, éeheyin; tiUenne 

Bernard , avocat. 
BAILLUGE D'AUTUN. — Aodet de Montagn , lieutenant général ; 

PhilbertVenot, échevin. 
BAILLUGE DE GHALONS-SUB-SAONE. — François de Tbesen, 

conseiller; Salomon Glerguet. 

BAILLIAGE D'AIlXOIS. -- Claude de Bretaîgne , Jehan Guillaume. 
BAILLIAGE DE LA MONTAGNE. — Edme Beroond, Jean Guenne- 

bault. 
BAILLIAGE DE CHAROLLOIS.— Girard Saulnier, Claude Maletes. 
BAILLIAGE DE MAÇON. —Philibert Barriol. 
BAILLIAGE D*AUXERBE. — Jehan Naudet, avocat du roi; Joseph 

le Muet, bourgeois. 

BAILLUGE DE BAR-SUR-SEINE. — Jehan de Laussurols. 
DUCHÉ DE NORMANDIE. 

LA VILLE ET BAILLUGE DE ROUEN.— Robert de Hannîvel, 
Guillaume Colombel , Guillaume de Parde. 

LE BAILLUGE DE CAEN. — Jehan Vanquelin, Nicolas le Pelle- 
tier, échevin de ladite ville, Lambert Bunel de la Fosse. 

BAILLIAGE DE CAULX. — Gessin Vasse. 

BAILLUGE DE COUSTANTIN. — Jean Pierres. 

BAILLUGE D^ÉVREUX. — Christophe Despaigne. 

BXILLUGE DE GISORS. — Robert le Page, Jean Dehors. 

BAILLIAGE D'ALENÇON. — Nicolas le Barbier, Jean James, An- 
toine le Blollinet. 
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LE DUCHÉ DE GUYENNE. 

SÉNÉCHAUSSÉE DE BOADEÀTJX. — Thomas de Pontac, Fronton 
Duverger, Pierre Metyvier. 

SÉNÉCHAUSSÉE DE BAZAS. — Jean de LauTorgne, Jacques Jan- 
vier. 

SÉNÉCHAUSSÉE DE PÉRIGOBD. — Helie de Jehan^ Remond de la 
Brosse. 

SÉNÉCHAUSSÉE DE BOUERGUE. —Pierre de Gorravy, Hugues 
Gaulet , Joseph de la Roche, Guillaume de Marsitan. 

«ÉNÉGHAUSSÉE DE SAINTONGE. ^ Ëlienne SouleU 

SÉNÉCHAUSSÉE D'AGÉNOTS. — Jehan de Brauchut. 

PAYS ET COMTÉ DE canCMINGES. -« Sébastien de Lazalas, Phi- 
lippe d'Audnac. 

PATS ET JUGERIE DE RIVIERES-VERDUN, 6AURS, BARONNIE 
DE LERNAC, MARESTANS, D*AX, SËN£CHAUSSÉ£ DES LAN- 
NB8.— 

SAINT-SEVERT , ALBRET. — , 

SÉNÉCHAUSSÉE D'ARMAGNAC. — Dominique Virres. 

SÉNÉCHAUSSÉE DE CONDOMOIS. •— Jean Dufranc, lieutenant 
général de Condom ; Aruault Danglade. 

HAUT-LIMOSIN ET VILLE DE LIMOGES. — Michel Martin, 
Ëmery Guibert. 

LE BAS-LIMOSIN, COMPRENANT TULLES, BRIVES ET USER- 
CHES. — Antoine de Lestang, Pierre de Chenailles, Jean de 
Maruc , Martial Chassain , Ramond Bonnet. 

SÉNÉCHAUSSÉE DE QUERCY. — Pierre de Regaignac, avocat; 
Paul de la Croix, syndic des états; Pierre Arnauldy, avocat. 

SÉNÉCHAUSSÉE DE POITOU , FONTENAY ET NIORT. — Louis 
de la Ruelle, Pierre Gasteau, Adam Firagneau, Guillaume Gi- 
raudeau. Répétés : Pierre Gasteau, Guillaume Girandeau, 

SÉNÉCHAUSSÉE DE CHATELLERAULT. — Jean Raffeteau. 

BRETAGNE. — Robert Poullin , sieur de Genres, Pierre Martin, 
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avocat du roi au siège présidial de Rennes ; Antoine de Prene- 
zay, avocat du roi au siège principal de Nantes ; Guillaume Go- 
det, avocat en la cour de parlement de Bretagne; Bonvalet Bis , 
avocat en ladite cour et procureur syndic des bourgeois de 
Rennes; Guillaume Ghedanne, bourgeois de Vannes; Jean 
Picot, procureur syndic de Saint-Malo ; Gabriel Hus , sieur de 
la Boucheiière , Robert Audouyn , procureur syndic de Quim- 
percorantin; Jehan Cousin, Maurice Berlavance, Michel Pomme- 
ret , sieur de la Porte. 

LE COMTÉ DE CHAMPAGNE ET BRIE. 

BAILLIAGE DE TROTES.— Philippe Dever, avocat au bailliage 

de Troyes ; Jacques Angenoust , trésorier des salpêtres du roi. 
BAILLIAGE DE GHAUMONT-EN-BASSIGNT. — Etienne Porret, 

lieutenant général audit bailliage; Jean Rozè, bailli de Join- 

ville. 
BAILLIAGE DE YITRT. — Jacques Linage, président audit 

bailliage et siège présidial ; Jean de Saiut-Remy , prévôt et 

juge ordinaire de la prévôté royale de Sainte-Menehould. 
BAILLIAGE DE MEAUX. — Philippe du Yalengelier, conseiller 

du roi au siège présidial deMeaux ; Antoine Michelet, éche- 

vin de ladite ville. 
BAILLIAGE DE PROVINS. — Guillaume le Court, receveur des 

deniers communs de la ville de Provins. 

BAILLIAGE DE SÉZANNE. — Nicolas Boullée, bourgeois de Sé- 

zanne. 
BAILLUGE DE SENS. — Nicolas Goi^et , avocat audit bailliage. 
BAILLLLGE DE CHATEAU-THIERRY. — Jean Marteau , président 

au siège présidial dudit lieu. 

LANGUEDOC. 

SÉNÉCHAUSSÉE DE TOULOUSE. — Pierre de Rahou, capitoul 
de Toulouse; Etienne Tourinierre , avocat; Pierre de Vignans, 
bourgeois. 
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SÉNÉCHAUSSÉE DE BEAUGÀIRE. — M. Charles Bessores, con* 
seiller du roi, jugedudit bailliage; Antoine Broche, docteur 
ès-droits, pour le diocèse d'Uzès; Jacques de Gazai-Martin, 
avocat pour le bailliage de Gévaudan. 

SÉNÉCHAUSSÉE DU PUT ET BAILLIAGE DE YELLAT. — Mathieu 
Triousève, conseiller du roi en la sénéchaussée du Puy; Claude 
Morgue, consul. 

MONTPELLIER. — 

SÉNÉCHAUSSÉE DE CARCASSONNE ET BÉZIERS. — Pierre d'As- 
saly, juge-criminel en la sénéchaussée de Garcnssonne. 

SÉNÉCHAUSSÉE DE LAURAGUAIS. — Pierre de Villaroux , consul 
de Gastelnaudary. 

PICARDIE. 

BAILLIAGE D'AMIENS. — Vincent le Roy, Antoine Scarion. 
SÉNÉCHAUSSÉE DE PONTHIEU. — Jean de Maupin. 
SÉNÉCHAUSSÉE DE BOULONNOIS. — Thomas Duwiquet, Robert 
de Moiciier. 

PÉRÔNNE, MÔNTDIDIER ET ROYE. — Robert Choquet, Louia 

Fouchet, François Gonnet, Antoine Humique. 
BAILLIAGE DE CLERMONT-EN-BEAUVOISIS. — . . . . 
BAILLIAGE DE BEAUVAIS. — Claude de Cauonne, Charles le 

Bègue, Eustache Choffart. 
BAILLIAGE DE SENLIS. — Paul de Cornouailles. 
BAILLIAGE DE VALOIS.— François Rangueil. 

CHAUMONT-EN-VEXIN. — 

BAILLIAGE DE MELUN. — Christophe Barbin. 

BAILUAGE DE NEMOURS. — Simon Godet. 

BAILLIAGE DE MONTFORT. — Gilles Guillard et Philippe Bary. 

BAILLUGE DE DOURDAN. — Claude le Camus. 

BAILLIAGE DE DREUX. —Bernard Couppé. 

LES BAILLIAGES DE MANTES ET MEULAN. — Antoine BonnU 

neau , Jean Leau et Gui Lecomte^ 

II. tt 
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BAOXUGS 1» YlBllANDOIS. — AdriOB de fer, lieuteotiit gé- 
néral aodit bailliage; Glande le Graa , conseiller audit siège; 
Nicolas FonjB, lientenant des habitanta de Beims. 

DAUPHINÉ. — Hugues Desalles et £mard Moissonier. 

PROVENCE. — Honoré Ouyraod, Gaspard Richard, Pierre llatty, 
Alexis Hatenis, Pierre-Jean Bernard, Pierre Pugnaire et Jean 
Carbonel. 

LA TILLE DE MARSEILLE. — Jacques Vias. 

BAILLIAGE DE SAINT-PIERRE-LE-MOUSTIER. •- tUenne Tenon , 
Pierre de Berne. 

SÉNÉCHAUSSÉE DE BOURBONNOIS— Guillaume Dur6t,Ii0iiia de 
Basmaison , Hugues de Gussy. 

BAILLIAGE DE BEAUJ0L0I8. -^ Christophe Fiet. 

BAILLIAGE DE FOREZ. ^ Benoit Blanchet, Jean Retournel, Phi- 
lippe de Romier. 

SÉNÉCHAUSSÉE DU BAS PATS D^AUVERGNE.^JeandeBasmai* 
son, Pierre Durretal, Pougnet, Pierre Yryon de Livredoit, 
Guillaume Costel. 

HAUT PATS D'AUVERGNE. ^ Jean Chabot, Gui de Causel, Jacques 
Duplois, Jourdain Hérault, Guillaume de Vines. 

SÉNÉCHAUSSÉE DE LTON. — Pierre Viaron, Nicolas Gbaponnay, 
Pierre Dugas , Claude Berteval. 

HAUTE ET BASSE BfARCHE. — Antoine du Plantadis, Antoine 

Barret, Antoine Vacherie, 

ORLÉANS. « 

SÉNÉCHAUSSÉE D'ANJOU. — Philippe Guesdon , conseiller eu la 

ville et maire d'Angers; Martin Liberge, docteur en runiver« 

site d'Angers. 

MAINE. — M. Martin Ourleau , bailli du Mans ; Mathurin Lesso- 
chet, avocat, Jacques Labis, juge -général du duché de 
Mayenne. 

BAILLIAGE DE TOURAINE ET AMBOISE. ^ M. Gilles Duverger, 
lieutenant-général de Touraine; Guillaume Bessiau; sieur 
Deshayesy conseiller au parlement de Bretagne» bourgeois de 
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Tours; France^ Lefiranc, maire d'Attboibe, Antoine Decours, 
avocat du roi* 
LODUN OIS. ^ Jaeqne Bminean. 

BAtUlAOS DS BERET. — Henri Ifaréchal, Claude Lebègue, 
Claude tabonnet. 

LE BAIUIAGE DE CHARTRES. — Claude Sureau. 

LE BAILLIAGE D'ORLËAMS. — loachim Gervalse, Agnan Cinadat. 

BAILLIAGE DE BL0I8. — Simon Niolle. 

BAILLIAGE DE GIEN. — Pierre d*Anjou. 

BAILLIAGE DE MONTARGIS. — Gatberine Petit. 

BAILLIAGE DU PERCHE. — Denis Hubert. 

BAILLIAGE DE NIYERNOIS ET DONZIOIS. — Gui Coquille et 
Martin Roy. 

VILLE ET GOUVERNEMENT DE LA ROCHELLE. — . . . 

BAILLIAGE D'ANGOUMOIS. — GeoffW)y Nogeret. 

BAILLIAGE D'ESTAMPES. — Jean Hony, Claude Hamonges, Jac- 
ques Putan et Jean Godet. 

BAILLIAGE DE VENDOMOIS. - René Dupont, Pierre Viau. 

Total, ISl députés sans ceux qui sont arrivés 
depuis la première séance. 



CINQUIEME LISTE 

ÉTATS GéNÉRAUX COinrOQUÉS PAR LA LIGUE ET TENUS A PARIS 
EN 1593 ^ 

Dl^UTÉS DE LA VILLE ^ PRfiVOTÉ ET VICOMTE DE PARIS. 
— L'Huillier (Jean), maître des comptes, prévôt des mar- 
chands; De NuUy (Etienne), sieur dudit lieu, président au 
Parlement; Le Maistre (Jean), aussi président au Parlement; 

1. Proeèê^erbaux des étalé généraux d$ 4598, recaeiUis et publiés 
par M. Aogoft* Berntra, p. 8. 
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De Bfasparault (Etienne), sieur de Ghenefières en firie, mattre 
des requêtes de l'hôtel ; Boucher (Charles), sieur d'Orsay, pré- 
sident au grand conseil; Baiily (Guillaume), président en la 
Chambre des comptes ; Du Vair (Guillaume), conseiller au Par- 
lement; D'Orléans (Louis), avocat-général au Parlement; Lan- 
glois (Martin), avocat, échevin de Paris; Thielement (Séraphin), 
sieur de Guyencourt, greffier du grand conseil, secrétaire du 
roi ; D'Aubray (Claude), sieur de Bruyères-le-Chàtel, secrétaire 
du roi ; Roland (Nicolas), grand audiencier en la Chancellerie. 

DÉLÉGUÉS DU PAYS 
ET DUCHÉ DE BO.URGOGNE. 

DUON. — Bernard (Etienne), avocat au parlement de Dijon, 

vicomte et ma!eur de cette ville. 
AUTUN. — Venot (Jacques) avocat au parlement de Dijon. 

CHALONS. •— Languet (Claude), sieur de Saint-Côme, avocat, 
ancien maire de la ville. 

AUXOIS. — Blavot (Charles), avocat, maire de Semur. 

LA MONTAGNE. — Remond (Edme), lieutenant- général civil et 
criminel au bailliage de Chàtillon. 

BfACON. — Mercier (Antoine), élu triennal du tiers état. 

ATJXERRE. —Vincent (Philippe), sieur de Tresfontaines, prési- 
dent eu rélection d'Au&erre. 

DÉPUTÉS DU DUCHÉ DE NORMANDIE- 
ROUEN. — Le Barbier (Nicolas), avocat général au parlement de 
la même ville; Du Four (François), sieur des Fossés, échevin 
de Rouen, secrétaire du roi; De Laval (Etienne), bourgeois et 
échevin de Rouen. 
PAtS DE CAUX. — Soret (Odet), laboureur. 
ALENÇON. — Desportes (Jacques), lieutenant-général en la vi- 
comte d'Alençon au siège de Verneuil. 
DREUX. — Langlois (Denis), procureur syndic de la même ville. 
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DÉPUTÉS DU GOUVERNEMENT DE GUYENNE. 



SÉNÉCHAUSSÉE BU POITOU. — Guérin (Esprit), avocat au par- 
lement, lieutenaDt aux eaux et forèls de Poitiers. 

DÉPUTÉS DU PAYS ET DUCHÉ DE BRETAGNE. — Berlié fJean), 
sieur du Maynette, conseiller au siège présidiai de Dinan; Bigot 
(Pierre), sieur du Breuil, procureur de la Tille de Fougères. 



DÉPUTÉS DES PAYS DE CHAMPAGNE ET BRIE. 

TROTES. ^ Blartin (Louis), Heutenant au bailKage et siège pré- 
sidiai de Troyes, Le Boucherat (Simon), greflQer eo chef en 
rélection de la même ville. 

CHAUMONT. — De Grand (François), lieutenant criminel au bail- 
liage et siège prèsidial de Ghaumont ; De Ifarisy (Anselme), 
procureur des dites cours. 

SENS. — De la Mare (Claude), bourgeois et maire de Sens. 

MÉZIÈRES. — Moet (Philippe) , sieur de Crèvecreur, procureur 
de la Tille de Reims. 

DÉPUTÉS DE L'ILE-DE-FRANCE. 
BAILLIAGES DE YERMANDOIS. 

LAON. — Le Gras (Claude), conseiller au bailliage de Verman- 

dois, prévôt de Laon. 
^ElMS. — Frizon (Gérard), lieutenant criminel au siège prèsidial 

de Reims. 
SOISSONS. — Pépin (François), avocat et bailli en la juridiction 

temporelle de Tévêque. 
BEAUYAIS. — Le Bègue (Charles), bourgeois et écheTin de Beau- 

Tais. 
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DÉPUTÉS DU PAYS DE PICARDIE. 

SÉNÉCHAUSSÉE D'AMIENS. — Castelet (François), bourgeois et 

tncieo ntleiir d'Amiens» 
BOULONNAIS ET MOMTAEUIL.--0astelet (Françi^), déjà nommé. 
PONTHIEU. — Ifaupln ( Jean ), conseiller en la sénéchaussée de 

Fonthieu. 

DÉPUTÉS DU GOUVERNEMENT D'ORLÉANS. 

BAILLIAGE ET SÉNÉCHAUSSÉE D'ORLÉANS.— Brachet( Antoine), 
sieur de la Boesche, avocat au présidiai d'Orléans; Le Breton 
(Antoine), bourgeois et échevin de la même ville. 

BERRY. — De Saint-Pére (François), secrétaire du roi. 

ANJOU. — Le Moine (Jacques), sieur de la Rivière, procureur du 
roi au siège présidiai d'Aiyou. 

MAINE. — Dumans (Julien), avocat du roi en la sénéchaussée 
du Maine; de la Fontaine (Julien), receveur des tailles en la 
généralité deTouraine; Marceau (Martin), lieutenant général 
en la sénéchaussée du Maine. 

LAVAL. — Roues ( Guillaume ) , sieur du Poyet , receveur des 
tailles et aides en l'élection du Maine. 

ANG0UM0I8. — Ëourgoing (Horace-Pierre), juge-prévôt d'An- 
gouléme. 

DÉPUTÉS DU GOUVERNEMENT DU LYONNAIS. 

BAILLIAGE ET SÉNÉCHAUSSÉE DE LYON. — De Yillars (Guil- 
laume), avocat au siège présidiai de celte ville; Gelas (Guil- 
laume), bourgeois et échevin de Lyon; Grollier (Jacques), de 
TArbresle, député pour le plat pays du Lyonnais. 

BEAUJOLAIS. — Le Brun (Claude), avocat au bailliage de Beaujeu. 

DÉPUTÉS DU COMTÉ DE PROVENCE. — DU Laurens (Honoré), 
avocat général au Parlement de Provence. 
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ARLES. — Ghalot (Gaspard), docteur en droit, assesseur de la 
maison commune* 

COMPOSITION DES BUREAUX POUR LE TIERS ÉTAT: 

L'HuilIier (Jean), président; 
Venot (Jacques), évangéliste; 
Xe Boucherat (Simon), évangéliste; 
Thielement (Séraphin), greffier et seerétaire. 



SIXIÈME LISTE 

ÉTAT0 ^ixésjxL nxm a pabis m 1614 K 

PBÉSIUBlfT BB LA CHAMBRE DtJ TIEBS ÉTAT , mOSSire Robert 

Miron, conseiller du roi en ses conseils d'État et privé, prési- 
dent ès-requètes de sa cour de parlement, prévost des mar- 
chands de la ville de Paris. 

Poim iiA YiLLB BB Pabis. — Noblo homme maître Israël Des- 
uoeux, greneiierau grenier à sel de Paris, sieur de Mézières 
et l*un des échevins de la ville de Paris; noble homme M<> Pierre 
Glapisson, eonêHUer du roi en son Chastelet et siège prési- 
âial de Péris, et Tun des échevins de la ville, nommé et 
élu évangéliste en ladite assemblée du tiers état; noble homme 
Pierre Sainctor, seigneur de Vemars, et l'un des conseillers de 
la ville; noble homme M« Jean Perrot, seigneur du Ghesnard et 
Tun des conseillers de la dite ?ille; Nicolas de Paris, bourgeois 
de la dite ville. 

PRÉVÔTÉ ET VICOMTE DB PARIS. — Messire Henry de Mesmes , 
seigneur d'Irval, conseiller du roi en ses conseils d'État et privé, 
lieutenant civil de la prévôté H vicomte de Paris, élu prési- 
dent en l'absence du sieur Miron, député pour la prévôté et 
vicomte de Paris* 

1. Recueil de pièces originales et authentiques^ coneemant la 
tenue des états généraux. Paris, 4789, t. V, j^. 33. 



y Google 



260 APPENDICE IL 

DUCHÉ DE BOURGOGNE. 

BAILLUGE DE DUON. — Matlre Claude Mocbet, seigneur (TAza, 
avocat au parlement de Dijon et conseil des trois états du pays; 
Messire René Gervais, conseiller du roi et lieutenant général 
au bailliage de Dijon ; M« Antoine Joiy, con>eiller du roi , 
greffier au parlement et aux états de Bourgogne. 

BAILLIAGE D'AUTUN. » M« Philibert Venot, avocat au dit bail- 
liage; M« Simon Montaigu, lieutenant général en la chancel- 
lerie d*Authun et virq dudit lieu. 

BAILLIAGE DE GHALONS-SUR-MARNE.— M« Guillaume Prisque, 
sieur de Serville, lieutenant criminel au bailliage de Ch&lons; 
M« Abraham Perraut, conseiller audit bailliage et maire de 
ladite ville. 

BAILLIAGE D^AUXOIS. — Noble homme Claude Espiart, conseiller 
et secrétaire du roi, audiencier en la chancellerie de Bourgo- 
gne ; noble homme Jacques de Cluny, conseiller du roi et juge 
prévôtal en la ville d'Avalon. 

BAILLIAGE DE LA MONTAGNE.— Noble Claude François le Sain, 
conseiller du roi, lieutenant général au bailliage de la Mon- 
tagne, siège présidial de Chastillon-sur-Seine; M« François de 
Gissey, conseiller du roi et lieutenant général en la chancelle- 
rie de Chastillon-sur-Seine. 

BAILLIAGE DE CHASROLLOIS. •— M« Claude Maleteste, avocat au 
bailliage de Chasrollois ; M« Claude de Ganay, sieur de Monté- 
guillon, lieutenant au bailliage de Chasrollois. 

BAILLIAGE DE MASCON. — Messire Hugues Fouillard, conseiller 
du roi et lieutenant général au dit lieu. 

BAlLLîAGF. D*AUXERRE. — Noble homme M« Claude Chevalier, 
conseiller du roy et lieutenant général au bailliage et siège 
présidial dudit lieu ; Guillaume Berault, sieur du Sablon, juge 
consul-échevin de la dite ville. 

BAILLIAGE DE BAR-SUR-SEINE. — Noble homme Lazarre Coque- 
Icy, maître particulier des eaux et forêts, et maire du dit Bar- 
sur-Seine.. 
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DUCHÉ DE NORMANDIE. 

VIT LE DE ROUEN. — Nohle Jacques Halle, seigneur de Gantelou, 
conseiller et secrétaire du roy, maison et couronne de France, 
ancien conseiller, second échevin et député d*icelle ville, 
nommé elélu secrétaire et greffier dudit tiers-état de France, 
en la présente assemblée des états généraux; noble homme 
Michel Maringe, sieur de Montgrimont, aussi conseiller et se- 
crétaire du roi, et contrôleur en sa chancellerie de Normandie, 
conseiller et échevin moderne et député de la dite ville. 

BAILLIAGE DE ROUEN. •* Honorable homme Jacques Gampion 
d'Anzouville-sur-Ry, député du bailliage. 

VULLE ET BAILLIAGE DE GAEN. — Guillaume Vauquelin , écuyer, 
seigneur de la Fresnaye, conseiller du roy, président et lieute- 
nant général du dit bailliage et siège présidial, mattre des re- 
quêtes ordinaires de Thôtel de la reine, député pour ladite 
ville d^ Caen ; M« Abel Olivier, sieur de la Fontaine, Tun des 
syndics de Falaize, député pour le bailliage. 

BAILLIAGE DE GAUX. — Gonstantin Housset, de la paroisse de 
Flamanville. 

BAILLIAGE DE GOUSTANTIN.— M« Jacques-Germain d'Arcanville, 
avocat à Garentan, seigneur de la Gomté. 

BAILLIAGE D'ÉVREUX. ^ M« Glande le Doux, écuyer, sieur de 
Melleville , conseiller du roy , mattre des requêtes ordinaires 
de la reine mère du roi, président et lieutenant-général civil 
et criminel audit bailliage et siège présidial. 

BAiLLLkGE DE GISORS. — Noble homme M« Julien le Bret, con« 
seiller du roy, vicomte deGisors. 

BAILLIAGE D^ALENÇON. — Noble homme M« Pierre le Rouillé, 
conseiller du roi , et son avocat audit bailliage et siège pré- 
sidial. 
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GOUVERNEMENT DU PAYS ET DUCHÉ 
DE GUYENNE. 



VILLE M BOUDSAUX ET SÉNÉCHAUSSÉE DE GtJT£!mE. — Noble 
homme M* Jean de Claveau , conseiller du roi et premier sub- 
stitut de M. le procureur-général , avocat en parlement, jurât 
de la ville de Bordeaui ; noble homme M« tsaac de Boucaud, 
député de ladite ville et sénéchaussée de Guyenue, conseiller 
du roi en kidite sénéchaussée et siège présidial , député de 
ladite ville et sénéchaussée de Guyenne. 

SÉNÉCHAtSSÉE DE BAZÀDOIS. -^ M* Antoine de TAuvergne, 
conseiller du roi, et lieutenant-général en la sénéchaussée de 
Basas. 

SÉKÉCHÀUSSÉE DE PÉRIGORD. -^ M« Nicolas Alexandre, avocat 
au siège présidial de Périgueux ; M« Pierre de la Broulle, con- 
seiller du roy, lieutenant-général criminel au siège de Sarlat; 
M« André Charron , conseiller du roi, et lieutenant-général au 
siège présidial de Bergerac. 

SÉNÉCHAUSSÉE DE ROUERGUE. ^ M« Jean-Gilles Fabry, doc- 
teur, premier consul de la cité de Rhodes, juge de Concoures ; 
Antoine deBandinel, seigneur de la Roquette, premier consul 
de la ville et bourg de Rhodez ; Foulcrand Coulpnges, Consul 
de la Viilefranche; M« Jean Guèrin, docteur, lieutenant en la 
judicature royale de Greisses et consul de Milhau ; noble homme 
Jacques de Fleires , âeur et baron de Bouson , doctear, syndic 
général audit Rouergue. 

SÉNÉCHAUSSÉE DE XAINT0N6ES. ^ Raymond de MonUigne, sd- 
gneur de Saint-Gene , Combrac , la Vallée et autres places» 
conseiller du roi, et lieutenant en ladite sénéchaussée. 

SÉNÉCHAUSSÉE D'AGÉNOIS. — M« Jean Villemon, conseiller et 
procureur du roi en ladite sénéchaussée; Julien de Cambeford, 
écuyer, sieur de Selves, premier consul de la ville d^Agen; 
M« Jean de Sabaros , sieur de Motherouge, avocat au parlement 
de Bordeaux , syndic dudit pays. 
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lÊTATS, PATS ET OOMTÉ DB OOMINGSS.^FrançoIf de Gombis, 
éeuyer, sieur dudit lieu et de la Molhe* 

PATS ET JU6EEIE DE RIVIÈRE, VERDUN, 6AURË, BÂRONIE 
DE LERNAG ET MARESTAIN6. — M« Louis de Long, oonseilier 
du roy, et juge-génépal auidits pays. 

DAX ET SÉNÉCHAUSSÉES DES LANNES ET SAINT-SEVER. — 
M* Daniel de Barry, conseiller du roi, et lieutenant-général 
en la sénéchaussée des Lannes, au siège de Saint-Sever ; M« Ar- 
naul de Goisl, syndic général du pays et siège de Saint-Sever, 
député comme coadjuteur audit sieur de Barry, attendu son 
indisposition. 

ALBRET. — M« Pierre du Ray, conseiller du roi, lieutenant civil 
et criminel en la sénéchaussée d'Albret; W Jean Broca, consul 
de la ville de Nérac, avocat au parlement de Bordeaux et 
chambre de Guienne. 

SÉNÉCHAUSSÉE D'ARMAGNAC. — M« Saumel de Long, conseiller 
du roi , lieutenant-général , et juge mage en la sénéchaussée 
d'Armagnac. 

VILLE ET COMTÉ DE CONDÛM ET SÉNÉCHAUSSÉE DE GASCO- 
GNE. — Noble homme Guillaume Ponchalan^ premier consul 
de Condom, sieur de la Tour; noble hoinme Raimond de Gou^ 
jon, bourgeois et jurât de ladite ville. 

HAUT LIMOSIN ET VILLE DE LIMOGES.— Léonard du Chastenet, 
sieur et baron du Murât , conseiller du roi, lieutenant-*général 
en la sénéchaussée de Limosin, et siège présidial de Limoges, 
député tant de la ville et cité de Limoges que des autres villes 
du Plat-Pays , nommé et élu évangéliste ; Grégoire de Cordes , 
sieur de Saint- Ligourde, bourgeois de Limoges, aussi député 
de ladite ville, pour assister ledit lieutenant-général. 

BAS PATS DE LIMOSIN, COMPRENANT TULLES, BRIVES ET 
UZERCHES. — M« François du Mas, sieur de la Maison , noble 
de la Chapoulie, et ès-dépendances de PradeMa-Gane , et la 
Ganterie , conseiller du roi^ et lieutenant-général en la séné- 
chaussée du Bas-Limoshi, et siège présidial de Brives-la- 
Gaillarde, député pour ledit Bas-Limosîn ; M« Pierre de Fenis, 
sieur du Theil , conseiller du roi , et lieutenant-général en la« 
dite sénéchaussée , aussi député pour le Bas-Limosin. 
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SÉNÉCHAUSSÉE DI QUERCT. — M« Pierre de la Fage, docteur 
ès-droil8, avocat au siège présidial de Cabors, et premier 
consul de ladite ville; M« Paul de la Croix , docteur et sjodic 
dudit pays de Quercy. 

PATS ET COMTÉ DE BIGORRE. — 

DUCHÉ DE BRETAGNE. — Guy-Gooault, écuyer, sieur de Séné- 
grand, conseiller du roi, pré?ot et juge ordinaire de Rennes; 
noble homme Julien Salmon, sieur de Querbloye, conseiller du 
roi, et son procureur au siège présidial de Vannes; noble 
bomme Raoult Moirot, sieur de la Gorraye, conseiller du roi, 
et sénéchal de Dinan ; noble bomme Jean Perret, sieur de Pas- 
aux-Biches, conseiller du roi, lieutenant en la juridiction de 
Ploermel ; noble homme Jean Picot, sieur de la Giclaye; noble 
homme M« Matburin Rouxel, sieur de Beau vais, procureur 
syndic des habitants de Saint-Brieuc ; noble homme Jean de 
Harouis, sieur de Lespinay, procureur syndic des &tals de 
Bretagne. 

COMTÉ DE CHAMPAGNE ET BRIE. 

BAILLIAGE DE TROTES. — M« Pierre le Noble, conseiller du roi, 
président et lieutenant-général au bailliage et présidial de 
Troyes; Jean Bazin, écuyer, sieur de Bouilly et Besènes, maire 
de Troyes. 

BAILLUGE DE CHAUMONT EN BASSIGNT. — M« François de 
Grand, conseiller du roi, et lieutenant criminel au bailliage 
de Chaumont; M« François de Juilliot, conseiller du roi au 
présidial de Chaumont et maire de ladite ville. 

BAILLIAGE DE VITRT-LE-FRANÇOIS. — M« Jacques Rotet , sieur 
de Bestans, conseiller du roi, prévôt et juge ordinaire de Vitry; 
M« François Rouyer, a>ocat au parlement de Paris, résident k 
Saint -Menehoud. < 

BAILLIAGE DE MEA1IX. — M« Louis Barre, avocat au bailliage et 
siège présidial de Meaux ; M^' Jacques Chalemot, ancien avocat 
et eschevin de ladite ville. 

BAILLLIGE DE PROVINS.— M« Pierre Retel, conseiller du roi» 
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et lieutenant parliculiery assesseur au bailliage et siège prési- 
dial de Provins. 

BAILLIAGE DE SËZANES. — M« Jacques Champion, procureur du 
roi au bailliage de Sézanes, décédé pendant lesdits Ëlats. 

BAILLIAGE DE SENS. ^ U^ Bernard Angenoust, écuyer, sieur 
de Trencault, conseiller du roi, lieutenant-général au bailliage 
et siège présidial de Sens. 

BAILLIAGE DE CHASTE AU-THîERRY. —Claude de Vertu, écuyer, 
sieur de Macongay, conseiller du roi , président et lieutenant 
criminel au bailliage et siège présidial de CIiàteau-Thierry. 



COMTÉ DE THOULOUZE ET GOUVERNEMENT 
DE LANGUEDOC. 

SÉNÉCHAUSSÉE ET VILLE DE THOULOUSE. — M« Jean de Loup- 
pes, conseiller du roi, et son juge criminel en la sénéchaussée 
de Toulouze; noble homme M® Pierre Marmiesse, docteur ès- 
droits, avocat au parlement de Toulouze, et capitoul de ladite 
ville; M« François de Barier, docteur et avocat au parlement, 
capitoul et chef de consistoire de la maison de ville audit 
Toulouze, député de ladite ville. 

aÊNÉCHAUSSËE DE BEAUCAIRE ET NISMES. — M» François de 
Rochemore , conseiller du roi, lieutenant-général en la séné- 
chaussée de Beaucaire etNismes; noble Louis de Gendin, consul 
de la ville d'Uzez. 

SÉNÉCHAUSSÉE DU PUT ET BAILLLkGE DE VELLAY. — M^ Hu- 
gues de Filère, conseiller du roi et lieutenant principal en la 
sénéchaussée du Puy ; M« Jean Vitalis, docteur en médecine et 
premier consul de ladite ville. 

GOUVERNEMENT DE MONTPELLIER.— Daniel de Gallice, con- 
seiller du roi, trésorier général de France, premier consul et 
viguier de ladite ville. 

SÉNÉCHAUSSÉE J)E CARCASSONNE ET BEZIERS. —M» Philippe 
le Roux , seigneur d'Alzonne , conseiller du roi , président et 
juge-mage, lieutenant né et général en la sénéchaussée de 
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GarcasMHiQeeiBeaierB; Davul de TliftptoaMe, éouyer, premier 
consul de la ville de Castres et député dMcelle* 

8iNÉCHAU88ÉI m LAU1U6UÂIS.— Raimondde Gup, eonselHer 
du rei et juge-mage de Gastelnaudary. 

Pays et comté de FOIX. — m* Bernard Méric, docteur et avocat 
en la sénéchaussée , et procureur du roi en la ville de Fois , 
capitale dudit comté. 

BAILLIAGE DE YERMÀNDOIS. — M« Etienne de Lalain , sieur 
d'Espuissar, Roquinlcourt , la Suze, avocat au bailliage de 
Vermandois et siège présidial de Laon. 

SÉNÉCHAUSSÉE ET PAYS DE POITOU , FONTENAY ET NIORT. 
— René Brochard, écuyer , sieur des Fontaines , conseiller du 
roi au siège présidial de Poitiers ; M« François Brisson, écuyer, 
sieur du Palais, conseiller du roi, et son sénéchal à Fontenaj ; 
sire Coste Arnaut, marchand de la ville de Poitiers. 

SÉNÉCHAUSSÉE D'ANJOU. — M« François Lanier, sieur de Sainte 
James, conseiller du roi et lieutenant - général d'Anjou; 
U^ Etienne du Mesnis, ancien avocat audit siège, Naguères, 
maire et capitaine de la ville d'Angers. 

SÉNÉCHAUSSÉE DU MAINE. — M« Michel Vasse , lieutenant gé- 
néral criminel de la sénéchaussée du Maine , décédé pendant 
lesdits étals ; M« Julien Gaucher, premier et ancien avocat du 
roi en ladite sénéchaussée. 

BAILLIAGE DE TOURAINE ET AMBOISE. — M» Jacques Gauthier, 
[conseiller du roi au parlement defBretagne, pr^ident au pré- 
sidial de Tours; M^' René de Sain, conseiller du roi et tréso- 
rier-général de France , et maire de la ville de Tours ; noble 
homme M« Jean Dodeau , conseiller du roi, lieutenant général 
au bailliage dudit Amboise ; noble homme Claude Rousseau , 
procureur ^u roi en Télection et ancien échevin d* Amboise. 

BAILLIAGE DE BERRY.— Louis Foucault, écuyer, sieur de 
Champfort , conseiller du roi , président au siège présidial de 
Berry et maire de la ville de Bourges; noble homme Philippe- 
le-Bègue , avocat du roi et conseiller audit présidial ; noble 
homme François Carcat , conseiller du roi et son procureur 
au siège royal d'issoudan ; noble homme Paul Ragueau , con- 
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ielller du roi, et lieutesant général civil et ^mioel aut bail- 
liage et siège royal de Mebun-^sur^Tèvre. 
BAILLIAGE DE SAmT-PIËRRE-LE-MOUSTIER. — Noble bomme 
M* Gascoing, conseiller du roi et lieutenant général aux bail- 
liage et tiége présidia) de Saint-Pierre-le-Moustier ; noble 
bomme Florimond Rapine, sieur de Samxi , conseiller du roi 
et son avocat audit siège. 
SÉNÉCHAUSSÉE DE BOURBONNOIS. ^ Jean de Gbampfeu, sei- 
gneur des Garennes, conseiller du roi et président au bureau 
des finances établi à Moulins , et maire de ladite ville ; Jean 
de TAubespin , éouyer, bailli et gouverneur de Montaigu-les- 
Ck>mbraiUes , trésorier -« général de France audit Moulins; 
M* Gilbert Balle, sieur du Petit-Bois, lieutenant civil et crimi- 
nel en la chastellenie d*Ainay; M« Jean Berauld, lieutenant 
général , avocat en la sénéchaussée de Bourbonnois. 
BAILLIAGE DE FOREZ. — M« Pierre Rival , assesseur en la pré* 
TÔté et premier écbevin de la ville de Montbrison ; M<» Claude 
Greysolon , syndic dudit pays de Forest. 
BAILLIAGE DE BEAUJOLOIS. -^ Noble bomme Claude Cbarreton, 
seigneur de la Terrière , conseiller du roi, lieutenant-général, 
civil et criminel audit bailliage. 
LE BAS PATS D'AUVERGNE. — Les deux lieutenants généraux 
des sénécbaussées établies audit pays , et Guillaume Maritan , 
écbevin de la ville de Glermont, capitale dudit pays. 
Nota. — Lesdits lieutenans ne sont nommés , pour ce que , 
lorsque le grefUer voulut lire le nom de messire Antoine de Mu- 
rat, conseiller du roi en ses conseils d'Etat et privé , lieutenant- 
général en |a sénécbaussée et siège présidial qui sont établis 
à Riom, maître Jean Savaron, sieur de Villars, conseiller du 
roi , président et lieutenant-général en la sénécbaussée et siège 
présidial qui sont établis à Clermont, s'y opposa; et sur ce fut 
suivie la députation en laquelle ils ne sont nommés , et ce en 
conséquence de Tarrèt du conseil donné à Nantes , en aoust der- 
nier, par lequel les différents des titres et prérogatives de leurs 
sièges sont renvoyés en la cour. 

HAUT PATS D'AUVERGNE.-^ M« l^ierre Gbabot, conseiller du 
roi , lieutenant général, eivil et eriminel au bailliage du Haut- 
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Amrergne , établi à Saint-Flour, capitale et principale dndit 
pays; Pierre Sauret, second consul de la ville de Saint- 
Flour; M« Jean Montbeil, avocat audit l>aiiliage de Saint- 
Flour ; M« Jean Sauret , advocat au parlement de Paris , et y 
demeurant ; en cas d*absence dudit Pierre Sauret , consul, son 
frère, subrogé en son lieu. 

SÉNÉCHAUSSÉE DE LYON. ^ Noble homme M« Pierre Àustrein , 
seigneur de Jarnosse, président au parlement de Dombes, lieu- 
tenant en la sénéchaussée et siège présidial de Lyon , auditeur 
de champ au gouvernement dudit Lyon , pays de Lyonnois , 
Forest et Beaujollois, et prévost des marchands de la ville de 
Lyon ; M« Charles Grollier, écuyer, seigneur d'Escou vires, ad- 
vocat et procureur général de ladite ville ; M« Jean de Moul- 
ceau, advocat au conseil privé du roy, député de la ville de 
Lyon; M« Jean Goujon, advocat en ladite sénéchaussée et siège 
présidial de Lyon ; M« Philippe Tixier, capitaine et chastellain 
de Dargoire , syndic du plalpaysde Lyonnois, député dudit 
plat-pays de Lyonnois. 

BAILLIAGE DE CHARTRES. — M« François Cha vaine, conseiller 
du roi , président aux bailliage et siège présidial de Chartres ; 
U^ Jacques des Essarts, conseiller audit siège, conseiller d'État, 
député pour le bailliage de Chartres. 

BAILLIAGE D'ORLÉANS. — Messire François de Beauhamois , 
conseiller du roi , président et lieutenant général aux bail- 
liage et siège présidial d'Orléans; Guillaume Rousselet, bour- 
geois de la ville d'Orléans, député du tiers état de ladite ville ; 
et encore ledit Beauhamois, député du tiers état des chaslelle- 
nies royales et non royales dudit bailliage ; M^' Augustin de 
risie , conseiller du roi et lieutenant du bailly d'Orléans au 
siège de Chasteau-Regnard , député pour le tiers état desdites 
chastellenies, en cas d'absence ou maladie dudit Beauhamois. 

BAILLIAGE DE BLOIS. — Guillaume Ribier, écuyer, sieur de 
Haut-Yignon , conseiller du roi, président et lieutenant-géné- 
ral aux bailliage et siège présidial de Blois; noble homme Jean 
Courtin , sieur de Nantbeuil. 

BAILLUGE DE DREUX. — M« Thibault Couppé, sieur de la 
Plaine , licencié ès-droit, advocat au Ji)aiUiage de Dreux. 
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BAILLIAGE DE MANTES ET MEULAN. — M« Jean le Goutnrier, 
conseiller du roi, lieuienaot-général, civil et criroinei aux bail- 
liage et siège présidial de Mantes; Anthoine de Viot, conseiller 
du roi, lieutenant éivil et criminel au siège royal dudit Meulan. 

BAaLIAGE DE GIEN. — M^ Daniel Ghaseray , sieur de Beaux- 
Noirs , conseiller du roi et lieutenant général, civil et criminel 
audit bailliage et comté de Gien ; M* Pierre le Piat, aussi con- 
seiller du roi , prévost et juge ordinaire, lieutenant civil , as- 
sesseur et criminel de la ville et comté de Gien, prévosté et 
ressorts d'icelle. 

BAILLIAGE DE MONTARGIS. — Noble bomme M« René Ravault, 
sieur de Monceau , ancien advocat au bailliage de Montargis- 
le-Franc. 

COMTÉ ET BAILLUGE DU PERCHE. — Noble bomme M« Isaye 
Peiitgars , seigneur de la Garenne , .président en Félection du 
Perche. 

BAaLUGE DE CHASTEAU-NEUP EN THIMEBA18. — 



PICARDIE. 

BAILLIAGE D* AMIENS. —Noble bomme messire Pierre Pingre, 
conseiller du roi, lieutenant-général au bailliage et siège prési- 
dial d'Amiens. 

SÉNÉCHAUSSÉE DE PONTHIEU.— Pbilippes de la Vemot Paschal, 
écuyer, président, lieutenant-général, criminel en la séné- 
chaussée et siège présidial de Ponthieu. 

COMTÉ ET SÉNÉCHAUSSÉE DE BOULLONOIS. — Messire Pierre 
de Vuillecot, sieur des Priez et de le Faux, avocat du roi 
en la sénéchaussée et comté de Boullonois. 

CALAIS ET PAYS RECONQUIS. — Louis le Beaucler, écuyer et 
conseiller du roi, président et juge général de Calais et pays 
reconquis. 

PERRONNE ET ROYE. — Messire Robert Cboquel, conseiller du 
roi et son procureur-général au gouvernement et prévosté de 
Perronne, maire de ladite ville, et député d'icelle et dudit gou- 
vernement. 

23. 
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PBÉVOTÉ DI MONTIMDIEB» — Antoine de Berlhin^ écoyer, lieu- 
tenant-général» cifil et criminel an goufernement de Péronne, 
Ifontdidier et Roje, député du baiUiage et prévosté de Mont* 
didier* 

PRÉVOTÉ Dfi BOTE. — M* Jacques de Neufrille, écuyw, rfeur 
de Fontaines, conseiller du roi, et lieutenant-général, civil et 
criminel ay gouvernement de Roye, député d'ieelui. 

BAaLIAGE DE 8ENLI8. — Philippes Loisel, écuyer, conseiller du 
roi, président et lieutenant général, civil et criminel aux bail- 
liage et siège présidial dudit Senlis ; Gabriel de Moutlerre, 
sieur de 8. Martin , conseiller du roi, lieutenant du beûlly de 
lenlis à Pontoise. 

BAILLIAGE DE VAL0I8. — M* Charles Therault, seigneur de 
Vuaremal et de 8ery, conseiller et maître des requêtes or^ 
dinaires de la reine Marguerite, duchesse de Valois, et lieu- 
tenant particulier de Grespy et Pierre-Fond. 

BAILLIAGE DE CLERMOÎfT Ell BEAtJVOISIS. — Noble homme 
M« Pierre le Mercier, conseiller du roi et lieutenant-général 
au bailliage de Glermont ; noble homme Simon Vigneron , 
sieur de Monceau, conseiller du roi, et lieutenant particulier, 
civil et criminel audit bailliage. 

BAILLIAGE DE CHAUMONT EN VEXIN. — Me Louis le Porguier, 
prévost forain et lieutenant-général au bailliage dudit Chau- 
mont, et Magny, député pour Chaumont et Magny en Vexîn; 
André Jorel, sieur de Saint-Brice, conseiller du roi, lieutenant 
général, civil et criminel audit Magny, député dudit Chaumont 
et Magny, avec ledit Porguier. 

BAILLIAGE DE MELUN. — Pierre le Jau, écuyer, sieur de Giro- 
les, conseiller du roi, lieutenant-général aux bailliage et siège 
présidial de Melun. 

BAILLIAGE DE NEMOURS. — Noble homme M» Jean le Beau, 
conseiller du roi, lieutenant-général, civil et criminel audit 
bailliage et duché de Nemours; noble homme Guillaume le 
Gris, capitaine du chasteau dudit Nemours. 

BAILLUGE DE NIVERNOIS ET DONZIOIS. — M« Henry Bolare, 
lieutenant-général au bailliage et pairie de Nivernois ; M» Guil- 
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laame Satonnier^ coaseiller et maître des oonopteft de monsieur 
le duo de NîTemois. 

LES DÉPUTÉS ET DÉLÉGUÉS DE DÀUPHINfi. — Noble bomme 
M* Louis Masson, docteur, avocat au parlement, premier con- 
sul de la ville de Vienne ; noble bomme M« Etienne Gilbert , 
avocat en parlement; noble bomme Gaspard de Ceressault, 
premier consul d'Ambrun; noble bomme Claude Brosse, sei- 
gneur de Sérisin, syndic des villages de Dauphiné ; M* Antoine 
Basset, secrétaire des éiats du pays de Daupbiné. 

VILLE ET GOUVERNEMENT DE LA. ROCHELLE. '— M« Daniel de 
la Goutte , conseiller et avocat du roi au siège présidial de la 
Rocbelle, et Tun des pairs de ladite ville et député du corps 
dMcelle, pour le tiers état de ladite ville et gouvernement; 
noble bomme M« Gabriel de Bourdigalle, sieur de la Gbabos- 
sière, conseiller du roi et son procureur au siège présidial et 
autres juridictions de ladite ville et gouvernement d*Aunis et 
de La Rochelle; Jean Tbarray, marchand, bourgeois de ladite 
ville, procureur syndic des bourgeois et babitanls d'icelle, dé- 
puté par lesdils bourgeois et babitants et tiers état d'icelle. 

SÉNÉCHAUSSÉE D'ANGOUMOIS. — Pbilippe de Nemond, éeuyer, 
sieur de Brie, conseiller du roi et lieutenant général en la 
sénéchaussée et siège présidial d'Angoulmois et maître des 
requestes de la reine. 

BAILLIAGE DE MONTFORT-L'AMAULRT ET HOUDAN. — Noble 
homme M« Noël Rafron, conseiller du roi, et son procureur au 
bailliage et comté de Montt'ort ; Nicolas Pbilippes, gruyer des 
eaux et forêts de Nèaufle-le-Gbastel , receveur de la terre et 
seigneurie de Pont-Cbartrain. 

BAILLIAGE D'ÉTAMPES. — Noble bomme M« Jacques Petau , 
conseiller du roi , lieutenant-général , civil et criminel audit 
bailliage et ducbé d*Étampes, et maire de la dite ville. 

BAILLUGE DE DOURDAN. — M* Pierre Boudet, avocat audit bail- 
liage. 

LES DÉLÉGUÉS ET DÉPUTÉS DES ÉTATS DE PROVENCE. — 
Noble bomme Jean-Louis de Mathaon , sieur de Salignac et 
d'Entrepierre, avocat en la cour, assesseur de la ville d'Aix et 
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procureur dudit pays; M« Thomas de Féraporte, avocat en la 
cour de parlement de Provence, syndic du tiers-^tat dudit 
pays; François de Sebolin , sieur de la Molbe, premier consul 
de la ville d'Hières; M« Antoine Âcbard , greffier des états de 
Provence. 

MARSEILLE. — M« Balihazard Vias, docteur ès-droits, avocat en 
la cour de parlement de Provence et assesseur de la ville de 
Marseille. 

ARLES. •* M^ Pierre d'Augières , avocat au parlement de Pro- 
vence, assesseur des consuls et communautés de la ville. 

SÉNÉCHAUSSÉE DE LA HAUTE-MARCHE. — M» Jean Vallenet» 
sieur de la Ribière, conseiller du roi , lieutenant particulier aa 
siège de Gueret. 

SÉNÉCHAUSSÉE ET PAYS DE LA BASSE-MARCHE. — M« Fran- 
çois Reymond, sieur de Gluseau, conseiller du roi el lieulenaot- 
géoéral en la sénécbaussée de la Basse-Marcbe en la ville de 
Beilac. 

DUCHÉ ET BAILLIAGE DE VENDOMOIS. — M^ Jean Bautru, sieur 
des Matrats, bailly du pays et ducbé de Vendômois; M« Ma- 
tburin Râteau , greffier audit bailliage , et échevin de ladite 
ville de Vendôme. 

SÉNÉCHAUSSÉE DE LODUNOIS. — M« Louis Trincaut, procu- 
reur du roi en la sénéchaussée de Lodunois; M« Barthélémy 
de Burges, receveur des aides et des tailles en Télection de 
Lodun. 

BAILLUGE DE BEAUVAIS EN BEAUVOISIS. — Robert Darry, 
écuyer, sieur de la Roche et d'Ernemont, conseiller du roi, 
lieutenant-général, civil et criminel audit bailliage et siège 
présidial. 

BAILLIAGE DE SOISSONS. — Pierre de Chezelles, écuyer, sieur 
de la Forest, de Grizolles, conseiller du roi, président et lieu- 
tenant-général audit bailliage et siège présidial. 

SÉNÉCHAUSSÉE DE GHASTELLERAUDOIS. — M« François Fer- 
rand , conseiller du roi, et son procureur en ladite sénéchaus- 
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BRESSE. — M« Charles Ghambart , avocat au siège présidial de 
Bourg et syndic du pays. 

BAILLIAGE DE BUGEY ET YALROBIAY.— M« Charles Monin, avo- 
cat au bailliage deBugey; M« Pierre Passerai, chastelain de 
Slilion de Michailhe. 

BAILLUGE DE GEX. — M« Jacques Tombel, bourgeois dudit Gex. 
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CAHIER DU yiLLAGB DE BLAIGMT POUR LES ÉTATS GÉNÉRAUX 
DE 1576 A. 

\ 

En cette convocation des états, se sont proposées 
les doléances et plaintes d'un chacun , afin que puis- 
qu'il a plu à Dieu inspirer le roy à ouïr son peuple, il 
lui donnât le remède que le mal requerre, parce que 
le propre office du roy est de faire jugement et justice, 
et de régner avec le contentement de son peuple. 

Et l'un des moyens plus nécessaires est de le main- 
tenir en paix et union de religion , qui sont les plus for- 
tes murailles du monde , et un lien indissoluble d'ami- 
tié, par quoi toutes choses croîteront, et à cette fin 
établir concile général. 

Dès à présent, comme étant la nourriture spirituelle 
recommandable sur toute chose, est de besoin pour- 
voir par élection de prêtres et ministres d*église capa- 



(I) Forme générale et particulière de la convocation et de la tenue 
des assemblées nationales ou Étals généraux, de France, justifiée 
par pièces authentiques , 1789, ire partie; Pièces justificatives, no 45. 
— Ce village est probablement Bleigny-le-Garreau , département de 
l'Yonne. 
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bles, curés, et autres prélats qui résideront sur les 
lieux pour prêcher et enseigner le peuple sans espé- 
rance de dispense. 

Par cette voie, seront étés tous moyens d'abuser 
des bénéfices comme il a été feit par ey^evant, et 
a été reconnu à vue d'œil, contre toutes les saintes 
constitutions. 

De même, pour couper chemin aux involutions 
des procès , et réduire la justice en son premier état , 
que les offices de judicature royale se donneront par 
élection aux anciens avocats des lieux , pour être trien- 
naux , et y demeurer suivant Téleetion , sauf à les conti- 
nuer s^ly échet; et, par même moyen, les avocats 
seront tenus à garder les ordonnances sur Tabré- 
viation des procès, à peine de tous dépens, dom^ 
mages et intérêts en leur propre et pAvé nom , et 
les avocats reçus à plaider en toutes cours pour le 
soulagement du droit des parties, et Tédit érigé de 
nouvel pour les procureurs , supprimé comme fait à 
la foule du peuple. 

Que les seigneurs ayant justice auront juges capa- 
Mes et gardes de justice, conune il avoit été ordonné 
par les ordonnances, et deffenses d'avoir juges fer- 
miers, à peine de réunion de leur justice au domaine 
du roy. 

Que ceux qui seront trouvés forcer la main de jus- 
tice, seront punis corporellement, et leurs biens acquis 
et confisqués au roy, et leurs procès instruits par les 
juges du territofce où ils auront délinqué , sans préju- 
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dice d'opposition ou appellation quelconque , et Texé* 
cution différée. 

Et comme il ne peut pis advenir au pauvre laboureur 
que la mort, qui ne mettra fin aux malheurs , oppres- 
sions et tyrannies que les gens de guerre ont exercé 
envers eux , remontre le pauvre peuple : 

Qu'il est très nécessaire , se présentant la guerre à 
l'avenir, que les gens de guerre soient élus par les pro- 
vinces, et que les chefs qui en auront charge enrôle- 
ront les soldats par leurs noms, surnoms et demeu- 
rance, dont ils délivreront acte signé de leurs mains 
ou autrement approuvé aux gouverneurs des pays, 
sans que allants par pays, ils puissent changer leurs 
noms, à peine d'être de même tous condamnables à 
mort. 

Pareillement que ils paieront de gré à gré, moyen- 
nant leur soutte qu'ils auront, et que le roy leur or- 
donnera, des deniers provenant des tailles ordinaires 
établies pour ce faire; et, en tous lieux où ils logeront, 
inscriront sur les registres les capitaines ou conduc- 
teurs, leurs noms, pour en cas de malversations en 
répondre, et être contre les délinquants les procès faits 
par les juges des lieux , sans préjudice d'opposition ou 
appellation Quelconque. 

Que les anciennes ordonnances sur le fait de la 
gendarmerie seront observées; et les seigneurs et les 
gentilshommes honorés des places que plusieurs autres 
occupent par faveur , et appetent lesdites places pour 
ruiner le pauvre peuple, allant et venant par le pays, 
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sans qii'en tempàde nécessité ils ayent moyen de faire 
un service au roy, et se mettre en tel équipage qu'il est 
requis. 

Et que auxdittes charges ne seront reçus les étran- 
gers, ni en autres états du royaume, mais tenus de les 
vuider incessamment, à peine d'en être expulsés par 
force, et leurs biens acquis au roy. 

Que les surcharges extraordinaires imposées sur le 
peuple, mêmement les huitièmes, vingtièmes et im- 
positions, vins entrants, gabelles de sel, et autres 
subsides, seront abolis, et le pauvre peuple remis en 
l'état et liberté qu'il étoit au temps de ce grand roy 
Louis XII, sans que à l'avenir il s'en puisse donner, 
ni faire emprunt sans le consentement du peuple. 

Que ceux qui ont manié les finances du roy, en ren- 
dront compte; et à l'avenir ceux qui seront introduits 
en telles charges, seront élus avec le peuple pour éviter 
à tous concussions. 

Et à ce que toutes marchandises puissent être à 
meilleur prix, et connoître la qualité des personnes, 
éviter toute superfluité de luxe, seront les ordonnances 
sur le fait des habits gardées et observées sous peine 
de la vie. 

Aussi toutes personnes non nobles seront contribua- 
bles aux tailles ordinaires, et encore les nobles qui 
tiendront en roture, à ce que le pauvre peuple soit 



Toutes autres ordonnances inviolablement observées 
tant sur le fait de la justice que police; et que à l'avenir 



24 
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celles qae le roy fera^ passeront par les cours souve- 
raines , pour être publiées si faire se doit, nonobstant 
toutes jussions ou exprès commandemens à ce con- 
traires, selon ^*il s'est de toute ancienneté observé. 

Signé Lb Febyrb. 
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